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1. Uebersicht über die Verhandlungen 

Resume des deliberations 

x 152/85.047 s Strafgesetzbuch und Militärstrafgesetz
buch. Revision 

Botschaft und Gesetzesentwüde vom 26. Juni 1985 (BBI 
II, 1009) über die Änderung des Schweizerischen Straf
gesetzbuches und des Militärstrafgesetzes (Strafbare 
Handlungen gegen Leib und Leben, gegen die Sittlich
keit und gegen die Familie). 
N Cou4 Auer, Bär, Bonny, Cevey, Dünki, Fankhauser, Fischer- · 

Häwingen, Hafner Ursula, Jeanpretre, Leemann, Leuba, 
Ma.Jtre, Nussbaumer, Rechsteiner, Salvioni, Segmüller, 
Spoeny, Stamm, Wanner, Zölch (21) 

S Weber, Bührer, Cavelty, Cottier, Danioth, Dobler, Gautier, 
Hänsenberger, Jagmetti, Meier Josi, Miville, Schoch, Uhl
mann (13) 

B. Schweizerisches Strafgesetzbuch, Müiliirstrafgesetz (Strafbare 
Handlungen im Sexu.albereich) 

1987 18. Juni. Beschluss des Ständerates abweichend vom 
Entwurf des Bundesrates. 
1990 12. Dezember. Beschluss des Nationalrates abweichend 
vom Beschluss des Ständerates. 
1991 5. März. Beschluss des Ständerates abweichend vom Be
schluss des Nationalrates. 
1991 3. Juni. Beschluss des Nationalrates abweichend vom 
Beschluss des Ständerates. 
1991 11. JunL Beschluss des Ständerates: Zustimmung. 
1991 21. Juni. Beschluss des Ständerates: Das Bundesgesetz 
wird .in der Schlussabstimmung angenommen. 
1991 21. Juni. Beschluss des Nationalrates: Das Bundesgesetz 
wird in der Schlussabstimmung angenommen. 

Bundesblatt II, 1490; Ablauf der Referendumsfrist: 30. Septem
ber 1991 

x 152/85.047 e Code penal et code penal militaire. Revi
sion 

Message et projets de loi du 26 juin 1985 (FF II, 1021) 
concernant Ia modification du code penal et du code 
penal militaire (Infractions contre la vie et l'integrite 
corporelle, !es mreurs et Ia famille ). 
N Cott4 Auer, Bär, Bonny, Cevey, Dünki, Fankhauser, Fischer

Hä~lingen, Hafner Ursula, Jeanpretre, Leemann, Leuba, 
Ma.Jtre, Nussbaumer, Rechsteiner, Salvioni, Segmüller, 
Spoeny, Stamm, Wanner, Zölch (21) 

E Weber, Bührer, Cavelty, Cottier, Danioth, Dobler, Gautier, 
Hänsenberger, Jagmetti, Meier Josi, Miville, Schoch, Uhl
mann (13) 

B. Code pena/ suisse, Code penal müitaire (Infractions d'ordre 
sexuel) · 

1987 18juin. Decision du Conseil des Etats modifiant le projet 
du Conseil federal. 
1990 12 decembre. Decision du Conseil national avec des diver
gences. 
1991 5 mars. Decision du Conseil des Etats avec des diver
gences. 
1991 3 juin. Decision du Conseil national avec des divergences. 
1991 11 juin. Decision du Conseil des Etats: Adhesion. 
1991 21 juin. Decision du Conseil des Etats: La loi est adoptee 
en votation finale. 
1991 21 juin. Decision du Conseil national: La Ioi est adoptee 
en votation finale. 
Feuille federale II, 1447; delai d'opposition: 30 septembre 1991 
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2. Rednerliste - Liste des orateurs 

2.1 Nationalrat - Conseil national 

Antllle (ANS) 

Aubry (R/BE) 

Bir (G/BE) 

Bonny (R/BE) 

Braunschweig (S/ZH) 

Cavadlnl (R/TI) 

Cottl (C/TI), rapporteur 

Danuser (S/TG) 

Diener (G/ZH) 

Dormann (C/LU) 

Dünkl (U/ZH) 

Eppenberger Susl (R/SG) 

Fankhauser (S/BL) 

Fischer-Sursee (C/LU) 

Grendelmeier (U/ZH) 

Hafner Ursula (S/BE) 

Haller (S/BE) 

Haering Binder (S/ZH) 

Hess Peter (C/ZG) 

Jeanpr6tre (SND) 

Koller (C), Bundesrat 

Leuba (LND) 

Leuenberger Moritz (S/ZH) 

Longet (S/GE) 

Maitre (C/GE) 

Nabholz (R/ZH) 

Nussbaumer (C/SO) 

Petitplerre (R/GE) 

Rechstelner (S/SG) 

Rohrbasser (V/FR) 

Schmid (G/TG) 

Segmüller (C/SG) 

Spoerry (R/ZH), Berichterstatterin 

Stamm (C/LU) 

37 

37 

7,22,34,46 

8, 19, 32, 35, 47, 48, 

18,49 

37 

1,13,20,23,24,27,42,47,51,52,58,61 

42 
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38 
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Steffen (-/ZH) 

Stocker (G/ZH) 

ZOlch (V/BE) 

Zwygart (U/BE) 

2.2 Ständerat - Conseil des Etats 

Affolter (R/SO) 

Arnold (C/UR) 

Aubert (L/NE), rapporteur 

Bauer (UGE) 

Beguin (R/NE) 

Bührer (S/SH) 

Cavelty (C/GR) 

Danloth (C/UR) 

Hlnsenberger (R/BE) 

lten (R/ZG) 

Jagmettl (R/ZH) 

Koller (C), Bundesrat 

Kopp (R), Bundesrätin 

Küchler (C/OW) 

Masonl (R/TI) 

Meier Josi (C/LU) 
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Miville (S/BS) 
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Code penal et Code penal militaire. Revision 2252 N 11 decembre 1990 

Zehnte Sitzung _; Dixieme seance 

Dienstag, 11. Dezember 1990, Vormittag 
Mardl 11 decembre 1990, matin 

08.00h 

Vorsitz - Presidence: Herr Bremi 

85.047 

Strafgesetzbuch 
und Militärstrafgesetzbuch. Revision 
Code penal et Code penal milltalre. 
Revision 

Botschaft und Gesetzentwurf vom 26. Juni 1985 (BBI II, 1009) 
· Message et projet de lol du 26 juin 1985 (FF II, 1021) 
~chfuss des Stä,;C:1:1rates vom 18. Juni 1987 
Decision du Corn..;i1 des Etats du 18 juin 1987 
Kategorie 11/1, Art. 68 GRN -Categorle 11/1, art. 68 RCN 

Antrag der Kommission 
Eintreten 
Proposition de la commlssion 
Entrer en matiere 

M. Cotti, rapporteur: Le domaine qui nou·s occupera ces jours 
qonstitue la deuxieme partie de la reforme du Code penal et du 
Code penal militaire, dont le but est d'ada~r les elements 
constitutifs des infractions contre la vie, l'integrite corporelle, la 
famille et les moeurs aux imperatifs actuels de la politique cri
minelle. Le message du Conseil federal du 26 juin 1985 subdi
visait la matiere en trois projets, le projet A concernant les in
fractions contre la vie, l'integrite corporelle et la famille, le pro
jet B qui a trait aux infractions contre les moeurs, ä savoir les 
infractions d'ordre sexual, et le projet C qui concerne d'une 
part un nouvel alinea a l'article 44, chiffre 6, relatif au traite
ment des toxicomanes et, d'autre part, une modification du 
Code penal militaire au sujet de la repression disciplinaire de 
la petite consommation de stupefiants. 
N!)tre commission avait decide de vous soumettre l'objet en 
deux paquets, le premier concernant le proj&t A que vous avez 
deja approuve 1 >rs du debat du 23 juin 1989. Les divergences 
avec le Conseil des Etats ayant ete eliminees, ces articles sont 
entres en vipueur le 1 er janvier 1990. Entre-temps, la commis
sion avait interron,pu les travaux concemant les presents pro
jets, afin de s'occuper des normes relatives au blanchissage 
de l'argent sale, sur la base du message du Conseil federal du 
12 juin 1989. Ce sont les dispositions que vous avez approu
vees au mois de mars de cette annee et qui sont entrees en vi
gueur le 1 er aout demier. 
Le projet dont on s'occupe s'inscrit dans le plan de revision du 
Code penal, conforme au mandat confie a une commission 
d'experts qui remonte a l'annee 1971 et qui prevoit la reforme 
du droit penal en differentes etapes. La premiere concemait 
l'avortement et visait a la punissabilite de l'interruption de 
grossesse. Cette reforme n'a pas abouti. La deuxieme concer
nait precisement les infractions contre la vie, l'integrite corpo
relle, les moeurs et la famille, chapitre que nous sommes ap
peles a terminer aujourd'hui. La troisieme concemait la re
forme des dispositions relatives aux actes de violence, eile 
avait ete traitee en priorite pour des raisons c:furgence d'ordre 
politique: le terrorisrrie. Cette revision a ete adoptee par le Par
lament et enfin par le peuple en 1981, avec une majorite ecra~ 

sante: La quatrieme concerne la lutte contre la criminattte eco
nomique, eile renferme notamment les infractions contre le 
patrimoine, celles commises par l'utilisation frauduleuse des 
ordinateurs, des cheques et des cartes de credit. Par aitleurs, 
les nouvelles normes sur les operations d'inities, ainsi que 
celles incriminant le blanchissage de l'argent sale -je viens de 
le dire -ont deja ete adoptees et sont deja entrees en vigueur. 
Enfin, depuis l'annee 1987 des experts, sous la presidence de 
Monsieur le professeur Krauskopf sont charges de reviser la 
partie generale du Code penal, le droit penal des mineurs ainsi 
que le troisieme livre. En outre, ces normes seront completees 
par de nouvelles dispositions sur la confiscation, la repression 
penale des organisations criminelles ainsi que des disposi
tions relatives a la punissabilite des personnes morales. On 
procede donc par etapes et on intervient en priorite 1a ou il est 
urgent de legiferer. 
Pourquoi·pas une revision totale du Code penal, direz-vous? 
Urte reforme totale ne serait-elle pas justifiee apres un demi
siecle d'application du droit penal actuel? La reponse me pa
rait simple. La revision totale est politiquement tres difficile, on 
en aura peut-etre la preuve encore pendant le debat que nous 
allons entamer aujourd'hui. D'autre part, le Code penal est la, 
il existe, nous pouvons donc prendre un certain delai pour 
examiner successivement et en profondeur las differentes par
ties qui le composent Ainsi faisant, nous permettrons egale
ment aux citoyens de mediter plus tranquillement sur chacune 
des parties et enfin, si une partie de la reforme etait mise en 
question par un referendum, cela ne mettrait pas en cause la 
reforme dans sa totalite. 

_J'en reviens a nos travaux sur les projets B et C qui ont occupe 
la commission pendant neufseances, jusqu'au 28 aout 1990, 
dans le respect de l'aphorisme latin in judicando criminosa est 
celeritas, dont la celerite serait encore plus «criminosa» en le
giferant. Le droit penal presente des caracteristiques differen
tes des autres domaines du droit, en ce sens qu'il confere a un 
homme, a savoir au juge, le pouvoir de restreindre pour des 
raisons punitives la liberte d'un autre homme, ce bien tres im
portant, sinon le plus important. II est donc necessaire de revi
ser les normes penales d'une maniere precise, en laissanttres 
peu d'espace a l'interpretation du juge. 
C'est pourquoi, pour tenir compte de l'evolution des moeurs 
et de la mentalite, il est necessaire de reformer le droit penal 
apres quelques decennies. II s'agit d'indiquer toujours claire
ment les limites de la liceite, limites au-dela desquelles un · 
comportement est considere comme illicite et donc punissa
ble. 
C'est le principe de nulla poena sine lege qui nous impose 
cette adaptation de la loi. Les situations et les tentations des 
annees 90 ne sont plus les memes que lors de la redaction du 
Code penal en vigueur depuis 1942. Des comportements qui 
n'~taient pas punissables a cette epoque - je pense notam
ment au viol entre epoux- le sont aujourd'hui et des situations 
qui etaient punissables alors -je pense ici aux amours juveni
les - ne devraient plus l'etre aujourd'hui systematiquement. 
Certaines barrieres se sont levees et d'autres sont tombees et 
le code doit en tenir campte, taute de quo! on imposerait aux 
ju'ges de prononcer des decisions humainement et sociale
ment inacceptables. 
Tals sontles principes fondamentaux qui ont inspire la reforme 
dont on s'occupe.11 en va de l'adaptation des elements consti
tutifs d'un acta punissable aux exigences d'une politique cri
minelle moderne ainsi que de l'adaptation de normes claires 
et facilement comprehensibles, tout en evitant d'intervenir la 
ou d'autres mesures assurent le maintien de l'ord~e. De plus, il 
s'agit de renforcer le principe de droit penal fonde sur la culpa
bilite, de corriger certaines dispositions sur le plan material et 
redactionnel, d'effacer des dispositions qui penalisent les de
lits de resultat, les «Erfolgsdelikte», de simplifier certaines defi
nitions, de supprimer des dispositions depassees, de soumet
tre a une norme penale certains comportements typiques de 
notre epoque lorsque las exigences morales et l'interet gene
ral le commandent, de depenaliser certains actes, d'adapter 
enfin le Code penal au principe de l'egalite entre hommes et 
femmes. 
En ce qui conceme le projet B en particulier, il s'agit de prote-
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ger les libertes personnelles et le droit d'auto-determination part, celles qui sont poussees ä s'y livrer contre leur gre et elle 
de chaque citoyen. Le legislateur penal ne doit pas s'immiscer prevoit de lourdes peihes. 
dans les rapports entre adultes consentants; quelle que soit En ce qui concerne un autre article qui a suscite u.n certain 
l'opinion morale sur ce point, il n'a pas ä s'en occuper, sauf interet, celui relatif ä la pornographie, nous nous en sommes 
dans les cas d'extreme gravite. Proteger les libertes person- tenus au modele adopte Ions du debat sur l'article 135 qui con-
nelles signifie egalement garantir le libre consentemel'}t. C1est ceme la punissabilite de representations d'actes de violence 
pourquoi on prevoit de proteger les personnes dependantes en introduisant le crifere de pomographie dure et douce. La 
et faibles d'esprit qui se trouvent dans un etat de detresse, premiere sera interdite de fac;:on absolue, alors que 1a seconde 
ainsi que lajeunesse, l'enfant, lesjeunes adultes garc;:ons etfil- ne le sera que dans la mesure ou l'auteur la rend accessible ä 
les, hommes et femmes. En outre, il s'agit de sauvegarder les une personne de moins de 16 ans. Apres de longues discus- -
valeurs ethiques reconnues, et par consequent la dignite de sions et deux votations, nous avons decide de ne pas adopter 
l'homme., ce qui a incite a refrener les representations porno- un parallelisme absolu avec l'article 135 - Representation 
graphiques. , , d'aqtes de violence: dans les moyens de communication sus-
Apres ces reflexions d'ordre general, voici quelques conside- ceptibles d'etre punis, nous avons garde les ecrits ainsi que 
rations sur les points essehtiels de la reforme aux projets B et_ - les images, enregistrements et autres. ~ encore, le legislateur 
C. Le respect de la liberte de comporteme,nt nous impose de , a le souci de protege~ le bien juridique que represente le deve-
ne pas rendre punissabl8$ les actes qui concement Ja sphere loppement sexuel paisible des adolescents. 
Intime des personnes: ce n'est que Iorsque ees actes sont de ,Je terminerai ces reflexions d'ordre general relatives au pro
nature a leser l'lntegrite sexuelle d'autrui que des mesures jet B par une breve remarque concemant le Code penal mili
s'imposent Le droit d'auto-determination impose au Code pe- taire. La täche principale que s'est fixee le legislateur est 
nal de punir Ies atteintes a cette liberte .et notamment les actes d'adapter les dispositions concemant Ies infractions d'ordre 
qui sont de nature a entraver le developpement de l'enfant. sexual dans le droit penal militaire aux modificatlons appor-
Les points essentiels de la reforme sont les suivants. Taut tees dans Ie droit'penal ordinaire. En ce qui conceme l'homo-
d'abord l'äge de protectlon - dont nous reparlerons lors de sexualite, la commission, suivant le principe de la non-repres-
l'examen de l'article 187: ce ~ont precisement l'enfant et le siondesactesconsentislibrementpai:despersonnesadultes, 
jeune adulte que le legislateu; souhaite proteger a l'article 187 vous propose de ne plus punir un acte commis avec une per-
du projet qui traite de la mise en danger du developpement de sonne du meme sexe,, ce qui discriminerait les homosexuels. 
mineurs. Le premier point a reglet est celui de l'äge de protec- - Le nouvel article propose pour autant de. sanctionner la per-
tion. La commission l'a maintenu a 16 ans. Elle a cependant sonne qui profite de sa situation militaire pour commettre une 
decriminalise les amours juveniles, en disant: «L'acte n•~st infraction contre l'integrite sexuelle d'une autre personne, du 
pas punissable lorsque la victime a atteint l'äge de 14 ans et meme sexe ou de l'autre. La portee de l'article actuel est donc · 
lorsque, entre la victime et l'auteur, il y a une difference d'äge etendue et non pas limitee ä un seul groupe de personnes. 
maximale de quatre ans.» Cette nouve,lle disp'osition periale Enfin, les dispositions qui constituent le projet C de cette re-
punit tout acte accompli sur 4ne personne ägee de moins de _ forme afferente en droit penal ordinaire au traitement des toxi-
16 ans, que l'acte soit impose ou pas, obtenu ou non par la yio- coman~s conferent au juge la possibilite de renoncer ä une 
lence, a la seule exception pres, je le repete, des amours juve- P8.ine ou de la suspendre et d'lntemer l'auteur pour un traite-
niles, librement co,:isenties ·entre un jeune hemme de 18 ou ment de rehabilitation. En droit penal militaire, on prevoit Ia re-
19 ans, par exemple, et une jeune fille ägee de 15 ou 16 aris. pression disciplinaire de la petite consommation de stupe-
Les enfants de moins de 14 ans jouissent d'une protection ab- fiants en quantite minime. 
solue lorsque l'acte sexuel est commis par un adulte. En re- Avant de conclure, je voudrais exprimer mes remerciements ä 
vanche,. l'acte n'est pas punissable lorsque tous Ies partici- tous ceux qui, sous une forme oti une autre, ont participe au 
pants ont un äge Interieur a 14 ans. travail de Ia commission. Dans les «hearings», a M, Godenzi, 
L'article concemant leviol a ete I'un des points les plus contro- au professeur Killias, a l'Association suisse de la protectlon de 
verses de ce projet qui a engage la commission dans un Iong l'enfant a Berne, aux Femmes juristes democrates de Bäle, a la 
debat fort Interessant qui a touche ropinion publique et sus- Commission federale pour les questions feminines de Seme, 
cite des debats dans le pays. Faut-il punir le viol commis entre au Graupe de travail des homosexuels suisses de Zurich, au 
epoux? La commission unanime repond par l'affirmative. Elle Forum suisse des associations de parents a Beme. Ont en 
n'est plus unanime, en revanche, lorsqu'il s'agit de la pour- outre assiste aux travaux M. te professeur Schultz, president 
suite. Pour la majorite, le viol commis hors mariage doit etre de la commission d'experts, M. Barras, auditeur en chef, 
poursuivi d'office alors que l'auteur marie avec sa victime et , Mme Claudia Kaufmann, directrlce du Bureau de l'egalite 
qui vit avec eile n'est poursuivi qua sur plainte. entre hommes etfemmes, Ie professeur Krauskopf, vice-direc
Pour la minorite, tout viol doit §tre poursuivi d'office. Deux va- teur de l'Qffice federal de justice, M. Riedo, chef de la section 
riantes subsidiaires s'ajoutent. La premiere prevoit ta pour- penale de !'Office federal de justice, Mme- Gadient, sectetaire 
suite d'office mais octroie '"' Ja vlciime un droit d'opposition de la commission. Les proces-verbaux ont ete rediges pat 
dans un certain delai et dans certaines conditions. La M.me Favre, Mme Koerfer et Mme Ali Khan. A tous, ainsi 
deuxieme prevoit que la"icti~e mariee avec l'autetir peut don~ qu'aux membres de la commission qui, partant parfois de po-
ner'l'autorlsation de poursuivre l'acte et enonce egalement Ies siti9ns apparemment inconcillables, ont abouti a des solu-
conditions et les delais auxquels est soumis ce droit. Quant au tions de consensus ou du moins a soumettre au plenum des 
Conseil des Etats, il souhaite la poursuite sur plainte du viol prises de position en termes de clarte,si bien que Ie debat dans 
commis entre epoux si ces epoux sont autorises a vivre sepa- cette salle sera facilite, ä tous j'exprime mes remerciements 
rement; donC' aucune punissabiljte du viol entre epoux vivant pour le travail fourni avec engagement et esprit de coopera-
sous le meme toit. tion. Enfin, je voudrais adresser des remerciements particu-
Les autres articles lmportants concement l'acte sexuel avec liers a M. Koller, president de la Confederation, qui, sollicite ä 
des personnes dependantes, incapables de discernement ou de nombreuses reprises par des membres de Ia commission, 
de resistance, hospitalisees ou detenues: et l'abus de detres- nous ·a fait profrtet de ses profondes qonnaissances juridi, 
ses. II s'agit de nouveUes dispositions qui visent a accroitre la ques. 
protection de· l'integrite sexuelle de certains groupes de per- En conclusion, je vous invite'a entrer en matiere sur'les pro-
sonnes, dans certaines conditions que nous exarninerons par jets B et C. 
lasuite. · · 
On a en outre reformule l'article 195 relatif a l'encouragement 
de la prostitution. Les infractions relatives aux proxenetes, aux. 
souteneurs, Ie fait de favoriser Ia debauche sont regroupes en 
une seule et nouvelle infraction: I' encouragement a la prostitu
tion. La nouvelle disposition protege d'une part la liberte de 
decision des personnes adonnees ä Ia prostitution et, d'autre 

32-N 

Frau Spoerry, Berichterstatterin: Wir werden in den nächsten 
Stunden die Revision des Strafgesetzbuches mit Bezug auf 
. die Delikte gegen die sexuelle Integrität behandeln sowie die 
Aenderungen, welche sich aus der Ueberarbeitung dieses Ge
setzes auch für das Militärstrafre~ht ergeben. Es handelt sich 
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dabei um die Entwürfe B und C der bundesrätlichen Vorlage Mit Bezug auf die Vergewaltigung im allgemeinen vertritt die 
vom Juni 1985. ' · Kommission einhellig den Standpunkt, dass die heutige ge-
Den Entwurf A des bundesrätlichen Paketes, der die strafba- richtliche Tatbestandsauslegung,, die sich auf das geltende 
ren Handlungen gegen Leib und Leben und gegen die Familie Recht abstützt, für die betroffenen Frauen unhaltbar ist. Der 
umfasste, haben wir bereits verabschiedet. Es ist auf den heute geltende Artikel zur Vergewaltigung unterscheidet zwi-
1. Januar 1990 in Kraft getreten. sehen einer «normalen Vergewaltigung», die mit Gewalt oder 
Zur Beratung der Ihnen jetzt vorliegenden Gesetzesrevision durch schwere Drohung erzwungen wird, und einer «quatifi-
hat die Kommission neun ganztägige Sitzungen durchgeführt; zierten Vergewaltigung», die dann vorliegt, wenn das Opfer 
die letzte am 28. August dieses Jahres. In einlässlichen Dis- bewusstlos oder zum Widerstand unfähig gemacht worden ist. 
kussionen, in denen wohl kaum ein Aspekt dieser delikaten Das neue Gesetz verzichtet auf diese Unterscheidung. Wir 
Tatbestände unerwähnt geblieben ist, haben wir einen langen wollen damit klar und deutlich zum Ausdruck bringen, dass 
und - wie mir scheint - fruchtbaren Lernprozess durchge- eine Vergewaltigung immer ein schweres Verbrechen dar
macht. Wir gelangten dabei zu Lösungen, zu denen sich der stellt, nicht nur, wenn der körperliche Widerstand des Opfers 
Bundesrat noch nicht durchringen konnte und die im Stände- völlig gebrochen wurqe, sondern ebenso, wenn dem Opfer 
rat erst ansatzweise diskutiert worden sind. Auch wenn die der Widerstand aus der Situation heraus nicht zumutbar ist. 
Kommission bei den zentralen Tatbeständen der vorliegen- Zudem erweitern wir den Begriff des Zwangs, mit welchem 
den Revision, nämlich bei der Behandlung der Jugendliebe eine geschlechtliche Handlung durchgesetzt wird, um den 
und der Vergewaltigung in der Ehe, nicht mit einem einzigen Aspekt des psychischen Drucks und halten fest,. dass eine 
Vorschlag vors Plenum tritt, sondern Ihnen Mehrheits- und «Drohung» genügt. Die «schwere Drohung» ist im neuen Text 
Minderheitsanträge unterbreitet, muss man doch ganz l<lar eliminiert. Aus dieser neuen Fassung des Tatbestandes wird 
festhalten, dass wir uns in der grundsätzlichen Beurteilung sich bei den Gerichten eine veränderte Tatbestandswürdi-
weitgehend einig sind und lediglich bestimmte Aspekte der gung ergeben, welche die schwierige Situation des Opfers 
strafrechtlichen Verfolgung unterschiedlich beurteilen. verbessert. 
Der Leitgedanke, der die ganze Revision prägt, besteht darin, Gegenüber der Fassung von Bundesrat und Ständerat hat die 
sexuelles Verhalten nur noch dann strafbar zu erklären, wenn: Kommission zudem eine Umstellung vorgenommen, die zu 
1. dieses Verhalten einen anderen schädigt oder schädigen beachten Ist. Wir beantragen Ihnen, den Tatbestand der sexu-
könnte; allen Nötigung als allgemeinen Tatbestand der Vergewalti-
2. der Partner die Tragweite einer solchen Handlung nicht er- · gung voranzustellen. Der Tatbestand der sexuellen Nötigung 
kennen'kann; umfasst alle erzwungenen sexuellen Handlungen, auch jene 
3. jemand davor bewahrt werden soll, sexuelle Darstellungen zwischen Personen des gleichen Geschlechts. Dabei können 
oder Handlungen gegen seinen Willen wahrnehmen zu müs- beischtafähnliche Handlungen vorkommen, die vom Opfer als 
sen. genau so entwürdigend und demütigend empfunden werden. 
Mit anderen Worten: Es geht nicht darum;mit Hilfe des Sexual- wie dies bei einer Vergewaltigung der Fall ist. 
strafrechtes Moralvorstellungen durchzusetzen, sondern es Aus diesen Grunde ist das maximale Strafrnass bei der sexuel-
geht darum, sexuelle Ausnützung zu verhindern und das sexu- ten Nötigung gleich hoch angesetzt wie bei der Vergewalti-

. eile Selbstbestimmungsrecht einer jeden Person zu schützen. gung, nämlich Zuchthaus bis zu 1 O Jahren. Damit soll der se-
Dieses Konzept hat zunächst zwei Konsequenzen. Zum ersten xuellen Selbstbestimmung aller Personen ein optimaler 
fallen gewisse Straftatbestände des geltenden Rechtes weg, Schutz geboten werden. 
weil sie im neuen Konzept als überholt zu beurteilen sind. Als Nun zur wichtigen Frage der Vergewaltigung in der Ehe: Wie 
wichtigste Beispiele seien genannt: der heutige Tatbestand ausgeführt, beantragt Ihnen Ihre Kommission - im Gegensatz 
der Verführung einer Unmündigen, dann die antiquierten Vor- zum Entwurf des Bundesrates und zur Fassung des Ständera
schriften über das Anlocken zur Unzucht, über die Veröffentli- tes-:- geschlossen, eine Vergewaltigung innerhalb der Ehe als 
chung von Gelegenheiten zur Unzucht und die Anpreisung Verbrechen unter Strafe zu stellen. Das Strafmass soll wie bei 
von Gegenständen zur Verhütung einer Schwangerschaft. jeder Vergewaltigung Zuchthaus bis zu 1 o Jahren betragen. 
Eine wichtige Neuerung ist, dass die Bestrafung der Homose- Auch in der Ehe darf der Geschlechtsverkehr nicht erzwungen 
xualität aus dem Strafgesetzbuch verschwindet, und zwar so- werden, indem Gewalt angewendet, die Ehefrau bedroht, un-
wohl im zivilen wie im militärischen Bereich. Dort sind sexuelle ter psychischen Druck gesetzt oder zum Widerstand unfähig 
Handlungen nur noch dann strafbar, wenn sie unter Ausnüt- gemacht wird'. Ein solcher Vorgang verstösst in krassester 
zung der militärischen Stellung erfolgen, und zwar gilt dies glei- Weise gegen 'die Würde der .Frau. Das Opfer verdient mit und 

_ chermassen für homo-und für heterosexuelle Handlungen. ohne Trauschein den gleichen Schutz des Gesetzes. 
Damit sind wir bei der zweiten Konsequenz aus dem neuen Dieser grundsätzliche Konsens bei der Kommission ist ent-
Konzept der «Strafbaren Handlungen gegen die sexuelle lnte- · scheidend. Die Meinungen gehen jedoch bei der Frage aus-
grität», wie die Kommission den Fünften Titel des Strafgesetz- einander, wie die Strafverfolgung einer Vergewaltigung in der 
buches neu benennt. Die Tatbestände werden geschtechts- Ehe einzuleiten se:. Dabei wird sich das Ratsplenum zu vier 
neutral umschrieben. Die Opfer können Männer und Frauen, verschiedenen Lösungen aussprechen können. Die Hauptan-
Knaben und Mädchen sein. So gibt es beispielsweise keinen , träge umfassen das Antragsdelikt, das die Kommissionsmehr-
Tatbestand Frauen- und Kinderhandel mehr, sondern nur helt unterstützt, und anderseits das Off12ialdelikt, welches die 
noch einen Tatbestand Menschenhandel. Diese geschlechts- Kommissionsmiriderhelt beantragt. Beim Antragsdelikt wird 
neutrale Formulierung allerTatbestände gilt mit einer einzigen die Tat nur dann strafrechtlich verfolgt, wenn das Opfer selbst 
Ausnahme: mit der Ausnahme der klassischen Vergewalti- einen entsprechenden Antrag stellt. Beim Offizialdelikt müs-
gung. Der Beischlaf kann nur von einem Mann an einer Fratl sen amtliche Ermittlungen eingeleitet werden, sobald die zu-
vollzogen werden. Dabei ist zu beachten, dass das revidierte ständige Behörde durch jemanden Kenntnis von einer Verge-
Gesetz nicht mehr von einer Frau spricht, sondern von einer waltigung erhalten hat. 
weiblichen Person. Damit wird die Definition des Begriffs Dieses unterschiedliche Vorgehen bei der Strafverfolgung will 
«Frau» - bisher in Artikel 11 O - überflüssig; dieser Artikel fällt nicht einen unterschiedlichen Unrechtsgehalt des Verbre-
weg. Eine weibliche Person kann auch jünger als 16 Jahre alt chens zum Ausdruck bringen. Ich möchte das betonen. Der 
sein. · Unrechtsgehalt des Verbrechens wird durch das Stt'afrnass er-
Gestatten Sie mir nun, die wichtigsten Ueberlegungen anzu- fasst, und dieses ist bei allen Varianten der Strafverfolgung 
führen, welche sich die Kommission vor allem zu den beiden gleich. Die unterschiedlichen Standpunkte betreffen lediglich 
zentralen Bestimmungen der vorliegenden Revision gemacht die Frage, ob es im Interesse der Ehefrau, die nicht selten 
hat. Es handelt sich dabei einerseits um die Vergewaltigung - gleichz~itig Mutter gemeinsamer Kinder ist, liegt, dass gegen 
und zwar um die Vergewaltigung im allgemeinen wie auch und ihren Ehemann ermittelt wird, ohne dass sie das Verfahren be-
vor allem um die Vergewaltigung in der Ehe - sowie anderer- einflussen kann. 
seits um die Festsetzung des Schutzalters und die Behand- Die Kommission hat sehr um eine gute Regelung in dieser 
lung der Jugendliebe. schwierigen Frage gerungen. Wir müssen feststellen, dass es 
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die Lösung ohne jeglichen Nachteil nicht gibt Die Detailbera
tung wird dies bestätigen. Die Abwägung ist in der Kommis
sion jedoch klar zugunsten des Antragsdeliktes ausgefallen, 
mit einem Stimmenverhältnis von 13 zu 4 Stimmen.bei 3 Ent
haltungen. 
Der zweite zentrale Punkt der Revision betrifft das Schutzalter 
und die-Jugendliebe. Auch hier hat die Kommission den Weg 
zu einem zeitgemässen Strafrecht geebnet. Bei der strafrecht
lichen Erfassung der geschlechtlichen Handlungen mit Kin
dem ~nd Unmündigen hat sich die Kommission an den Leitge
danken der Revision gehalten, wonach sexuelles Verhalten 
nur dann als strafbar zu erklären ist; wenn es einen anderen 
schädi~ oder schädigen könnte. Diese Voraussetzung Ist 
dann erfüllt, wenn die Entwicklung des Kindes durch sexuelle 
Uebergriffe Erwachsener gestört wird. Das Kind soll deshalb 
vor sexueller Verführung durch Erwachsene geschützt wer
den, welche durch ihre Erfahrung und durch anderweitige· 
Ueberlegenheit die kindliche Unerfahrenheit zu ihren Gunsten 
ausnützen. In diesem Sinne ist der Schutz des heranwachsen-

. den Kindes durch den Gesetzgeber zu gewährleisten. 
Man kann darüber streiten, ab welchem Zeitpunkt der junge 
Mensch diesen Schutz nicht mehr.benötigt. Mit einem Stim
menverhältnis von 13 zu 5 Stimmen hat die Kommission be
schlossen, dass dleser Zeitpunkt nicht vor dem 16. Altersjahr 
gegeben sei, und schliesst•sich damit grundsätzlich der Alters
grenze an, die auch der Bundesrat und der Ständerat für rich
tig beurtei_lt haben. Die Altersgrenze von 16 Jahren vermag 
aber nach Ueberzeugung der Kommission als Schutzalter 
nach heutigen Vorstellungen dann nicht mehr zu befrlel:1igen, 
wenn Jugendliche untereinander erste sexuelle Erfahrungen 
machen und mehr oder weniger intensiv Zärtlichkeiten austau
schen. Die sogenannte Jugendliebe soll kein Verbrechen· 
seiri; und die Eltern, welche die ersten.sexuellen Kontakte ihrer 
heranwachsenden Kinder mit gleichaltrigen Jugendlichen 
nicht verhindern, sollen nicht als Gehilfen strafbar werden. 
Aus diesem Grunde hat die Kommission beim Artikel 187 den 
Absatz 1 bis geschaffen, der die Jugendliebe entkriminalisiert. 

· ' Auf die Differenz zwischen Mehrheit und Minderheit bei dieser 
Entkriminalisierung werden wir bei der Detailberatung eintre
ten. 
Mit einer letzten Bemerkung zum Tatbestand der Pornogra
phie möchte ich mein Eintretensvotum abschliessen. Beim 
neugefassten Tatbestand der Pornographie untersctieiden 
wir zwischen der sogenannten weichen und der harten Porno
graphie. Die Verbreitung harter Pornographie, die geschlecht
liche Handlungen mit Kindern, Tieren, menschlichen Exkre
menten oder Gewalttätigkeiten umfasst, wird analog zum Bru- . 
taloverbot im Artikel 135 des Paketes A dieser Revision grund
sätzlich verboten. Die Verbreitung weicher Pornographie ist 
dagegen nur dann strafbar, wenn sie Jugendlichen. unter 
16 Jahren zugänglich gemacht wird. Dabei haben wir im Ge
gensatz zum Ständerat das Verbot der Verbreitung von wei
cher Pornographie durch Radio un<;f Fernsehen gemäss Vor
schlag des Bundesrates im Gesetz belassen. 
Abschliessend sei nochmals festgehalten, dass die Kommis
sion die sich stellenden Fragen In grosser Offenheit und Ernst
haftigkeit diskutiert hat. Gerne schllesse ich mich dem Danl< 
des Präsidenten an die Verwaltung, an die Experten und die 
Hearingsteilnehmer an, die unser Ringen um ein zeitgemäs
ses, Strafgesetz mit Geduld und konstruktiver Unterstützung 
begleitet haben. Als Kommissionsmitglieder h•n wir wäh
rend der Sit,zungen einen Lernprozess durchgemacht. Zum 
. Schluss sind wir überzeugt, Ihnen im Bereich der strafbaren 
Handlungen gegen 9ie sexuelle Integrität eine gute Lösung 
vorzulegen; und wir bitten Sie, auf die Vorlage einzutreten. 

Dünkl: Die LdU/EVP-Fraktlon bejaht die zur Diskussion ste
hende Revision des Strafgesetzbuches und des Militärstrafge
s_etzbuches. Diese Revision ist dringend notwendig und längst 
fällig. Wir werden also geschlossen für Eintreten stimmen. Bei 
der Beratung· der Bestimmungen der einzelnen Handlungen 
im Sexualbereich wurden in unserer Fraktion verschiedene 
Standpunkte eingehend diskutiert und begründet. Die Mei
nungen über die Mehr- und Minderheitsanträge waren geteilt, 
so dass wir auf die Herausgabe von Parolen verzichten. Wir 

sind der Auffassung, dass man in guten Tre1,Jen bei diesen Ge
wissensfragen verschiedene Positionen beziehen kann. Was 
ich heute ausführe und vertrete, ist meine persönliche Ueber
zeugung. Einige Fraktionsmitglieder werden selbstverständ
lich im Sinne meiner Empfehlungen stimmen. 
Beim Schutzalter trete ich für das flexible Konzept der Kommis
sionsmehrheit ein. Es ist richtig, dass grundsätzlich am 
Schutzalter von 16 Jahren festgehalten wird. Es soll aber auf 
jene Fälle beschränkt werden, in denen Aeltere die Unerfah
renheit der JugElndlichen ausnützen. Jedoch sollen sexuelle 
,Beziehungen unter Jugendlichen nicht mehr bestraft werden, 
wenn die Altersdifferenz nicht mehr als vier Jahre ausmacht. 

. Oas Kind muss aber mindestens 14 Jahre alt sein. Der Minder-
heitsantrag, von Frau Hafner geht mir zu weit. Auch für die Ju
gendliebe müssen die Betroffenen eine gewisse Reife haben. 
Eine 'zu grosse Liberalisierung kann gefährliche Folgen mit 
sich bringen. 
Bei der Vergewa:ltigung in der Ehe schliesse ich mich mit 
.Ueberzeugung der Kommissionsmehrheit an. Die Vergewalti
gung in der Ehe ist ein schweres Vergehen und soll deshalb 
hart bestraft werden. Wie von den Kommissionsreferenten 
schon mehrmals gesagt wurde, darf auch in der Ehe der Ge
schlechfsverkehr nicht erzwungen werden, indem Gewalt an
gewendet wird. Auch Drotiungen und Druckanwendungen 

' jeglicher Art sind als strafbare Handlungen zu erklären. Die 
Frage, die heute von Bedeutung ist, ist qie, ob eine Vergewalti
gung in der Ehe ein Offizialdelikt oder ein Antragsdelikt sein 
soll. 
Warum plädiere 'ich für <;las Antragsdelikt? Die Tat ist verab• 
scheuungswürdig, so oder so. Es ist keine mildere Tat, weryn 

· der Mann seine eigene Frau und nicht eine fremde Person ver
gewaltigt. Von dieser Seite her besteht keiri Unterschied. Der 
.Unterschied beslehflediglieh darin, dass die Ehefrau oft Mut
ter gemeinsamer Kinder ist und dass sie auf das Verfahren kei-, 
nen Eil'!fluss nehmen kann, wenn es einmal eingeleitet ist 
Nach meiner Meinung soll es dem freien Willen der Ehefrau 
anheimgestellt werden, ob sie nach einer solchen Tat die 
Schritte einleiten will, die dazu führen, dass der Mann ins 
Zuchthaus kommen kann. Dies ist eine Gew~ensfrage,. die 
nur sie allein entscheiden kann. Hier stehen viele Interessen 
auf dem Spiel. Wenn Dritte verzeigen, kann es eventuell später 
zu Folgen kommen, die nicht im Interesse der Ehefrau und 
Mutter beziehun~sweise der Kinder sind. Das ist unter allen 
Umständen zu vermelden. Das Interesse der Ehefrau und das 

. berechtigte Interesse der Kinder sollen in jedem Fall vorge
hen. Wenn der Täter im Sinne des Gesetzes grausam handelt, 
dann ist selbstverständlich eine Verfolgung von Amtes wegen 
gerechtfertigt. Ich gehe davon aus, dass eine Ehefrau einen 
freien Willen hat und dass sie in der Lage ist; auch schwere 
Entscheidungen selbst zu treffen. Wenn sie innerlich nicht da
von überzeugt ist, dass sie richtig handelt, dann kommt es mit 
Bestimmtheit falsch heraus. Schwere Entscheidungen kann 
man niemandem abnehmen. Man muss überlegen, gut über
legen, und sie selbst fällen. Selbstverst:'.ndlich kann sich eine 
Ehefrau beraten lassen, sie soll es auch tun. Aber die Gewis
sensentscheidung kann ihr niemand, kein, Polizist, keine 
Amtsstelle, kein Nachbar und kein Fr,eu11d, abnehmen. Ich 
achte und schätze die weiblichen Personen hoch. Ich bin auch 
überzeugt, d~ sie fähig genug sind, selbständig zu handeln. 
Nicht andere sollen über ihren Willen verfügen. Die Frau muss 
selbständig handeln. zugegeben, manche Ehefrauen stehen 
nach einerp solchen Vorfall unter Schockwirkung. Zurri Ueber
legen braucht es Zeit. Es ist falsch, wenn sofort gehandelt 
wird. Wenn die Schockwirkungen abklingen, sieht es vielfach 
anders Etus, dann kann man y.,ieder überlegen. Ich habe in 
meiner langjährigen Praxis im Vormundschaftswesen oft er
lebt, dass man in gewissen F;ällen besser etwas zuwartet, be-

. vor einschneidende Massnahmen getroffen werden. Verge
Y'altiger sind Straftäter, aber gerade in der ehelichen Gemein
schaft ist es nicht ausgeschlossen, dass Reue und Vergebung 
'möglich sind. Diese Möglichkeiten dürfen nicht ausgeschlos
sen werden. Wenn wir das Offi:lialdelikt in das Gesetz aufneh
men, gibt es nach Bekanntwerden der Vergewaltigung in der 
Ehe kein Zurück meht. Ein solcher Weg ist aber offenzuhalten, 
darum könnte ich mich notfalls auch dem Ev~ntualantrag an-
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schliessen, der ein Widerspruchsrecht der Ehefrau beinhaltet. 
Meine Zusammenfassung: Jede Ehtifrau oder Lebensgefähr
tin soll ein sexuelles Selbstbestimmungsrecht besitzen. Sie 
sollen aber auch selbst bestimmen können, ob sie gegen ih
ren Mann eine Anzeige erstatten wollen, wenn ihr Grundrecht 
verletzt wird. In beiden Fällen stehen für mich die betroffenen 
Personen im Vordergrund. Sei den übrigen Anträgen befinde 
ich mich auf der Seite der Kommissionsmehrheit. Die vorherr
schenden Wertvorstellung~n und· Massstäbe einer Gesell
schaft schlagen sich immer in der Gesetzgebung nieder. Dies 
wird auch im Bereich der Sexualität deutlich sichtbar. Ich 
möchte festhalten: Für mich haben die Begriffe Ehe und Fami
lie noch nicht abgewirtschaftet. Sie sind wichtige Bestandteile 
unserer abendländischen, christlichen Wertvorstellungen. 
IJeberspannen wir deshalb defl Bogen nicht, dies hätte ver
heerende Folgen. Die Gesetzgebung hat sich dem Wandel 
der Zeit anzupassen. Grundelemente, Fundamente dürfen 
aber nicht zerstört werden. Die Weltgeschichte belegt, dass es 
nicht zum Wohle eines Volkes ist, wenn an den Fundamenten 
der Institutionen Ehe und Familie grundlegend gerüttelt wird. 
Ich empfehle Ihnen heute, im Sinne der Kommissionsmehr
heit zu entscheiden. 

Frau Grendelmeler: Der Landesring hat eine andere Meinung 
bezüglich des Offizialdeliktes bei Vergewaltig!.lng in der Ehe. 
Ich will mich auf diEjsen Punkt beschränke:\ da alle anderen 
Punkte von den Kommissionssprechern sehr gut dargestellt 
worden sind; ich danke ihnen bestens für die umfassende Dar
legung der Problematik. Im Mittelpunkt der Debatte steht be
stimmt die Vergewaltigung. Ich bedaure es - ich möchte das 
an diesem Punkt deutlich unterstreichen -, dass wir uns auf 
den verharmlosenden Ausdruck der «geschlechtlichen Hand
lung» geeinigt haben, anstatt bei der «Vergewaltigung» zu blei
ben. Denn nehmen Sie nur den Begriff beim Wort, meine Da
men und Herren. Vergewaltigung hat zuerst einmal mit Gewalt 
zu tun, und Gewaltanwendung ist übelster Machtmissbrauch, 
ganz egal auf welchem Gebiet er geschieht, egal mit welchen 
Mitteln. Gewaltanwendung -da sind wir uns wohl einig - geht 
vom «Recht des Stärkeren« aus, und das ist zutiefst undemo
kratisch. Somit ist es nur logisch, dass in jeder echten Demo
kratie die Gewalt verfolgt und bestraft wird. 
Wesentlich mehr Mühe scheint man zu bekunden - und zwar 
in.allen Demokratien dieser Welt-, wenn es um die Verfolgung 
oder um die Bestrafung der sexuellen Gewalt geht. Denn Se
xualität scheint bis auf den heutigen Tag - Freud auf, Liberali
sierung ab - ein sehr spezieller Bereich .des menschlichen . 
Handelns zu sein. Sie ist ein Bereich, der trotz aller Liberalisie
rung, trotz 30 Jahren Pille, von Aengsten und Tabus besetzt 

· bleibt: So ist es denn auch nicht verwunderlich, dass es auf 
diesem Gebiet zu den absonderlichsten Rechtsverzerrungen · 
kommt; ganz bestimmt dort, wo es um. die sexuelle Gewalt 
geht - eben um die Vergewaltigung. Sie ist wohl die erniedri
gendste und die demütigendste Form der Gewaltanwendung, 
und es hat lange genug gedauert, nämlich '>is 1942, bis zum 
Inkrafttreten des neuen Strafgesetzbuches, dass auch dieses 
Verbrechen-wenn es an einer fremden Frau begangen wurde 
~geahndet wurde, und zwar als Offizialdelikt. 
Man hat also die «aussereheliche Unzucht»-wie das so schön 
hiess - bestraft; hingegen nicht die «innereheliche Unzucht», 
die es gar nicht. gibt! Hier lohnt es s1ch vielleicht, ein paar 
rechtshistorische Ueberlegungen anzustellen. Bis zum Inkraft
treten des neuen Eherechtes, also bis vor knapp drei Jahren, 
war die Ehe als Institution vollständig auf den Mann ausgerich
tet. Mit der Eheschliessung gab die Frau ihre Identität und ihre 
Rechte weitgehend dem Ehemann ab und wurde somit zu sei
nem Besitz und Eigentum. 
Erst das neue Eherecht hat aus den Eheleuten weitgehend 
Partner gemacht; ob das nun auf dem Gebiet der Finanzen der 
Frau sei oder der Erwerbsmöglichkeit, des Bürgerrechtes 
oder sogar des Namens; obwohl hier noch keine befriedi
gende Lösung gefunden worden ist. Das neue Eherecht ga
rantiert eine Verbindung zwischen Mann und ·Frau, die weitge
hend auf ein~r gleichberechtigten Partnerschaft beruht - mit 
einer einzigen, grossen Ausnahme: dem Bereich der Sexuali
tät. .-iier herrscht nach wie vor die atavistische Vorstellung, 

dass die Frau zum Besitz des Mannes gehört, d. h. dass sie 
sein Eigentum ist. Daher kommt es zu jener perversen Logik, 
dass der Mann in der Ehe kein Rechtsgut verletzt, wenn er 
seine Frau vergewaltigt, die ja hier, auf diesem Gebiet, kein 
gleichberechtigter Mensch zu sein scheint, sondern eben «Ei
gentum» des Mannes, also eine «Sache», ist. Jetzt treibe ich 
die ~erversität dieser Logik auf die Spitze: Bei der Vergewalti
gung in der Ehe würde es sich schlimmstenfalls um eine Art 
«Eigentumsdelikt» handeln oder um eine «Sachbeschädi
gung». Diese wiederum kann ja nicht strafbar sein, da es sich 
um das «Eigentum», die «Sache» des Mannes, handelt, die er 
verletzt - absurder geht es wohl nicht mehr. Es ist auch kein . 
Wunder, dass bei dieser Betrachtungsweise kein Unrechtsbe
wusstsein des Ehemannes entstehen kann. Genau so absurd 
wäre es demnach, wenn wir heute dem Ständerat zustimmen 
würden, der zwar völlig zu Recht die aussereheliche Vergewal
tigung als Offizialdelikt erkennt und sie auch verfolgt und mit 
Zuchthaus bestrafen will, die eheliche Vergewaltigung hinge
gen noch nicht einmal als ein Delikt betrachten will; angeblich 
wegen sogenannter Beweisprobleme. Wenn es darum ginge, 

· könnten wir die Hälfte sämtlicher Straftaten aus dem Gesetz 
ausschliessen. Wenn Sie sich überlegen, wie oft ein Täter bei 
Mord, Diebstahl, Einbruch, Raub und anderen Gewalttaten 
wirklich erwischt und dem Gericht zugeführt werden kann, ha
ben wir eine minimale Erfolgsquote. So gesehen könnten wir 
auch sagen: Streichen wir die Gewaltverbrechen doch ganz 
aus dem· Gesetz! Auf diese· Idee würde hier wohl niemand 
kommen. Aber mit dieser Aufteilung der Vergewaltigung, in 
eine strafbare und eine nicht strafbare, schaffen wir nicht nur 
eine haarsträubende Rechtsungleichheit, sondern wirverstos-

. sen auch gegen den Grundgedanken des neuen Eherechts. 
Wir unterstützen damit nicht etwa- hier unterscheide ich mich 
von der EVP-die Ehe als Institution, sondern wir unterstützen 
den gewalttätigen Ehemann. Die partRerschaftlich eingestell
ten Ehemänner - ich gehe cravon aus, dass sie in der überwie
genden Mehrheit in unserem lande sind - haben ja nichts zu 
befürchten, wenn die Vergewaltigung auch innerhalb der Ehe 
zum Offizialdelikt erklärt wird. Denn sie werden die Frau als 
Menschen respektieren und auch ihre sexuellen Bedürfnisse 
berücksichtigen; somit können wir ohne weiteres diese bei
den Vergewaltigungsdelikte einander gleichstellen. 
Dieser Meinung ist nicht nur die Fraktion des Lanaesringes, 
dieser Meinung sind auch die Frauenkommission des Landes
ringes Schweiz, die SP-Frauen Schweiz, die Frauengruppe 
der Grünen Partei der Schweiz, die Poch-Frauen, die Hälfte 
des Vorstandes der CVP-Frauen Schweiz wie auch die Hälfte 
des Ausschusses der SVP-Frauenkonferenz Schweiz. Sie se
hen also: Die Frauen sehen aus naheliegenden Gründen die
ses Problem etwas anders als die Männer oder ein kleiner Teil 
der Männer. Davon gehe ich zu ihren Gunsten aus. Seien wir 
also konsequent, und verhelfen wir dem neuen Eherecht auch 
auf diesem Gebiet zu seinem Durchbruch. 

Frau Zölch: Namens der SVP-Fraktion bitte ich Sie, auf die 
Vorlage und damit auf die Beschlüsse Bund C einzutrete11. 
Hauptsächlichst~ Ziel der neuen Bestimmungen muss es 
sein, die Freiheit und das Selbstbestimmungsrecht des einzel
nen besser zu verteidigen, ganz allgemein den Menschen und 
im speziellen die Jugendlichen unserer Zeit angemessen zu 
schützen und massgebende Werte wie den Respekt vor dem 
Leben, die Würde des Menschen und seine sexuelle Integrität 
besser abzusichern. Im Zentrum stehen daher ganz grund
sätzlich: der Schutz der persönlichen Freiheit, der Schutz der 
Ehre und der Würde des Me11schen - von Frauen und Män
nern. Werden diese Werte tangiert, hat der Staat einzugreifen; 
und wenn Plato einst tatsächlich gesagt haben soll, man ~olle 
nicht strafen, weil Unrecht geschehen ist, sondern damit es 
nicht wieder passiert, dann hat dies wohl auch hier seine Gül
tigkeit. 
Wir haben bei unseren Beschlüssen den gesellschaftlichen 
Entwicklungen und den Aenderungen der Moralvorstellun
gen, wie sie sich in den letzten Jahrzehnten vollzogen haben, 
Rechnung zu tragen. Wir haben jetzt Signale aufzunehmen. 
. Schwerpunkte der Vorlage bilden unter anderem die Frage 
nach dem Schutzalter und der Strafbarkeit der Jugendliebe 
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und die Tatbestände d.er sexuellen Nötigung sowie der Verge
waltigung von Frauen in der Ehe. 
Die SVP-Fraktion · ist mit dem Bundesrat und dem Ständerat 
der Auffassung, dass die Schutzaltersgrenze von 16 Jahren 
grundsätzlich beibehalten werden sollte. Wir dürfen aber die 
Augen vor der Realität nicht verschliessen: Heute.haben zahl-. 
reiche Jugendliche unter 16 Jahren bereits sexuelle Erfahrun
gen. Sie müssen solche Erfahrungen auch sammeln können, 
und · sie mü~en lernen, mit Zärtlichkeit umzugehen. Der 
Strafrichter ist bei der Jugendliebe nicht am Platz. Aus dieser 
Ueberlegung schliessen wir uns der Lösung der Kommis
sionsmehrheit an, welche die Straflosigkeit der Jugendliebe 
vorsieht, dies aber im Rahmen des Altersunterschiedes von 
vier Jahren. An der unteren Grenze von 14 Jahren wollen wir 
- im Gegensatz zum Minderheitsantrag Hafner Ursula - fest
halten. Auch zur Jugendliebe gehört eine gewisse körperli
che Reife, und diese ist im Alter unter 14 Jahren noch nicht 
gegeben. 
Die Frage nach der Strafbarkeit der sexuellen Nötigung und 
der Vergewaltigung in der Ehe wurde in unserer Frakti~n sehr 
ausführlich diskutiert. Hier müssen wir nun klare Zeichen set
zen! Wir müssen zeigen, dass es uns, dem Gesetzgeber, ernst 
ist mit dem Schutz der Würde des Menschen und insbeson
dere der Frau und ihrer körperlichen lnt~grität. Die sexuelle 
Nötigung und die Vergewaltigung sind SOhwere Verbrecher.. 
Durch sie werden die sexuelle • Entscheidungsfreiheit, die 
Selbstbestimmungsfreiheit und die körperliche Integrität ei
nes Menschen missachtet, oft bis hin zur psychischen Ver- . 
nichtung. Hier werden Körper und Seele geschädigt. 
Die hohen Rechtsgüter der Integrität und der Würde des Men
schen dürfen der Intimität der Ehe nicht ei~ch leichtfertig un
tergeordnet werden. Vergewaltigung in der Ehe ist ebenso·ein 
Verbrechen wie jede andere .Gewaltanwendung zur Brechung 
des Willens eines anderen. Auch die Ehefrau des Täters ist ein 
Opfer, und das Jawort vor dem Zivilstandsbeamten ist kein 
Freipass. ' 
Die Gleichbehandlung der Frauen durch den Gesetzgeber 
darf auch in diesem Punkt die Ehefrauen nicht ausklammern. 
Hier kann man auch nicht Beweisschwierigkeiten ins Feld füh
ren, sonst könnte nämlich kein einziges Sexualdelikt mehr be
straft werden. Schwierige Beweisführung war übrigens für den 
Gesetzgeber noch nie ein Grund, ein Verbrechen nicht in das 

· Strafgesetzbuch aufztJnehmen. · 
Ueber die Strafwürdigkeit der Vergewaltigung in der Ehe 
herrscht denn auch in unseren Nachbarstaaten zunehmend 
Uebereinstimmung. 
Ueber die Frage aber, ob eine Strafuntersuchung eingeleitet 
werden soll, muss nach unserer Auffassung allein die Frau, 
das Opfer, entscheiden können. Es kann für sie nämlich auch 
wichtige Gründe geben, die sie davon abhalten, den Schritt 
vor den Richter zu tun, vor allem, wenn sie Rücksicht auf die 
Kinder und die Familie nehmen will oder wenn sie verzeihen 
kann. Wenn man nämlich das Selbstbestimmungsrecht err st 
nimmt, darf auch eine Versöhnung nicht vereitelt werden. Wir 
wollen also der sexuell misshandelten oder der vergewaltigten 
Frau die Möglichkeit geben, sich besser · zu wehren, den 
Schritt an eine Instanz zu wagen. Ob sie diese Strafuntersu
<:hung einleiten will, soll die Frau selber entscheiden können. 
l:rfahrungen zeigen übrigens, dass die Angst, Frauen würden 
das Gesetz in diesem Fall missbräuchlich benützen, unbe-. 
gründet ist. Jede Frau wird sich eine Anzeige gründlich überle
gen und nicht leichtfertig damit umgehen; 
Die Möglichkeit, die Vergewaltig1.111g in der Ehe zu bestrafen, 
ist kein reines Frauenanliegen, sondern es ist ein gesamtge
.sellschaftliches, ein ethisches Problem, an dessen Lösung 
sich die Einstell\jng unserer Gesellschaft zur Würde des Men
schen ableiten lässt. Das Strafgesetzbuch ist für viele Men
schen noch richtungsweisend. _Es kann daher auch vorbeu
gend wirken. · 
Aus all diesen Gründen wird die SVP-Fraktion bei den Arti
keln 189 und 190 der kommissionsmehrhelt zustimmen. Sie 
wird sich auch in den übrigen. Punkten - mit wenigen Ausnah
men - der Kommissionsmehrheit anschliessen. 
Ich bitte Sie, auf die Vorlage einzutreten. 

Frau Fankhauser: Der Bt,mdesrat hat sich bei der Erteilung ei
nes Expertenauftrages vor gut 20 Jahren urid mit der Verab
schiedung der B9tschaft 1985 von der früheren weitverbreite
ten Prüderie offiziell verabschiedet. Er hat erkannt, dass - ich 
zitiere aus dem damaligen Pressecommunique - «der Bürger 
selber über sein Verhalten entscheiden könne .... »; dies gelte 
ganz besonders für das zur Intimsphäre gehörende sexuelle 
Verhalten. Von den Bürgerinnen sagte der Bundesrat damals 
bezeichnenderweise nichts. Wann - und wie - kann eine ver-

, heiratete Bürgerin selber über ihr Verhalten entscheiden, ganz 
besonders über das zur Intimsphäre gehörende sexuelle Ver- . 
halten, wenn bei Vergewaltigungen ir, der Ehe die Ehefrau des 
Täters als Opfer nicht in Frage kommt? Ist nicht vielleicht die 
sexuelle Gewalt so unauffällig und so alltäglich, wen die Verge
waltigung in der Ehe nicht strafbar ist? Gibt es tatsächlich Be
ziehungsformen, wo sexuelJe · Gewalt tolerierbar ist? Gibt es 
Momente; in denen die Frau ihre Untertänigkeit akzeptieren 
rnuss? Wir meinen klar: Nein! 
Es ist nicht akzeptabel, dass Männer, die eine Frau vergewal
tigt haj)en, bevorzugt behandelt werden, weil sie mit .dem Op-
fer verheiratet 1,!ind <>"der weil der Täter das Opfer später heira
tet. So werden Abhängigkeitsmuster weltergepflegt, die sich 
auf die Stellung der Frau in der Gesellschaft und letztlich auf , 
die von uns angestrebte - und ,vom Parlament im Eherecht 
sanktionierte - Partnerschaft verheerend auswirken. 

. Auf dem Weg zur Gleichberechtigung von Mann und Frau 
· müssen die Instrumente des Patriarchats erkannt werden. Die 
sexuelle Gewalt i~ ein solches Instrument. Deshalb muss die 
Re~sion des Strafgesetzes ganz1dar das Selbstbestimmungs
recht im sexuellen Bereich, den Schutz der sexuellen lntegrjtät 
voranstellen. Dieses Ziel wird mit der Präzisierung des Fünften 
Trtels bereits verdeutlicht · 
Dank dem Einsatz von vielen 'zunehmend selbstbewussten 
Frauen ist es gelungen, die sexuelle Gewalt gegen Frauen an 
die Oeffentlichkelt zu bririi]en. Viel zu lange hat die Gesell
schaft das Thema verdrängt. Wir kennen die sexuelle Gewalt 
der früheren Jahrhunderte höchstens aus den Hexenprozes
sen. Beschrieben wird die sexuelle Gewalt auch in der Chronik 
der Kriege: Die Eroberung der Länder ging immer mit Wellen 
von Vergewaltigungen einher. ·seit eh und je war Missachtung 
des Selbstbestimmungsrechtes der Frau betreffend ihr sexu
elles Verhalten Teil der Unterdrückung der weiblichen Welt -
was sage ic!'t « Teil»? Richtiger wäre: Grundlage für die Unter
drückung, Anfang der Herrschaft, Kern der Macht. Sexuelle 
Gewalt ist Ausdruck von Machtgefühlen. Nicht Triebtäter sind 
meistens:am Werk, sondern Männer, eile:.. wie Godenzi sagte: 

· bieder und brutal-die Frauen erniedrigen wollen; Männer, die 
in, ihrer Geschlechtsrolle gelernt haben, Konflikte mit Gewalt 
zu lösen. 

' Heute haben wir es mit der Erarbeitung neuer Gesellschafts
muster zu tun. Im Respektieren des Willens und im Respektie
ren der sexuellen Integrität des Gegenübers oder aber im Bre
chen dieses Willens und in der Verletzung dieser Integrität wird 
zwischen Friede oder Krieg entschieden, zwischen Konfliktlö
sung mit oder ohne Gewalt, im Grunde: zwischen Achtung 
oder Missachtung der Menschenrechte. 
Die Frauen dieses ·Rates haben zum ersten Mal in der Ge• 
schichte dieses LandEfs Gelegenheit, ihre Betroffenheit direkt 
in die Gestaltung des Gesetzes einzubringen. Ich gebe zu, es 
fällt manchmal schwer, als potentielles Opfer - als Frau, die 
gerne zu später Stunde verlassene Strassen zur Heimkehr be
nützt; als Frau, die eine Einladung zum l<affee ohne Hinterge
danken annehmen möchte; als Frau mit Lust auf soziale Kon
takte ohne besondere Risiken - die Männer nicbt als Vertreter 
derTäterschaftzu betrachten. Und trotzdem! Sicherheitspoli
tik für die Frauen, dies könnte das Ergebnis der heutigen Revi
sion des Sexualstrafrechtes sein. Die langen Beratungen in 
der Kommission, das intensive Reden miteinander haben ei-

, nen Prozess ausgelöst, de:,r· in den Anträgen der Kommission 
sefne Spuren hinterlassen hat. Es ist zu hoffen, dass im Rat 
und in der Oeffentlichkeit diese Entwicklung ebenso erfolgen 
kann. Nicht nur im Niederschreil;>en von Strafartikeln, auch in 
den Köpfen der .Menschen IT)USS etwas geschehen, sonst 
bleibt dies Strafgesetzrevision Kosmetik. Die Beratung de.s 
Strafgesetzes gibt uns Gelegenheit, in diesem Rat Themen 
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aufzugreifen, di~ bis heute nur in sogenannten Frauenkreisen 
intensiv diskutiert wurden. Die Fragen des Schutzalters und 
der Entkriminalisierung der Jugendliebe und der Vergewalti
gung in der Ehe sind ins Zentrum der aktuellen öffentlichen 
Diskussion gerückt. Wir werden zu diesen Themen ausführli
cher in der Detailberatung etwas sagen. Unsere Haltung ist 
aus den Minderheitsanträgen heraus bereits ersichtlich. 
Wir sind für die Bestrafung der Vergewaltigung in der Ehe 
selbstverständlich auch als Offizialdelikt und für die Entkrimi
nalisierung der Jugendliebe. Wer durch sein Verhalten einem 
anderen Schaden zufügt, soll bestraft werden, dies ist die Leit
linie. Es soll die Selbstbestimmung gescl:lützt werden, wie der 
Kommissionspräsident und die Kommissionssprecherin deut
lich gesagt haben. 
Einige Gedanken zu Themen, die im Schatten dieser Haupt
themen diskutiert werden oder wurden: Zum Bereich der sexu
ellen Ausbeutung von Kindern: Diese sexuelle Ausbeutung 
betrifft Kinder jeden Alters, Mädchen und Buben. Kleinkinder 
und Kinder im Primarschulalter scheinen am häufigsten Opfer 
dieser bis vor kurzem sehr tabuisierten Misshandlungen zu 
sein. Die Täter sind in der Mehrheit Bezugs- und Vertrauens
personen. Hier braucht es mehr als eine blosse Strafandro
hung und eine Verjährungsfristverlängerung, wie es jetzt die 
Kommission beschlossen hat. Ein ganzes Paket von Mass
nahmen drängt sich auf: Aufklärung, Beratung, Hilfe an die 
Opfer und ihre Angehörigen. Deshalb wurde aus unseren Rei
hen heute ein Postulat eingereicht. 
Dasselbe gilt für den Menschenhandel: Strafandrohungen 
nützen wenig, wenn das Opfer aus dem Land gewiesen wird 
und aus dem fernen Ausland die Strafjustiz bewegen muss. In 
einem Bericht «Frauen aus der Dritten Welt» hat der Bundesrat 
mögliche Massnahmen aufgezeigt, aber soweit bekannt, 
keine iniziiert. Auch zu diesem Punkt ist ein Postulat einge

. reicht worden, um den Bundesrat aufzufordern, Massnahmen 
zu ergreifen, damit die modernen Formen des Frauenhandels, 
in der Vorlage geschlechtsneutral als Menschenhandel er
wähnt, wirksam bekämpft wercen könnE!n. Wir begrüssen die 
Formulierung der Kommissionsmehrheit zur Bestrafung der 
sexuellen Belästigung. Wir können den Frauen Mut zurufen, 
sich wirksam zu wehren und von ihren Kräften Gebrauch zu 
machen. Dies könnte vielleicht ein Umdenken auslösen, das 
einen Niederschlag in Sprache und Werbung finden könnte. 
Ich sage «könnte», weil die Entwürdigung durch Sprache und 
Werbung leider straflos bleibt, es sei denn, frau wäre persön
lich verletzt. 
ZUrück zu den Hauptthemen der Auseinandersetzung: Es 
wird angenommen, dass nur 5 bis 30 Prozent der tatsächli
chen Vergewaltigungen und Nötigungen bekanntwerden. Die 
möglichst auf die Kommastelle genaue Zahl von Vergewalti
gungen scheint aber neben der Tatsache nebensächlich, 
dass tagtäglich Männer vergewaltigen .und Frauen vergewal
tigt werden, die meisten davon im vertrauten Kreis. Das Bild 
des Triebtäters, der hinter dem Gebüsch lauert, scheint tief in 
den Köpfen zu sitzen, obwohl die Mehrzahl der Vergewaltigun
gen und der sexuellen Nötigungen innerhalb von Beziehun
gen stattfindet. Zu oft noch wird das Opfer in die Rolle der Täte
rin gedrängt. Solange aber das Opfer-entgegen den Empfeh
lungen der Polizei, sich besser nicht zu wehren, um sein Le
ben zu schützen - sich mlt1etzter .Kraft wehren muss, um sei
nen Widerstand und damit seine Glaubwürdigkeit vor Gericht 
beweisen zu können, solange Gerichte in durchwegs männli
cher Besetzung den Grad der tolerierbaren Gewalt festlegen 
werden - solange wird die sexuelle Gewalt. leider unauffällig 
bleiben, solange werden auch Männer mit Frauen ungestraft 
brutal umgehen können. Das OpferhiHegesetz soll hier Reme
dur schaffen. Der Entwurf des Gesetzes weist in die richtige 
Richtung. Ohne eine eingehende Revision der Verfahrensbe
stimmungen werden die misshandelten Frauen und Kinder es 
schwer haben, zu ihrem Recht zu kommen. Wenn der Bundes
rat sich von den patriarchalischen Vorstellungen verabschie
det, die in der Botschaft zur Sexualstrafrechtsrevision immer 
wieder durchsickern, sind wir dem angestrebten Ziel, die Bür
gerinnen und die Bürger könnten selber über ihr Verhalten ent
scheiden, nähergekommen. 
Die SP-Fraktion ist demnach für Eintreten. Sie wird die Anträge 

der Minderheit, mit Ausnahme des Minderheitsantrages Sal
vioni, unterstützen, damit wir nicht auf halbem Weg stecken
bleiben. 

Frau Bär: Es gibt zweifellos einfachere Diskussionen als die, 
welche wir heute führen. Es gibt einfachere Gesetzesrevisio
nen als di~ des Sexualstrafrechtes. Aber es gibt wenig Diskus
sionen, die nötiger wären, und nicht viele Gesetzesrevisionen, 
die überfälliger sind als die vorliegende. Wie schwierig das 
Thema ist, zeigte nicht zuletzt die dreijährige Kommissionsar
beit. Dieser Gesetzesrevision gerecht werden, heisst, sich 
grundlegende Gedanken machen. Denn was hier in einigen 
nüchternen Artikeln aus dem Jahre 1937 daherkommt, geht 
weit über die Frage der Sexualität hinaus, widerspiegelt rund 
3000 Jahre Menschheits:- und G~llschaftsgeschichte. Ge
sellschaftsgeschichte sage ich nur, um Sie nicht gleici, zu Be
ginn mit dem Begriff Patriarchat zu erschrecken. Viele Men
schen auf dieser Welt werden aufgrund ihrer politischen oder 
religiösen Ueberzeugung, viele wegen ihrer Hautfarbe unter
drückt. Eine der ältesten und schlimmsten Unterdrückungen 
ist die, welche des Geschlechtes wegen verübt wird. Hier sind 
die elementarsten Menschenrechte tangiert. Das Recht auf 
Selbstbestimmung, das Recht auf physische und psychische 
Integrität, ganz speziell das Recht auf sexuelle Selbstbestim
mung wird verletzt. Das sexuelle Selbstbestimmungsrecht der 
Frau, namentlich der Ehefrau, ist in der Schweiz bis auf den 
heutigen Tag durch das Gesetz nicht geschützt. Ja, das gel
tende Gesetz akzeptiert Gewalt gegen Frauen als Grundmerk
mal unserer Gesellschaft. Alberto Godenzi, der Verfasser einer 
breit angelegten Studie über Gewalt an Frauen in der Schweiz 
- er hat vor unserer Kommission darüber referiert -, schreibt: 
«In nahezu allen bekannten Gesellschaften hat sexuelle Ge
walt einen traditionsreichen Platz. Sie gehört zur Reihe eta
blierter Umgangsformen, wp immer Männer auf Frauen stos
sen. Dieses extreme und gleichzeitig gewöhnliche Verhalten 
von Männern gegenüber Frauen wird massenhaft praktiziert.» 
Damit ist mit aller Deutlichkeit widerlegt, was heute noch so 
gerne behauptet wird: Gewalt an Frauen, die sich in ihrer bru
talsten Form als Vergewaltigung manifestiert, ist nicht ein indi
viduelles Missgeschick, das einer einzelnen Frau geschieht, 
und beim Täter handelt es sich nicht um einen pathologischen 
Einzelfall. «Vergewaltigung ist ein Alltagsgeschäft», schreibt 
Godenzi. 
Mit dieser Revision ist also die Auseinandersetzung lllit einem 
schmerzlichen Thema \terbunden. Männer müssen sich mit 
der eigenen Frauenfeindlichkeit auseinandersetzen. Frauen 
werden sich ihrer geschlechtsspezifischen Betroffenheit be
wusst. Vergewaltigung hat seit eh und je eine wichtige Funk
tiqn inne. Sie ist eine Methode bewusster, systematischer Ein
schüchterung und Machtdemonstration und hat nichts mit 
überbordender sexueller Triebhaftigkeit zu tun. Es ist sexuali
sierte Gewalt, mit der Herrschaftsstrukturen etabliert werden. 
Dies haben auch die übereinstimmenden Aussagen von Män
nern, die Gewalt anwenden, in der Untersuchung· 3odenzi er
geben. Denken wir an die Kriege: Erst durch die Vergewalti
gung der Frauen des Feindes wird aus den Held&:itaten ein 
richtiger Sieg, weil die Frauen nicht als eigenständige Persön
lichkeiten gelten, sondern als Objekte und Eigentum des Man
nes. Erst auf diese Weise wird der Feind so richtig erniedrigt. 
Bis Ende der sechziger Jahre war Gewalt an Frauen, speziell 
Gewalt in der Ehe, als Thema tabu. «Mann» wollte das Bild der 
«heilen Familie» nicht in Frage stellen, denn schliesslich gilt sie 
ja als Keimzelle unserer Gesellschaft, also darf die Macht des 
Ehemannes über seine Familienangehörigen, auch die der 
Kinder, nicht angetastet werden. Gewalttätigkeit in der Ehe, in 
einer Zweierbeziehung überhaupt spielte sich unter Aus
schluss der Oeffentlichkeit ab. Das eheliche Schlafzimmer hat 
«Mann» für die Rechtsprechung zum «verbotenen Zimmer» er
klärt. Es ist das Verdienst der neuen autonomen Frauenbewe
gung, die Ende der sechziger Jahre den Finger auf die grosse 
Wunde legte, dass das Thema überhaupt in die Oeffentlichkeit 
kam. Das Buch «Schrei leiser» und die rasch überbelegten, 
überbuchten Häuser für geschlagene Frauen und ihre Kinder 
lösten in der Schweiz starke Reaktionen aus. Diese Tatsache 
ist auch dem Bundesrat nicht entgangen; so schreibt er denn 
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in seiner Botschaft: «Es ist unverkennbar, dass unsere heuti
gen Vorstellungen über· die Sexualität anders sind als die Vor-

. stellungen, die zur Zeit herrschten, als das Strafgesetzbuch 
entstand. Eine Anpassung der Gesetzesbestimmung an diese 
veränderten gesellschaftlichen Auffassungen drängt sich so
mit auf.» Und weiter hält er fest - das Ist wichtig -. das ge
schützte f;lechtsgut solle in Zukunft die sexuelle Integrität, das 
sexuelle Selbstbestimmungsrecht sein. Wörtlich: «Sexuelles 
Verhalten· ist dann strafbar zu erklären, wenn es einen andern 
schädigt oder schädigen könnte, wenn ein Partner In solches 

· Verhalten nicht in verantwortlicher Welse einwilligen kann.» 
Schauen Sie sich jetzt einmal die bundesrätliche Vorlage, aber. 
auch den ständerätlichen Vorschlag unter diesen Grundsät
zen an, die ich vorher zitiert habe; sie haben sich in den einzel
nen Artikeln nicht niedergeschlagen! Das Ziel der Revisiori' 
wird nicht erreicht, ist in der Absichtserklärung des Bundesra
tes steckengeblieben. Vielmehr legt der Bundesrat einen Ent
wurf vor, der unter dem Motto steht: Je näher die Frau dem Tä
ter steht, desto weniger Schutz des Gesetzes genlesst sie; je 
schwächer die gesellschaftliche Stellung des Opfers ist, desto 

0 

milder geht der Gesetzgeber mit dem Täter um. Oder anders 
gesagt: Ist die Frau dem Täter nicht bekannt, muss er l"(lit einer 
hohen Strafe rechnen; wie Sie wissen; ist das bei den wenig
sten Sexualdelikten der Fall. Steht die Frau in näherer Bezie
hung zum Täter. :.-;t dies nach dem WIiien des Bundesrates 
und des Ständ.;rdtes ein Strafmilderungsgrund. Missbraucht 
der Täter eine urteilsunfähige Frau oder eine in einem Abhän
gigkeitsverhältnis, kann er mit einer massiv reduzierten Strafe 
rechnen; nützt der Täter eine Nbtlage aus, ist nicht mehr 
Zuchthaus, sondern nur noch Gefängnis vorgesehen. Völlig 
straffrei geht der Mann aus, der seine eigene Ehefrau verge
waltigt. Der Ehemann des Opfers kommt nach dem Willen des 
Bundesrates - und zum Teil auch des Ständerates-als Täter 
nicht in Frage; so steht es auch in der Botschaft. 
Beim heutigen Wissensstand und beim heutigen gesellschaft
lichen Bewusstsein ist es nur noch zynis~. wenn der Bundes
rat dazu schreibt «Mit der Beschränkung deE1 Vergewalti-
9ungstatbestandes auf den ausseret,ellchen Beischlaf sind 
keine schlect,ten Erfahrungen gemacht worden.» Herr Bun
despräsident, ich frage Sie: Wo haben Sie sich umgehört? Wo 
haben Sie sich informiert, um zu einer solch ungeheuerlichen 
Aussage zu kommen? . . 
Für .die grüne Fraktion ist eine solche Haltung nicht akzeptabel · 
und darf niemals Grundlage für eine Gesetzesrevision sein. 
Wir erwarten, dass der Bundesrat seit der Veröffentlichung der 
Botschaft vor fünf.Jahren dazugelernt hat und heute seine frü
here Haltung aufgibt. Folgende Grundsätze sind für uns unab
dingbare Voraussetzung für ein Strafrecht, das der individuel
len Menschenwürde und der persönlichen Integrität verpflich
tet ist: Die körperliche Integrität der Frau muss gleich ge
schützt sein wie die des Mannes. Die sexuelle Integrität der 
Ehefrau muss geschütztes Rechtsgut werden. Der Tatbestand 
der NötiQung und der Vergewaltigung muss innerhalb und 
ausserhalb der .=he gleich behandelt werden, und zwar als Of
fizialdelikt. Ich werde bei der Detailberatung die Begründung 
dazu liefern. 
Vergewaltigung darf nicht über das tolerierte Mass an Gewalt 
definiert ~erden, sondern nach der Will~säusserung der, be
troffenen Frau. Dagegen hat folgerichtig das Strafrecht In einer 
freiwilligen, von beiden Beteßigten gewünschten Beziehung 
unter Jugendlichen nichts zu suchen. 
Die Revision muss die in der Bevölkerung eingetretene Be
wusstseinsveränderung aufnehmen~ Sie muss den Forderun
gen der Direktbetroffenen, der Opfer, wie sie durch die Frauen
. organisationen formuliert wurden, gerecht werden. Sie muss 
eine Signalwirkung haben für die langfristige positive Verände
rung der kulturellen und sozialen Stellung der Frauen in die
sem lande. 

M. Maltre: La revision que nous·abordons, apres avoir dejä 
traite de l'arrete A, porte. maintenant sur las infractions d'ordre 
sexual. Je crols qu'il n'est pas inutile au debut de cette discus
sion, de se souvenir que le Code penal actuel qui a ete pro
pose sur la base d'un message de 1937, en realit_e, dans sa 
conception, remonte ä plus de septante ans puisque, si ma 

memoire est banne, la commission d'experts mise en oeuvre 
par le Conseil federal avait planche sur cette matiere en 1918 
environ. Depuis, il est evident que l'evolution des moeurs est 
tres considerable. C'est une question de conviction person
nelle de savoir si cette evolution est un progres, mais le pro
bleme n'est pas lä. Aujourd'hui, cette evolution existe, nous la 
constatons, eile est objectivement vecue et il y a donc un deca
lage dans certains secteurs entre la realite sociale, les faits et le 
droit, en l'occurrence le droitpenal. , . . 
II ne convient pas ici d'entrer dans le detail des differents arti
cles qui ferontl' objet de la dfscussion article par article et je me 
bomeral, au nom ,du groupe democrate-chretien, ä quelques 
considerations generales. . 

, La revlsion dont il s'agit porte essentiellement me semble-t-il 
surtrois grandes tetes de chapitre.11 s'agit tout d'abord de sa
volr quelle est la mesure que nous voulons donner ä la protec
tion de l'enfance et de l'adolescence.11 s'agit ensuite de savoir 
de quelle maniere nous entendcins proteger la hberte des 
gens et, en particulier, leur liberte dans le domaine sexuel. En-

. fin, il sera question de savoir quel est le contour qua nQus vou
lons donner ä certains elements fon(:lamentaux de la dignite 
des femmes et des hornme~. 
Apropos du chapitre de la prot~on des enfants, je crois que . 
ce qui est discute, en particulier qu~nt ä l'äge de protection 
des enfants, c'est tout simplement le developpement serein 
de l'enfance, c'est en d'autres terrnes, l'aptitude de. notre so
ciete ä considerer sereinement les equilibres necessafres a 
l'adolescence, pour que celle-ci soit veritablement une transi
tion reussie verl? la maturite et vers l'äge adulte. · 
Au-dela de la protection des enfants, cette revlsion vise a affi
ner le concept que nous entendons donner ä la protection de 
la llberte. A cet egard, il taut distinguer deux domaines: taut 
d'abord la protection de la liberte individuelle en tant que tafle 
et nQus devons admettre ici, tout ä fait clairement, que les adul
tes consentants doivent pouvoir organiser leurvie personnelle 
comme ils l'entendent et que le legislateur penal n'a en prin
cipe pas a intervenir. On est la dans un domalne fres typique 
de l'application d'un principe cardinal du droit penal qui est 
celui de la subsidia.rite et qui c:onsiste a admettre qua le Code 
penal ne doit intervenir que comme ultima ratio, c'est-a-dire 
que lorsque d'autres moyens de la politique sociale, du droit 
civil, etc., ne parviennent pas a atteindre le but qua l'on s'est 
fixe. Donc liberte individuelle, liberte des QE!ns d'organiser leur 
vle personnell!3, leur vie sexuelle, comme lls le souhaitent. 
Mais il y a egalement un autre aspect qi.le nous entendons pro~ 
teger, c'est la liberte du consentement. En d'autres terrnes, il 
s'agit veritablement de proteger le droit d'.une personne, de 
deterrniner librement son comporternent en matiere sexuelle 
et egalement de ne pas subir ce qu'elle n'entend pas accep
ter. C'est un des aspects· asset fondamentaux de c:ette revi
sion. Nous aurons l'occasion d'y revenir dans le ~dre de la 
1discussion de detail. 
· Le troisieme grand chapitre qui peut retenir notre attention 
dans le cadre de cette r.evision est celui de la protection de la 
dignite. C'est essentiellementle probleme de la pornogräphie. 
Je crois que c'est un debat important. lt s'agit de savoir quelle 
est la dignite minimale qua nous estimons devolr reconnaitre 
aux femmes et aux hommes dans notre societe, en d'autres 
terrnes, quelle est l'image qua notre societe se fait et entend 
projeter de cette dignite. Nous abordons un debat difflcile, ~r 

· les convictions des uns et des autres, sur certalns polnts, de
passent assez largement les clivages politiques et c'est nor-
mal. . ·. · , 

' A la suite des travaux de la commission, il nous semble que 
d'une maniere generale, on.arrive a un tout relativemenf equili
bre et c'est la raison pour laquelle te groupe democrate-chre-' 
tien vous ·recommande l'entree matiere et se prononcera en 
faveur des solutions qui ont ete retenues par la majorite de la 
commission. 

Bonny: Die ·freisinnig-demokratische Fraktion begrüsst die 
Revision des Sexualstrafrechtes. Damit findet - so hoffen wir 
wenigstens - eine sehr lange, fast 20 Jahre dauernde Vorbe
reitungsarbeit ihr Ende, .die in erster Linie auch in Experten
kommissionen stattfand. Wir sind also für Eintreten auf die Vor-
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tage und unterstützen praktisch in allen Punkten die Mehr
heitsanträge der Kommission. Eine Ausnahme :Jilde: der Min
derheitsantrag unseres Kollegen Salvioni. 
Wenn ich hier eine Fraktionsmeinung bekanntgebe, ist eine 
Nuancierung am Platz. Seim Sexualstrafrecht handelt es sich 
in der Tat um eine ausserordentlich heikle Materie. Sie wirft für 
jeden von uns Gewissensfragen auf, die jeder einzelne vor 
sich selber zu verantworten hat. Von der freisinnigen Fraktion 
respektieren wir daher auch die Minderheitsauffassungen, die 
hier im Rat vorgetragen werden. Sie werden feststellen, dass 
in einzelnen Punkten -z. B. bei der Vergewaltigung in der Ehe 
- auch divergierende Auffassungen von der Fraktionsminder
heit vorgetragen werden. 
Wir Freisinnigen hoffen auf eine tolerante Diskussion, auf eine 
Diskussion, in der gegenseitige Meinungen respektiert wer
den. In diesem Sinne bedaure ich das Votum von Frau Bär. Es 
war getragen von einem gewissen Fanatismus - ich kann es 
nicht anders sagen. Ich bin nicht sicher, Frau Bär, ob Sie mit 
diesem Stil der Sache der Frau einen guten Dienst geleistet 
haben. 
Das Strafrecht gehört zum umfassenden Bereich des Rechtes; 
aber es ist eben eine Rechtsmaterie ganz spezifischer Art. Das 
Strafrecht widerspiegelt mehr als andere Rechtsbereiche die 
bestehende gesellschaftliche Situation. Es greift mehr als an
dere Rechtsbereiche in die Persönlichkeitssphäre, in die Intim
sphäre des menschlichen Individuums ein. Es berührt sehr 
eng Institutionen, die für unsere Gesellschaft tragend sind wie 
Ehe und Familie. Dass es dabei zwischen all den Rechtsgü
tern, die wir schützen wollen, zu Interessenkonflikten kommt, 
ist objektiv unabwendbar und muss akzeptiert werden. Wich
tig ist aber, dass wir diese Interessenkonflikte in einem positi
ven, konstruktiven Stil bewältigen. 
Es ist ganz klar, dass im Sexualstrafrecht auch die Moral der 
Gesellschaft eine Rolle spielt. Die Moral in der Gesellschaft ist 
aber kein festgefügter Begriff; es ist ein Begriff, der eben in ge
wissen Bandbreiten auch Fluktuationen und Schwankungen 
unterworfen ist. Es kommt zu Interpretationen, die je nach 
Standort des einzelnen zu verschiedenen Schlüssen führen. 
Als wichtiger Faktor ist auch die Entwicklung in unserer Gesell
schaft zu berücksichtigen. Hier stellen wirtest, dass in den letz
ten Jahren und Jahrzehnten bedeutende Wandlungen statt
gefunden haben, die miteinbezogen werden müssen. In erster 
Linie ist zu beachten, dass sich die Rolle der Frau in unserer 
Gesellschaft gewandelt hat. Die Stellung der Frau in unserer 
Gesellschaft ist erfreulicherweise stärker geworden, wobei wir 
ohne weiteres feststellen und auch zugeben, dass dieser Pro
zess noch nicht abgeschlossen sein darf. Die freisinnige Frak
tion ist der Meinung, dass das Selbstbestimmungsrecht der 
Frau gerade im Bereich der sexuellen Beziehungen zu respek
tieren Ist und dass diesem Schutz eine hohe Priorität zukom
men muss. Unsere Fraktion bejaht diese Entwicklung aus
drücklich. Sie befürwortet daher einhellig alle Revisions
punkte, welche diesem Wandel Rechnung tragen. 
Strafrecht schliesslich muss aber auch eine weitere Vorausset
zung klar erfüllen, nämlich die Akzeptanz im Volk. Wir haben 
uns in diesem Rat in den letzten Sessionen verschiedentlich 
über das Aktienrecht unterhalten. Wir haben uns Mühe gege
ben, aber sicher wird es so bleiben, dass eben sehr viele Leute 
in diesem Land dieses Aktienrecht wahrscheinlich nicht ganz 
verstehen. Das ist auch kein Landesunglück. Beim Strafrecht 
hingegen ist es anders. Vor allem das _Sexualstrafrecht muss 
für alle Leute, für alle Mitbürgerinnen und Mitbürger, für alle 
Menschen In diesem lande verständlich und nachfühlbar 
sein. Daher müssen wir zu einfachen, klaren und praktikablen 
Lösungen kommen, die mit den moralischen Grundprinzipien 
im Volk übereinstimmen. · 
Es ist nicht Aufgabe eines.Eintretensreferates, auf alle Detailre
gelungen einzugehen, daher möchte ich mich auf zwei Haupt
punkte konzentrieren und hier die Haltung unserer Fraktion si-
gnalisieren. • . 
Der Hauptstreitpunkt - das war auch in der Kommission so -
ist zweifelsohne die Frage der Vergewaltigung in der Ehe. Un
sere Fraktion hat sich die Sache nicht leichtgemacht, und wir 
haben sehr intensive Diskussionen geführt, In denen verschie
dene Auffassungen zum Ausdruck kamen. Wir sind einhellig 

dafür, dass die Vergewaltigung in der Ehe zu einem klaren 
strafbaren Tatbestand wird. Damit rücken wir von der ur
sprünglichen Auffassung des Bu11desrates ab, die auch der 
Botschaft zugrunde lag. Aber man muss, Frau Bär, auch dem 
Bundesrat.einen gewissen Lernprozess zugestehen. Er hat 
stattgefunden. Wir rücken aber auch ab von dem kleinen 
Schrittlein, das der Ständerat gemacht hat, indem er nur jene 
Fälle zum strafbaren Tatbestand machte, wo Ehen gerichtlich 
getrennt sind. Damit wollen wir zum Ausdruck bringen, dass 
wir das Selbstbestimmungsrecht der Frau in ihrem sexuellen 
Verhalten auch in der Ehe respektieren, dass wir ihre persönli
che Integrität auch In der Ehe zu beachten haben. 
Die Mehrheit der Fraktion will den Tatbestand der Vergewalti
gung in der Ehe als Antragsdelikt ausgestalten und nicht als 
Offizialdelikt. Das hat-das möchte ich klar betonen - in keiner 
Weise mit einer Relativierung dieses Deliktes, also nichts mit 
der Schwere dieses Tatbestandes zu tun; es hat vielmehr da
mit zu tun, dass die Ehefrau selber, wirklich allein, darüber be
stimmen können muss, ob ein Strafverfahren mit s,chwerwie
genden Konsequenzen für ihre Familie, für ihre Kinder in Gang 
gebracht werden wird, ob die Mühlen der Strafjustiz zu mahlen 
beginnen. Vielleicht möchte sie das aus ganz bestimmten 
Gründen gar nicht, welche es auch immer seien. Es stimmt 
nicht, Frau Grendelmeier, wenn Sie sagen, wir würden jetzt 
eine Lösu:•g treffen, bei der in gewissen Fällen durch die Ver
gewalt:gtmg in der Ehe kein Rechtsgut verletzt werde. Es ist 
ganz klar, dass in jedem Fall, auch dort, wo die Frau nicht An
trag stellt, ein Rechtsgut verletzt wird. Die einzige Frage - und 
dort liegt der Unterschied zwischen dem Antrags- und dem Of
fizialdelikt - ist die, ob die Frau will, dass eine Strafverfolgung 
stattfindet. Es ist in einem gewissen Sinn ein Schutz der Ehe
frau vor Dritten, damit sie nicht einer Anzeige ausgesetzt wird, 
die fahrlässig die Mühlen der Strafjustiz in Gang bringt. Das ist 
eine Grundsatzfrage, und wir Freisinnigen bewegen uns hier 
durchaus auf unserer ideologischen Grundlinie, welche das 
menschliche Individuum in den Mittelpunkt stellt. 
Und nun zum zweiten Streitpunkt, der die Kommission stark 
beschäftigt hat und wo wir uns in der Lösung recht nahege
kommen sind, zum Schutzalter der Kinder: Hier ist unsere 
Fraktion für die Beibehaltung des Schutzalters von 16 Jahren. 
Sie ist der Meinung, dass wir die Fälle der Jugendliebe aus
klammern wollen. Wir wollen berücksichtigen, dass in den 
letzten Jahren bei den Kindern eine Tendenz offenbar wird, die 
ein Auseinanderklaffen der Entwicklung zeigt: Es gibt heute 
sechzehnjährige junge Menschen, die Schutz nötig haben, 
weil sie noch Kinder sind. An sie müssen wir auch denken. Es 
gibt andererseits viele junge Menschen dieses Alters, die sich 
vom Elternhaus emanzipiert haben, die in Ihrer geistigen und 
körperlichen Entwicklung viel weiter fortgeschritten sind als 
andere Gleichaltrige. Da wäre es stossend, wenn wir solche 
Fälle als Jugendliebe ausklammern würden. 
Die FDP-Fraktion ist überzeugt, dass wir es hier mit einer guten 
Vorlage zu tun haben. Sie meint, dass das, was durch die 
Mehrht: :tsanträge beantragt wird, massvoll ist und mit der Ent
wicklung in der Gesellschaft Schritt hält. Eine Nichtberück
sichtigung der gesellschaftlichen Entwicklung im Strafrecht 
wäre false;h. Wir sind der Meinung, dass wir eine Vorlage ha
ben müssen, die dem Selbstbestimmungsrecht aller Men
schen in'I sexuellen Bereich-vor allem jenem der Frau - Rech
nung trägt: Gleichzeitig wollen wir Sorge tragen, dass grundle
'gende Institute unserer G8f;iellschaft wie Ehe und Familie re
spektiert werden. 

M. Leuba: Le groupe liberal estfavorable a l'entree en matiere 
sur le pr9jet qui vous est presente. 
II constate tout d'abord que notre Code penal, qui est entre en 
vigueur le 1 er janvler 1942, dejä vote par le peuple·en 1937, re
monte en realite, en raison des travaux preparatoires, au debut 
des annees vingt et meme ä la fin des annees 1918-1919. 
Meme si certaines dispositions du chapitre qui nous interesse, 
qui s'appelait «lnfractions contre les moeurs» et qui estdevenu 
«lnfraclions d'ordre sexual», ont ete revisees en 1950 et en 
1971, il n'en reste pas moins que ce texte a vieilli dans ses con
ceptions memes et qu'il est des lors parfaitement judicieux de 
le remettre ä jour. 
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Peut-etre peut-on exprimer ici un regret, a savoir la ldngueur 
de la procedure d'elaboration de ce texte. Je rappelle que le 
message date de 1985 deja et que cetexte ne sera pas adopte 
en 1990 puisque nous devrons encore elimiher les divergen
ces. Je rappelle encore qu'en raison de cette longueur, seuls 
deux des conseillers federaux qui ont-adopte le message sont 
encore en fonction et qu'aucun des chefs du Departement de 
justi~ et police qui ont prepare, defendu ou adopte le mes
sage devant le Conseil des Etats n'occupe encore son poste. 
Dans la discussion de detail nous reviendrons notamment sur 
les sujets importants et brOlants que sont en particulier l'äge 
de protection et le viol conjugal, mais ici precisement nous ne 
voulons pas aborder les details car le risque, dans une discus
sion de ce genre, c'est que, tout comme l'arbre cache la foret, 
les details nous empächent de voir la ligne generale que nous 
devons observer pour cette revision. 
Le groupe liberal s'est pose quelques questions sur · 1es 
grands principes que l'on devait appliquer en matiere de droit 
penal applique aux infractions d'ordre sexual. II nous semble 
bon de rapp'eler ces grands principes. ' 
Tout d'abord, en matiere de moeurs, le droit doit etre modeste. 
On pourrait longuement eplloguer et disserter sur les relations 
entre droit et rnorale, qui sont uri peu celles des vieux couples · 
qui vivent a la fois de corriplicite et d'opposition. Complicite, 
car lorsqu'on parle de l'äge de protection des enfants, du droit 
d'auto-determlnation de la femrne, on legifere en realite sur 
des valeurs morales auxquelles nous sommes attaches. Op
position, parce que lorsque l'on traite dela pornographie, de · 
la prostitution, il est evidentque la rnorale et le droit ne coinci
dent pas et q1,1e ce qui peut etre moralement condamnab,le 
doit echapper aux dispositions penales. II est i'nutile de vouloir 
lutter par la toi penale comre les moeurs admises au travers de 
ce Code penal. Tel est le cas par exemple d'une disposition 
que l'on abandonne, celle sur l'adL11tere, qul a demontre que le 
Code penal ne pouvait passe substitUer ici a des regles mora
les Individuelles. De meme, il est inadmisslble de penser que 
l'on va fa90nner la societe future au moyen des regles du droit 
penal. On ne mode\era pas la societe par ces regles, ici le droit 
penal suit l'evolution des moeurs. 
Le deuxieme principe, c'est le caractere extraordinairement 
populaire du droit penal, car il s'agit du drolt qui nous regit var,i
tablement tous; en effet, chacun, meme s'il n'a aucun intaret 
pour les problemes juridiques - Dieu soit loue, c'est le cas de 
la majorlte de nos concitoyens -y est soumis et chacun doit 
savoir ce qui est permis et ce qui ne l'est pas. C'est pourquoi
et c'est le deuxieme principe que le groupe liberal voudrait rap
peler - le droit penal dolt etre simple dans sa conoeption et 
dans_son application. II doit etre facllement comprahensible 
-poufle simple cltoyen. ' 
Troisieme principe, nous souhaitons un c;froit realiste, c'est-a
dire un droit qui repose sur 1~ sentiment ganaral de la popola
tion. Nous avons toujours pretendu qu'il est vain pour le legis
lateur de vouloir imposer des regles penales qui ne sont pas 
ressentles comme justes par une majorlte de nos concitoyens. 
C'est toujours le cas dans une demo~tie ouverte et non poll
ciere: l'application du drolt doit correspondre a un sentiment 
gan~rat; taute de quoi le drolt est inapplicable. 
Quatrieme prlncipe, nous voutons proteger lesofaibles, röl1;1 de 
l'Etat C'est la raison pour laquelle nous sommes intransi
geants sur l'äge de protection des enfants. Nous voulons ici. 
proteger l'innocence, ta naivete, et II n'est pas normal que 
nous sacrifions ces valeurs a uh autre principe auquel nous 
sommes attaches, a savoir celui de la liberte. Par consequent 
s'agissant de l'äge de protection des enfants, nous voulons 
proteger ici le faible, nous, voulons te proteger alJssi dans le 
mariage-dans 1a mesure ou 1a femme est le faible dans le ma
riage, ce qui serait encore a demontrer - nous voulons prote
ger l'abus de la force physique dans le mariage. C'est pour
quoi nous nous rallions a ta proposition de la majorlte de la 
commjssion. 
Nous voulons un homme libre et responsable. Cela signifie 
que le daveloppement de cet homme, ta pre'paration.de l'en
fant asa vie d'homme doivent etre proteges. Nous savonstrop 
bien quelles sont tes lesions souvent irreversibles qui peuvent 
ätre causees a des enfants par des abus d'ordre sexual qui 
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sont commis sur eux. C'est' la raison pour laquelle la solution 
de la commission nous parait excellente ä. ce sujet, avec une 
protection relativement elevee de l'äge puis avec cette possibi
lita d'echapper a ta sanction penale si ladifference d'äge entre 
l'auteur et la victime n'est pas trop importante. . ' 
Comme cinquieme principe, nous voulons proteger la libre 
determination. Nous considerons le citoyen comme libre, rai
son pour laquelle, dans ce domaine, nous donnons la prafe
rence a la poursuite du viol conjugal sur plainte. J'aurais l'oc
casion d'y revenir dans la discussion de datail. 
Nous saluons aussi les dispositions sur la pomographie qui 
nous paraissent damontrer clairement ce qu'on a voulu dans 
cette revision, protection absolue des mineurs, protection de 
tous ceux qui ne souhaitent pas etre attaques, agresses j:)ar la 
pomographie, mais liberte pour ceux qui trouvent quelque 
plalsir dans ce genre de distraction, · , 
Nous approuvons, egalement, d'une maniere generale, 1~ 
theorle subjectiviste qui inspire la revision du Code penal, a 
savoir que l'on doit punir l'auteur non pas en fonction du rasul
tat atteint, mais en fonction du resultat qu'il voulalt atteindre. 
Cela nous parait aussi important. . . 
Nous voulons enfin - c'est le dernier principe- un drolt penal · 
equilibre. II y a des biens qui doivent etre proteges. Nous 
avons cita ta tfbre datermination de l'homme ou de la femme et 
cela c'est un de ces biens qui doit etre protege. Mais-je crois 
. qu'on ne l'a pas encore dit a cette trlbune - le droit penal doit 
au~i s'appliquer a la vie et ne pas etre un simple objet de re
flexion, de cabinet de professeur ou meme d'une salle de par
lementaires. II taut donc permettre au juge de tenir campte de 
toutes les circonstances de la vie qui sont toujours beaucoup 
plus compliquees, beaucoup plus diffuses que les circoristan
ces que nous pouvons imaginer en notre quallte de legisla
teur. 
Des lors, il taut aussi tenir compte du fait que le juge, lorsqu'il 
se trouve en presence de l'auteur, se trouve en preserrce d'un 
homme en chair et en os, qui a ses propres raactions, qui, 
sans doute, marlte d'etre puni lorsqu'il a commis un acte illi
cite, mais qui aussi marlte d'etre comprls et marlte que l'on re- · 

' cherche quelles sont ses motivations. Nou~ le disons de ma
niere tres claire, nous ne discutons pas le principe du bien pro
tega, par exemple la libre determination de la femme en ma
tiere sexuelle mais, en revanche, nous voulons que, lorsqu'il , 
s'agit d'apprecier la taute, lorsqu'il s'agit d'appracier la sanc
tion, le juge ait ta liberte de tenir compte de l'ensemble des cir
constanoes. Or, ces circonstances ne peuvent pas etre dacri-
tes d'une ligne dans Je Codepenal. · 
C'est dana cet esprlt que le groupe liberal soutiendra les pro-

. positions de la majoi:ita de la commission, saufen ce qui con
eerne la proposition de minorlte de M. Salvioni. 

Bundespräsident KoJJer: Zunächst möchte ich dem Kommis
sionspräsidenten und der Berichterstatterin deutscher Zunge 
bestens für die eingehende Präsentation der Vorlage und den 
Fraktionssprechern für die gute Aufnahme danken. Wir sind 
uns alle einig: Bei der Revision des Sexualstrafrechts geht es 
um einen sehr sensiblen und delikaten Normenbereich.•Tole
ranz- Herr Bonny hc.J darauf hingewiesen - ist hier besonders 
notwendig. Wir sollten nicht zum vorneherein in jeder andern, 
von der eigenen abweichenden Meinung einen Ausdruck von 
kämpferischem Feminismus oder unverbesserlichem Patriar
chalismus sehen. 
Die Strafe ist Teil der Rechtsordnung, ja sie sichert unsere 
Rechtsordnung. Das Strafrecht verleiht bestimmten Rechtsgü
tern einen verstärkten Schutz. Nur die Verletzung d.er wichtig
sten Verhaltensvorschriften wird mit Strafe geahndet. Das 
Strafrecht mit den Folgen' Strafe oder Massnahme ist immer 

· gerechtfertigt, aber auch m.11J' insoweit; als es notwenclig ist, 
weil es keine andere Möglichkeit gibt, das Recht durchzuset
zen. Strafrecht ist zudem Teil unserer Kultur. Es reflektiert auch 
Aenderungen von'Wertvorstelluhgen in unserer Gesellschaft. 
Es liegt daher in der Natur der Sache, dass ein Gesetz, das aus 
den dreissiger und vierziger Jahren stammt, heute revisions
bedürftig ist. RechtsgQterschutz ist aber nicht der alleinige 
Zweck der Strafe. Die Resozialisierung des Täters ist eine wei0 

tere Zielsetzung, die sich auf das gesamte Strafrecht auswirkt. 
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Der Gesetzgeber ist daher dauernd vor die Aufgabe gestellt, 
zu prüfen, ob auf Strafbestimrr.-:.mgen zu verzichten sei, und 
gleichzeitig mit der Frage konfrontiert, ob veränderte Verhält
nisse neue Vorschriften erfordern. Das Strafrecht führt sodann 
mit seinen Durchsetzungsmechanismen der $trafen und 
Massnahmen zu besonders schweren Eingriffen in die Per
sönlichkeit der Betroffenen. Schon deshalb ist mit Ueberle
gung, Distanz und Zurückhaltung zu legtterieren. Zwei Para
meter setzen für das Strafrecht als Ordnung über strafwürdi
ges Verhalten den Rahmen: Nicht alles, was rechtswidrig ist, 
ist strafwürdig, und das Strafrecht muss daher subsidiär sein. 
Es soll nur dort eingreifen, wo andere Mittel nicht ausreichen 
oder die an sich verletzende Handlung geringfügig ist, das 
heisst die Rechtsordnung nicht wesentlich stört. Diese Gedan
ken über .strafwürdiges Strafrecht und Strafe prägen auch den 
Entwurf des Bundesrates zur Revision des Sexualstrafrechts. 
Es darf heute nicht mehr darum gehen, ein bestimmtes sexuel
les Verhalten unter Strafe zu stellen oder vorwiegend morali
sche Auffassungen mit dem Mittel des Strafrechts durchzuset
zen. Eine solche. Gesetzgebung würde den kriminalpoliti
schen Zielsetzungen der Strafe und auch dem Grundsatz wi
dersprechen, wonach der Bürger in einer Demokratie selber 

. über sein Verhalten entscheiden soll - sofern er nicht durch 
sein Handeln oder Unterlassen andere schädigt. Es gilt, ge
rade in einer wertpluralistischer. Gesellschaft, den Satz vom 
Recht als ethischem Minimum 2.u beachten. 
Für die Strafwürdigkeit sexuellen Verhaltens ist nach der Revi
sion denn auch nicht massgeblich, ob eine Handlung wegen 
ihrer fehlenden Uebereinstimmung mit gewissen moralischen 
Vorstellungen unter Strafe zu stellen ist. Entscheidend ist viel
mehr, ob dadurch elementare Interessen von Dritten oder der 
Gesellschaft verletzt werden. Im Vordergrund des Interesses 
stehen dabei die unbeeinflusste Freiheit der sexuellen Selb$t
bestimmung als einem Persönlichkeitsrecht, aber auch die 
ungestörte Persönlichkeitsentwicklung von Kindern und Ju
gendlichen im sexuellen Bereich. 
Drei Leitgedanken sind für die Strafwürdigkeit sexuellen Ver
haltens massgebend; Sexuelles Verhalten soll nach unserer 
Revisionsvorlage nur dann sanktioniert werden, wenn es ei
nen anderen schädigt oder schädigen könnte; wenn der Part
ner wegen mangelnder Selbstbestimmungsfähigkeit die Trag
weite einer solchen Handlung nicht erkennen kann _oder aber 
wenn jemand davor bewahrt werden soll, gegen seinen Willen 
sexuelle Handlungen zu erdulden oder sexuelle Darstellun
gen wahrnehmen zu müssen. 
Mit 26 Stimmen, bei einer Ablehnung, folgte der Ständerat vor 
drei Jahren diesem· Konzept. Während nun dieses Konzept als 
solcHes auch in Ihrer Kommission kaum i11 Frage gestellt 
wurde, bestehen aber doch recht unterschiedliche Auffassun
gen darüber, wie es in konkrete Rechtsnormen gefasst wer
den soll. Ich rr:iöchte daher kurz zu drei neuralgischen Punkten 
des Revisionsentwurfes Stellung nehmen. . 
Die erste Frage betrifft das sögenannte Schutzalter. Von 'Nel
chem Alter an kann einem jurgen Menschen die Fähigkeit zu
gesprochen werden, in sexueller Hinsicht selbstverantwortiich 
zu handeln? Unbestreitbar ist, dass nicht alle Jugendlichen . 
diese Schwelle erreicht l,aber., wenn sie das 14., 15. oder 
16. Altersjahr vollendet haben. Optimal wäre daher zweifellos 
eine individuelle Beurteilung von Fall zu Fall, je nach Stand der 
körperlichen und geistig-seelischen Entwicklung der Jugend
lichen. Gegen eine solche differenzierte Regelung sprechen 
aber eine Reihe von praktischen Gründen. Denn schon die 
körperliche Rette eines Kindes liesse sich ohne Eingriffe in 
dessen Persönlichkeit nicht leicht feststellen. Noch viel schwe
rer aber wäre die Eruierbarkeit der geistig-seelischen Reife der 
Jugendlichen. Ein solches Abstellen auf die individuelle Reife 
der Jugendlichen würde sodann dem Täter fast immer die 
Ausrede ermöglichen, er habe das Kind für geschlechtsreif ge
halten. 
Aus diesen Gründen und namentlich mit Blick auf den Schutz 
des Opfers, aber auch mit Blick auf die unl;>edingt notwendige 
. Rechtssicherheit, drängt sich daher notwendigerweise eine 
zugegebenermassen schematische,· feste Altersgrenze für 
das Schutzalter auf. 
Der Bundesrat kann im übrigen auch der Aussage nicht fol-

gen, dass mit der heute früher eintretenden körperlichen Ent
wicklung junger Menschen regelmässig auch eine beschleu:,
nigte seelische Rette einhergeht. Ihre Kommission, Bundesrat 
und Ständerat schlagen Ihnen daher mit guten Gründen vor, 
grundsätzlich an der bisherigen Altersgrenze von 16 Jahren 
festzuhalten. 
Nun sind wir uns alle freilich bewusst, dass eine solche sche
matische Grenze nicht allen Fällen gerecht wird. Bundesrat 
und ständerat ,empfehlen Ihnen daher elne fakultative Straf
freiheit für jene Fälle, in denen sexuelle Beziehungen zwi
schen Jugendlichen unter 16 Jahren und Partnern bestehen, · 
die nicht älter als 20 Jahre sind. Insbesondere möchten wir die 
fakultative Straffreiheit für Fälle sogenannter echter Jugend
liebe vorsehen. 
Ihre Kommission hat diesen Gedanken der Entkriminalisie
rung von Beziehungen zwischen Jugendlichen noch weiter
gesponnen, denn nach ihren Vorschlägen sollen sexuelle 
Handlungen zwischen Jugendlichen unter 14 Jahren absolut 
straffrei sein. Die Kommission schlägt sodann absolute Straf
freiheit vor für sexuelle Beziehungen zwischen einem über 14-
jährigen Jugendlichen und einem nicht mehr als vier Jahre äl-
teren Partner. · 
Schliesslich kommt nach den Beschlüssen Ihrer Kommission 
auch noch das bundesrätliche Konzept zum Tragen. Die zu
ständige Behörde kann von der Strafverfolgung, Ueberwei
sung an das Gericht oder Bestrafung absehen, wenn der Part
ner das 20. Altersjahr noch nicht zurückgelegt hat und der ju
gendliche Partner jünger als 16 Jahre alt ist. 
Ihre Kommission hat damit versucht, sämtliche Entkriminali
sierungsmöglichkeiten für Fälle sogenannter Jugendliebe 
zwischen Jugendlichen unter 14 Jahren und.den klassischen 
Fällen der' Jugendliebe zwischen über 14jährigen Jugendli-

. chen au~zuschöpfen. Nach näherer Betrachtung Ihrer Vor
schläge und eingehender Analyse der doch sehr kasuisti
schen und meiner Meinung nach auch wenig übersichtlichen 
Regelungen muss ich jedoch feststellen, dass opligatorische 
und fakultative Straffreiheit nicht nahtlos miteinander ver
knüpft sind. Der teils zufällige Wechsel von der absoluten zur 
fakultativen Straffreiheit oder von der fakultativen zur absolu
ten Straffreiheit ist unübersichtlich und teils sogar wider
sprüchlich. Der Jugendliche weiss danach nicht mehr, ob er 
gegebenenfalls ein Strafverfahren in Gang setzt oder nicht. Er 
weiss nicht mehr, ob das, was er tut, auch wirklich strafwürdig 
ist oder nicht Rechtsunsicherheit und mangelnde Bestimmt
heit sil'!d die Folgen- dieses allzu kasuistischen Aufbaus der 
Straftatbestände und der Strafbefreiungsgründe. 
Vor allem die pauschale Straflosigkeit geschlechtlicher Hand
lungen zwischen 14jährigen Jugendlichen und Partnern, die 
bis zu 4 Jahre älter sind, wird einem vernünftigen Schutz der 
jeweils jüngeren Person nicht gerecht. Ja, es gibt gar keinen 
Schutz mehr, auch dann nicht, wenn ein Abhängigkeitsver
hältnis aufgrund des Altersunterschiedes entsteht und miss
braucht wird. Im Ergebnis schlagen Sie vor, in diesen Berei
chen, also zwischen 14- und 1 Bjährigen, zwischen 15- und 19-
jährigen Jugendlichen erst einzugreifen, wenn es zu sexueller 
Nötigung oder gar zu Vergewaltigung kommt, also brutale Ver
brechenstatbestände erfüllt sind. 
Mit dieser Lösung können Sie nach Auffassung des Bundesra
tes der Vielfalt der Lebenswirklichkeit nicht gerecht werden. 
Ich bitte Sie deshalb, den bundesrätlichen Vorschlag noch
mals in Erwägung zu ziehen. Der Entwurf des Bundesrates 
und des Ständerates ist klar und flexibel. Er kann allen Situatio
nen echter Jugendliebe angemessen durch Strafbefreiung 
Rechnung tragen. Er stellt aber für Opfer-Täter-Verhältnisse, 
die auch zwischen 14- und 1 Bjährigen ·oder zwischen 15- und 
19jährigen - wie wir aus dem praktischen Leben wissen..:
möglich sind, nicht von vornherein einen totalen Freipass aus. 
Soviel zum Schutzalter. 
Um einen weiteren; heiklen Punkt geht es beim Vergewalti
gungstatbestand. Wie Sie wissen, hat der Bundesrat im Jahre 
1985 besChlossen, auf eine strafrechtliche Ahndung der Ver
gewaltigung der Ehefrau zu verzichten. Damals waren für den 
Bundesrat folgende Ueberlegungen massgebend: Ersah vor 
allem erhebliche Schwierigkeiten des Tatbeweises. Es wären 
Ermittlungen zu führen - so sagte damals der Bundesrat -, 
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welche die lntims'phiire der Ehegatten empfindlich träfen. 
Schliesslich hatte er auch Bedenken, Kindar als Auskunttsper
sonen be~uziehen, weil damit erhebliche Nachteile für die be
troffenen Familien verbunden sein könnten. Die vorberatencfe 
ständerätliche Kommission folgte dann mehrheitlich dem 
Bundesrat. Das Plenum des Ständerates gab jedoch im Jahre 
1987 mit der Annahme des Antrages von Frau Ständerätln Josi 
Meier - Strafbarkeit der Vergewaltigung von Ehepartnern, de
nen getrennt zu leben gestattet ist - zu verstehen, dass es Sa
che des Nationalrates sei, das Problem einer ganzheitlichen 
Lösung zuzuführen. Ihre Kommission hat in sehr ausgedehn
ten Diskussionen nach dieser Lösung gesucht und die Grund
satzfrage Strafbarkeit der Vergewaltigung in der Ehe einstim
mig bejaht Zur Frage der Ausgestaltung des Deliktes kamen 
vier Varianten in Betracht: Antragsdelikt, Offizialdelikt, Offizial
delikt mit Widerspruchsrecht oder Offizialdelikt mit Ermächti
gungsvorbehalt. Die grosse Mehrhlfltder Kommission hat sich 
dann für das Antragsdelikt entschieden. Mit Blick auf die heu
tige Beratung hat der Bundesrat auch dieses Thema erneut in 
Erwägung gezogen. Ich kann Ihnen mitteilen, dass der Bun
desrat einer Ausgestaltung dieses :Tatbestandes als Antrags
delikt heute zustimmt. Er ist zur Ueberzeuguhg gelangt, dass 
im Hinblick auf das überragende Rechtsgut der sexuellen 
Selbstbestimmung der Frau die Vergewaltigung auch in der 
Ehe strafbar sein muss, das helsst, strafrechtlicher. tichutz ver
dient und verlangt. Wenn der Bundesrat sich : :!ar für ein An
tragsdelikt ausspricht, dann deswegen, weil damit das Selbst
bestimmungsrecht der Ehefrau voll zum Tragen kommt. Es 
muss nämlich nach Auffassung des Bundesrates auf die be
sondere Beziehung in ·einer Ehe Rücksicht genommen wer
den •. Das heisst, die Strafverfolgungsbehörde soll nicht ohne 
oder gegen Veranlassung einer Ehefrau ermitteln. Gerade 
dann, wenn der Gesetzgeber das Recht auf Selbstbestim
mung der Ehefrau wirklich ernst nimmt, darf er auch eine von 
der Ehefrau gewollte Versöhnung - Frau Zölch hat zu Recht 
darauf hingewiesen - nicht vereiteln, zumal hier auch weitere 
Rechtsgüter, nämlich das Wohl cfer Ehe und der Familie, mit-
zuberücksichtigen sind. _ , 
Weitere Kernpunkte der Revision sind die Ausnützung einer 
Abhängigkeit, die sich als Voraussetzung für die Strafbarkeit 
einer Reihe von Tatbeständen versteht, so bei geschlechtli
chen Handlungen mit Abhängigen, Anstaltspfleglingen, Ge
fangenen und mit Beschuldigten, ferner bei Ausnützung einer 
Notlage sowie bei der Förderung der Pr~on. Die Straf
würdigkeit liegt hier darin, dass die erwähnten Personen 
durch das Bestehen einer Abhängigkeit dazu verleitet werden, 
In sexuelle-Zumutungen oder In die Ausübung der Prostitution 
einzuwilligen, was sie aus freien Stücken nicht getan hätten. 
Zur Pornographie: Dem Strafrecht kommen auf dem Gebiete 
der Pornographie meines Erachtens drei Aufgaben zu: Das 
Strafrecht soll junge Menschen vor der Wahrnehmung solcher 
Darstellungen bewahren, es soll verhindern, dass jem~d ge
gen seinen Willen Darstellungen trivial sexuellen Inhalts wahr
nehmen muss, und es soll schliesslich harte Pornographie 
schlechthin verbieten. Als harte Pornographie qualifizieren 
sich Darstellungen, die gesphlechtliche Handlungen mit Kin
dern, Tieren, menschlichen Exkrementen oder Gewalttätigkei- · 
ten zum Inhalt haben. Mit dem absoluten Verbot solcher men
schenunwürdiger Darstellungen zieht der Bundesrat eine Par
allele zum absoluten Verbot menschenverachtender Brutalos, 
wie Sie das in Artikel 135 des Strafgesetzbuches bereits vor ei
nem Jahr beschlossen haben. 
Erlauben Sie mir noch einige ·Bemerkungen zum Militärstraf
recht: Wie immer bei Revisionen des Strafgesetzbuches sind 
auch die entsprechenden Bestimmungen des Militärstrafge
setzes anzupassen. Wir werden darauf in der, Detailberatung 
zurückkommen. Auf einen Punkt möchte ich aber bereits hier 
hinweisen: Es geht um die Homosexualität im Militärdienst. 
Bundesrat und Ständerat übernahmen den Vorschlag der Ex
pertenkommission, entgegen der Regelung im bürgerlichen 
Strafrecht homosexuelle Handlungen im Militärdienst weiter
hin zu bestrafen. Ihre Kommission hat das einstimmig abge
lehnt. Auch über diesen Punkt hat der Bundesrat nochmals 
beraten. Er ist heute bereit, sich ebenfalls für die Straflosigkeit 
auszusprechen. Auch im Militärdienst ist grundsätzlich vom 

Prinzip der sexuellen Selbstbestimmung auszugehen. Zu 
schützen ist im Militärdienst allein die Die1 ;stordnung oder der 
Dienstbetrieb, und dieser kann sowohl durch heterosexuelle 
als auch durch homosexuelle Handlungen gestört werden., 
Solche Tatbetände lassen sich aber im Militärdienst diszipli
narrechtlich regeln. 
Zum Gesetzentwurf C: Es geht bei diesem l=ntwurf um zweier
l~i. um den ~onsum geringer-Mengen von Betäubungsmitteln 
im Militärdienst und um die Möglichkeit der nachträglichen 
Umwandlung der Strafe eines verurteilten Rauschgiftsüchti
gen in eine Massnahme im bürgerlichen Strafrecht. Der Ent
wurf C betraf ursprünglich, ausschliesslich eine Aenderung 
des Militärstrafgesetzes. Wir schlagen Ihnen eine neue Be
stimmung vor, .die es dem Truppenkommandanten erlaubt, 
gegen Konsumenten geringer Mengen von Betäubungsmit-

,, teln direkt vorzugehen. Der Konsum geringer Mengen von Be
täubungsmitteln ist während der Rekrutenschule heute nicht 
selten. Er hat, keine Dienstuntauglichkeit zur Folge, denn in der 
Regel sind die Konsumenten sozial integriert. Das schliesst je
doch nicht aus, dass der Drogenkonsum auch in kleinen Men
gen den betreffenden Wehrmann zu einer Gefahr für sich 
selbst und die ihn umgebenden Persohen werden lässt, ins
besondere während Schiessübungen. Dem Truppenkom
mandanten soll daher ermöglicht werden, in solchen Fällen 
disziplinarische Sanktionen zu verhängen. Der Drogenkon
sum in geringen Mengen während des Militä:rdienstes wird 
deshalb neu disziplinarlsch geahndet. 
Aufgrund eines Antrages von Herrn Ständerat Jagmetti 
schlägt.Ihnen sodann der Ständerat vor, im Zusammenhang 
mit äer Drogendelinquenz auch eine Vorschrift des Allgemei
nen Teils des Strafgesetzbuches zu ergänzen. Es geht um die 
Drogensüchtigen. Nach Artikel 44 des Strafgesetzbuches 

· kann der Richtei zum 2eitpunkt der Urteilsfällung entschei
den, ob eine Strafe zu vollziehen sei oder ob an die Stelle einer 
Strafe eine Massnahme Im Sinne einer Behandlung zu treten 
habe. Ordnet der Richter eine Massnahme an, kann bei Erfolg
losigkeit eine St~e vollzogen werden. Wenn sich der Richter 
jedoch für eine Strafe entscheidet, ist eine resozialisierende 
Umwandlung in eine Massnahme nicht mehr möglich. Der Be
schluss des Ständerates geht nun dahin, die nachträgliche 
Anordnung einer Massnahme zu ermöglichen. Der Bundesrat 
stimmt diesem Anliegen zu. 
Das Sexualstrafrecht ist zweifellos revisionsbedürftig. Umstrit
ten ist nieht die eigentliche Zielse1Zung der Revision, nämlich 
der Schutz der sexuellen Integrität der Erwachsenen und der 
ungestörten Entwicklung der Jugendlichen, sondern lediglich 
das Ausmass und die konkrete Ausgestaltung des strafrechtli-

. ·chen Schutzes. 
Die Kommissionsmehrheit und der Bundesrat haben sich um 
einverständliche Lösungen bemüht, die zweifellos auch eine 
Chance 'haben, von der Mehrheit unseres Volkes akzeptiert zu 
werden.,ln diesem Sinne beantrage ich Eintreten auf diese Re
visionsvorlage. 

Eintreten wird ohne Gegenantrag beschlossen 
Le consell.decide sans opposition d'ent(er en matlere 

Deta.ilberatung-Discussion pararticles 

B. Schweizerisches Strafgesetzbuch 
Militärstrafgesetz 
(Strafbare Handlungen Im Sexualbereich) 
B. Code penal sulsse 
~e penal mllltalre 
(lnfractfons d'ordre sexuel) 

Titel und Ingress, Zlff. ! Ingress, Art. 110 Zlff. 1 
Antrag der Kommission 

. Zu~mmung zum Beschluss des Ständerates 

Tltre et preambule, eh. 1 preambule, art. 11 o eh. 1 
Proposition de Ja commission · 
Adherer a la decision du Conseil des Etats 

Angenommen-Adopte 
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fünfter THel 
Antrag der Kommission . 
Strafbare Handlungen gegen die sexuelle Integrität 

THre clnquleme 
Proposition de la commission 
lnfractions contre l'integrite sexuelle 

M. Cottl, rapporteur: Je dois vous soumettre une modification 
qui a ete oubliee lors de la preparation du depliant. A la lettre B 
- Code penal suisse, Code penal militalre -vous trouvez entre 
parentheses «lnfractions d'ordre sexual», que l'on doit rempla
cer par la locution «lnfractlons contre l'integrite sexuelle» 
comme cela figure au titre cinquieme. C'est la meme chose en 
allemand, Oll il faut ajouter «Strafbare Handlungen gegen die 
sexuelle Integrität». 

Angenommen -Adopte 

Art. 187 Zlff. 1 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 

Art. 187 eh. 1 
Proposition de la commission 
Adhe(er a la decision du Conseil des Etats 

Angenommen -Adopte 

Art. 187 Zlff. 1 bis 
Antrag der Kommission 
Mehrheit · 
Die Handlung ist nicht strafbar, wenn das Kind mindestens 14 
Jahre alt und der Täter nicht mehr als 4 Jahre älter ist. Die 
Handlung ist ebenfalls nicht strafbar, wenn alle Beteiligten we
niger als 14 Jahre alt sind. 
Minderheit 
(Hafner Ursula, Bär, Braunschweig, Fankhauser, Jeanpretre, 
Rechsteiner, Stamm) 
Die Handlung ist nicht strafbar, wenn der Täter nicht mehr als 
4 Jahre älter ist als das Kind. Die Handlung ist ebenfalls .... 

Antrag Steffen 
Streichen 

Art.187ch.1bls 
Proposition de la commission 
Majorlte 
L'acte n'est pas punissable si l'enfant est äge de 14 ans au 
moins et si l'auteur n'est pas de 4 ans plus äge que lui. L'acte 
n'est pas non plus punissable si tous les participants sont 
äges de moins de 14 ans. 
Minorite 
(Hafner Ursula, Bär, Braunschweig, Fankhauser, Jeanpretre, 
Rechsteiner, Stamm) 
Si la difference d'äge entre l'auteur et l'enfant est de moins de 
4 ans, l'acte n'est pas punissable. L'acte n'est pas non plus 
punissable •... 

Proposition Steffen 
Biffer 

M. Cottl, rapporteur: Je dirai quelques mots en guise d'intro
duction sur cet article oll il s'agit d'assurer a l'enfant un deve
loppement paisible jusqu'a ce qu'il ait atteint la maturite neces
saire pour consentlr de maniere responsable a des actes d'or
dre sexuel. 
Le droit actuel connait deja une limite d'äge fixe, qui a l'avan
tage decisif de la precision par rapport a une reglementatlon 
qui se fonderait sur l'immaturite de l'enfant dans le cas particü
lier. Si la maturite etait determinante, l'auteur pourrait facile
ment se lib~rer de toute peine en faisant valoir qu'il etait dans 
l'erreur dans cette clrconstance precisement difficile a deter-

miner. Si l'experience sexuelle de l 'enfant devait jouer un röle, 
la pro~ure penale deviendrait plutöt un proces intente a 1a 
victime tendant a prouver sa perversion. Le droit actuel prevoit 
donc l'äge protege de 16 ans. 
La commission d'experts a egalement opte pour un äge limite 
fixe considerant toutefois que la maturite physique plus pre
coce aujourd'hui qu'autrefois implique chez les jeunes une ac
celeratlon du developpement psychique et justifierait l'abais
sement de cette limite a 14 ans. Le Conseil federal ayant re
leve, lors de la procedure de consultation, qu'une forte mino
rite s'etait exprimee en faveur d'un äge limite de 15 ans et 
qu'une autre minorite importante s'etait exprimee en faveur du 
maintien de l'äge limite actuel, soit 16 ans, en contestant le fait 
que la maturite psychique va de pair avec le developpement 
physique, craignait qu'un abaissement de 1a limite d'äge soit · 
mal compris par les adolescents qui l'aurait considere comme 
le feu vert a une grande liberte sexuelle. 
Pour sa part, la commission a considere comme non satisfai
santes aussi bien la proposition du Conseil federal que celle 
de la commission d'experts. C'est pourquoi, dans le but de ne 
pas criminaliser les amours juveniles, eile vous propose, en se 
basant sur des considerations du professeur Killias et apres 
avoir examine differentes propositions, d'adopter l'alinea 1 bis 
qui prevoit, je le repete encore une fois, la non-punissabilite si 
l'enfant est äge de 14 ans au moins et si l'auteur n'a au maxi
mum que quatre ans de plus, ainsi qua la non-punissabilite 
lorsque tous les participants ont moins de 14 ans. En d'autres 
termes, nous avons depenalise les amours juveniles par une 
formulation qui s'ecarte de celle du Conseil federal et du Con
seil des Etats. Nous considerons en effet que l'äge protege 
doit rester celui de 16 ans mais que, lorsque la victime est 
ägee de 14 ans et qu'entre eile et l'auteur la difference d'äge 
est au maximum de quatre ans, l'acte n'est pas punissable. 
Nous avons adopte lci les idees du professeur Killias, taut en 
fixant un äge limite de protection absolue de 14 ans. 
Je. ne pense pas qu'on puisse considerer cette methode 
comme compliquee. Elle est a mon avis assez simple, surtout 
si l'on se place dans les conditions de la tranche d'äge interes
see. II s'agit de jeunes gens qui ont muri au meme moment, 
qui ont plus ou moins les memes experiences, la meme cul
ture, la meme education, la meme preparation, qui partagent 
les heures de travail comme celles de loisirs. Je pense que 
cette regle ne peut vraiment pas etre consideree comme une 
regle illisible ou d'inte~retation difficile comme vient de le dire 

• M. l<Qller, president de la Confederatlon. 
Quant a l'acte incrimine, c'est la participation d'un enfant a un 
acta d'ordre sexuel. Contrairementa l'article 191 actuellement 
en vigueur, la nouvelle disposition ne fait plus aucune distinc
tion entre l'acte sexual, les actes analogues ou ceux contraires 
a la pudeur. Par acte d'ordre sexual, on entend, comme au
jourd'hui, les actes tant hetero- qu'homosexuels. On punit ce
lui qui aura commis un acte d'ordre sexuef sur un enfant ou qui 
l'aura entraine a commettre un tel acta, ou encore qui l'y aura 
male. L'accomplissement d'un acte se„uel sur un enfant sup
pose que celui-ci y participe directement, ne serait-ce qua pas
sivement. Entrainer un enfant a un acte ~•ordre sexual signifie 
lui demander de commettre un tel acte soit avec un tiers solt 
sursoi-meme. Meier un enfant a un acta d'ordre sexual signifie 
plus precisement qu'aujourd'hul que l'auteur commet sciem
ment cet acte devant l'enfant et veut que celui-ci le perooive. 
Nous proposons, pour les actes d'ordre sexual avec un enfant, 
une peine de reclusion de cinq ans ou l'emprisonnement, tout 
comme le Conseil federal et le Conseil des Etats. Le droit ac
tuel prevoit par contre une peine de reclusion pouvant aller 
jusqu'a vingt ans ou l'emprisonnement de six mois au mini
mum. II est evident que l'auteur qui contraint un enfant a un 
acte d'ordre sexual en usant.de violence ou de menaces gra
ves realise simultanement les elements constitutifs du viol ou 
de la contraint13, autre acte sexuel selon les articles 190 et 199 
que nous allons discuter prochainement. II est possible des 
lors de cumuler les peines et l'auteur sera passible d'une 
peine pouvant aller jusqu'a quinze ans de reclusion, puisqu'il 
y a concours ideal au sens de l'article 68 du Code penal. II en 
est de meme en-cas de concours avec le delit d'inceste. 
A l'alinea 3 de l'article 187, on ne prevoit qu'une peine d'em-
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prisonnement si l'auteur a agi en admettant par erreur que 
l'enfant etait äge de 16 ans au moins, alors qu'en usant des 
precautions voulues, il aurait pu eviter l'erreur. On ne tente pas 
par la de reprimer la commission de l'acte par negligence. II 
taut peut-ätre relever que la commission d'experts avait sup
prime cette disposition, etant d'avis que la limite d'äge qu'elle 
avalt fixee a 14 ans devalt rendre une erreur sur l'äge de l'en
fant sensiblement plus rare. L'auteur devra en tout cas faire 
preuve d'une prudence accrue lorsque l'äge de la victime se 
rapproche de la limlte de protection. Ce n'est que si des faits 
precls lui ontfait admettre que 1a personne avait plus de 16 aris 
qu'II ne serait pas punissable. L'alinea 2 de l'artlcle 187 prevoit 
une exemptlon de la peine facultative lorsque l'auteur a moins 
de 20 ans au moment de l'acte ou s'II a contracte mariage avec 
lavictime. 
Notre commission a suM le Conseil des Etats dans la fixatlon 
de l'äge a.20 ans au lieu de celui.de 18 ans, fixe auparavant par 
le Conseil federal, le souci principal au Conseil des Etats etant 
de decriminallser les amours entre jeunes personnes. Nous 
reviendrons sur ce probJeme lors de rexamen de la proposi
tlon de Mme Bär. 
En ce qui concerne la prescription, la commission a blffe celle 
proposee de 5 ans; c'est donc le delai de prescription de 
1 O ans qui est applique, en vertu de l'artlcle 70 du Code penal. 
Don~. ,e vous repete que le Conseil federal etait d'avis que la 
p; .:scription devait avoir une duree de 2 ans; le Conseil des 
Etats l'avait augmentee a 5 ans; votre commission vous pro-
pose un delal de prescription de 1 o ans. · 
Nous avons des divergences avec le Conseil des Etats ä 
l'alinea 1 bis (nouveau) et a l'alinea 4 concernant la prescrip
tion. De plus, Mme Hafner1ait une proposition de minotite rela
tive ä l'alinea 1 bis en postulant l'exemption de la peine dans 
les cas evoques tout a l'heure d'une difference d'äge entre 

· l'auteur et la victime, mais sans fixer un äge absolu de protec
tion. C'est la proposition du professeur ~llias. Mais si celle-ci 
etait acceptee, les actes d'ordre sexuel entre un Jeune homme 
de 16 ans et une jeune fille de 12 ans ne seralent pas punls. Je. 
pense que nous n'en sommes pas encore a ces limites. 
Au chlffre 2, Mme Bärvous propose de blffer comme.motiffa
cultatif d'exemptlon le mariage subsequent, alors que' la pro
posltion de M. Steffen, quiNous a ete sourriise ce matin, tend ä 
blffer le chlffre 1 bis. 

Frau Spoerry, Berichterstatterin: Gestatten Sie mireine kurze 
Vorstellung des neuen Artikels 187 mit der neuen Bezeich
nung «Gefährdung der Entwicklung von UnmOndigen. Ge
schlechtliche Handlungen mit Kindern». 
Das geltende Recht spricht im Artikel 191 von «Unzucht mit 
Kindern» und setzt eine absolute Altersgrenze von 16 Jahren 
fest. Steht das Kind in einem speziellen Abhängigkeitsverhält
nis zum Täter- Ist es zum Beispiel ein SchOler, ein Grosskind 
oder ein MOndel -, liegt Im geltenden Recht ein qualifizierter 
Tatbestand vor, der mit Zuchthaus nicht unter zwei Jahren 
gtahndet wird. Der neue Tatbestand, den .wir heute beraten, 
verzichtet auf diese Aufzählung und spricht nur noch von ei
nem Kind unter 16 Jahren. Ein allfälliges Abhängigkeitsver
hältnis zwischen Täter und Opfer soll im Strafmass berück
sichtigt werden. Im Obiigen besteht die Möglichkeit der Ideal
konkurrenz mit anderen Tatbeständen. 
Die Expertenkommission, welche die Revision des Sexual„ 
strafrechts zuhanden des Bundesrates vorbereitet hat, schlug 
ein festes Schutzalterivon 14 Jahren vor. In der Vemehmlas-

. sung ist dieser Vorschlag allerdings nicht auf grosse Begelste-
11:1ng gestossen, und eine doch beachtliche Zahl von Ver
nehn:ilassern haben sich für die Beibehaltung des Schutzal
ters von 16 Jahren ausgesprochen. 
Der Bundesrat hat sich dann entschieden, das Schutzalter bei 
16.Jahren zu belassen, aber - Herr Bundespräsident Koller 
hat das soeben ausgeführt-mit der Mögllchkeitfür die zustän- · 
dige Behörde, von der Strafverfolgung abzusehen, wenn der 
Täter zum Zeitpunkt der Tat das 18. Altersjahr noch nicht zu-

- rückgelegt hat. .. 
Es ist dies ein erster, zaghafter Schritt zur Entkfiminalisierung 
der Jugendliebe. Der Ständerat ist diesem Konzept gefolgt, 
hat aber die Altersgrenze für eine individuelle Strafbefreiung 

. . 

auf 20 Jahre erhöht. Der Bundesrat hält-wie Sie gehört haben 
- an diesem Konzept fest. Unser Kollege Hans Steffen über
nimmt den Antrag des Ständerates und des Bundesrates. Der 
Ständerat hat auch in Absatz 4, wo es um die Verjährung geht, 
eine Aenderung "'.Org1;1nominen. Der Bundesrat hatte eine ver
kürzte Verjährungsfrist für diese Taten von zwei Jahren vorge
sehen. Die Absicht, die dahinter stand, war Rücksichtnahme 
auf das Opfer, ~mit nicht mittels eines Offizialdeliktes Jahre 
später ein traumatisches Erlebnis durch die Aufnahme von Er
mittlungen neu auflebt. Der Ständerat hat dann aber diese 
Frist auf fünf Jahre ausgedehnt, aus der Ueberlegung heraus, 
dass. bei dieser kurzen Verjährungsfrist zu viele Täter nicht er
fasst würden und dass c;lie Täter veranlasst werden könnten, 
das auszunOtzen. Unsere Kommission geht noch weiter und 

, streicht die Vorschrift üqer. die Verjährung in .Absatz 4 ganz .. 
Das heisst, wir lassen die allgemeinen Grundsätze über die 

· Verjährung Platz· greifen, und das bedeµtet bei Zuchthaus
strafe zehn Jahre Verjährung, bei einer anderen Strafdr.ohung 
fünf Jahre Verjährung. 
Bei der Jugendliebe geht unsere Kommission mit dem Ab
satz 1 bis ~ei d~r Entkriminalisierung einen deutlichen Schritt 

· weiter und lässt alle geschlechtlichen Handlungen zwischen 
Jugendlichen unter bestimmten Voraussetzungen - im we
sentlichen handelt es sich um einen Altersunterschied von vier · 
Jahren - straffrei. Die Mehrheit legt hier eine untere, absolute 
Schutzgrenze von 14 Jahren fest, die Minderheit will darauf 
verzichten. Es ist der Detailberatung vorbehalten, Pro und 
Contra der verschiedenen Vorschläge auszudiskutieren. Ich 
möchte lediglich noch darauf hinweisen, dass die Kommis
sion geschlossen die Entkriminalisierung der Jugendliebe un
terstützt. Das lässt sich auch damit rechtfertigen, dass dieser 

. Artikel im Prinzip einvernehmliche Handlungen erfasst; das 
Opfer ist also mit der Tat einverstanden. Liegt ein gewaltmässi
ges Vorgehen vor, wird die geschlechtliche Handlung erzwun
gen, werden selbstverständlich auch diese Fälle mit dem Tat• 
bestand der sexuellen Nötigung oder der Vergewaltigung er-
fasst. . 

Frau Hafner Ursula, Sprecherin der Minderheit: Der Sinn des 
Schutzalters ist es, die Jugendlichen vor sexuellen Uebergrif
fen von Erwachsenen zu schOtzen. Mit dem geltenden Strafge
setzbuch wurde das Schutzalter jedoch oft zum Bumerang für 
die Jungen. Es wurden überproportional viele Minderjährige 
für ihre Liebesbeziehungen verurteilt. Nun gehören aber Ju
gendliche, die ihre ersten Erfahrungen mit dem anderen Ge
schlecht machen, dafür nicht vor Gericht. Ich bitte Sie deshalb, 
den Antrag Steffen abzulehnen, . 
Ich halte es zwar nicht für wünschbar, dass die Jungen schon 
früh mit sexuellen Beziehungen anfangen, aber ich wünsche 
ihnen n9Ch viel weniger, dass sie dann gleich noch ihre ersten 
Erfahrungen mit den Strafbehörden machen. Dass ihnen vor 
allem diese Erfahrungen schaden, Ist auch die einhellige Mei
nung der Experten. So erklärte etwa Herr Professor Schultt in 
der Kommission: «Dass durch die Strafuntersuchung d„.s Kind 

· einen nachhaltigen Schaden erleidet, wie es lt,n durch die se
xuelle Handlung selbst nic~/erfuhr, das weiss man nai::hge
rade aus der Literatur.» Diese Erkenntnis hat in der Praxis dazu 
geführt, dass das Strafgesetzbuch in vielen Fällen gar nicht 
angewendet wurde. 
Laut Untersuchungen hatten bereits zu Beginn der siebziger 
Jahre fast die Hälfte der Jugendlichen unter 1 e Jahren schon 
sexuelle Erfahrungen. Heute dürften es wohl noch mehr sein. 
Nur deshalb, weil Eltern, Lehrer und Behörden oft beide Au
gen zudrücken, bleiben all diesen jungen MenSChen hochnot
peinliche Verhöre und eine Strafe erspart. . 
Auch unsere Kommission ist der Meinung, es habe keinen 
Sinn, die Hälfte der Schweizer Jugend fQr strafbar zu erklären. 
Leider Ist aber die Kommissionsmehrheit mit der Lösung, die 
sie vorschlägt, auf halbem Weg stehengeblieben. Sie hat die 
Jugendliebe nur von der Strafbarkeit ausgenommen, falls · 
beide Beteiligten entweder über 14 oder unter 14 Jahre alt 
sind. Ist aber einer von beiden 12 oder 13 und der andere 14 
oder 15, so sollen die beiden einer behördlichen Untersu-

. chung ausgesetzt werden. Mit anderen Worten: Solange Ro
meo und Julia 12- und 13jährig sind, werden vielleicht die EI-
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tem eingreifen, das neue Strafgesetzbuch liesse sie jedoch 
gewähren. Werden sie ein Jahr älter, mat;hen sie sich aber 
strafbar, wieder ein Jahr später würde unser Strafgesetzbuch 
sie wieder in Ruhe lassen. Eine solche Regelung ist absurd. 

, Ich beantrage Ihnen deshalb, in Artikel 187 Absatz 1 bis die 
Worte «das Kind mindestens 14 Jahre alt» zu streichen. Damit 
erklären wir die Jugendliebe, das heisst Beziehungen zwi
schen mehr oder weniger Gleichaltrigen, generell für straflos. 

. Die Kommissionsmitglieder, die meinem Antrag nicht zustim
men konnten, hatten Extrembeispiele vor Augen. Sie befürch
teten, 14jährlge könnten sich an 10jährigen vergehen, 15jäh- . 
rige an 11 jährigen, 16jährige an 12jährigen und 17jährige an 
13jährigen. Dazu ist zu sagen, dass die 10- bis 13jährigen El
tern, Betreuer oder Vormünder haben, die auf ihr Wohl be
dacht sind und die doch mit 14- bis 17jährigen noch ohne 
Strafgesetzbuch zurechtkommen sollten, solange diese we
der gewalttätig sind noch die Jüngeren nötigen. Sobald Ge
walt oder Nötigung im Spiel ist, kommen ohnehin Artikel 189 
und 190 zum Tragen. In anderen schwierigen Fällen könnte 
die Jugendfürsorge eingreifen. 
Auch für Extremfälle brauchen wir hier also keine Bestim
mung, und für alle anderen Jugendlichen sollten wir erst recht 
keine absurden Gesetzesartikel schaffen. Es ist absurd zu sa
gen, sexuelle Spielereien zwischen Jugendlichen unter 
14 Jahren sollen straflos sein, sexuelle Beziehungen zwischen 
solchen über 14 Jahren sollen auch nicht Gegenstand von 
Strafuntersuchungen sein, aber was zwischen beiden Alters
kategorien läuft, das ist unzulässig, da sollen die Jungen die 
Hände davon lassen. Sexuelle Reife ist doch nicht etwas, was 
uns von einem Tag auf den anderen zufällt. Dahinter stecken 
Entwicklungen, ein allmähliches Sich-Herantasten ans andere 
Geschlecht. Da gibt es kein Stillhalteabkommen zwischen 
Kindheit und Erwachsensein. Auch für die Pubertierenden von 
12, 13, 14 oder 15 Jahren gibt es Formen, die ihnen gemäss 
sind. Vergessen Sie bitte nicht, dass in Artikel 187 mit «ge
schlechtliche Handlung» auch Zungenküsse und Petting ge
meint sind. bie neue Bestimmung unterscheidet nicht mehr 
zwischen Beischlaf, beischlafsähnlicher und anderer unzüch
tiger Handlung, 
Auch wenn ich es persönlich nicht für wünschbar tialte, dass 
die Jungen schon früh mit sexuellen Beziehungen anfangen, 
halte ich es anderseits für absolut notwendig, dass sie lernen, 
selber die Verantwortung für Ihre Beziehungen zu überneh
men. Dabei kann ihnen das Strafgesetzbuch nicht behilflich 
sein. Ein Verbot von sexuellen Beziehungen zwischen Ju
gendlichen einer bestimmten Alterskategorie wird nichts nüt
zen. Das beweist schon die grosse Zahl von Jugendlichen, die 
trotz dem Verbot im geltenden Strafgesetzbuch intime Bezie
hungen haben. Wie sollte ein solches Verbot auch Wirkung 
zeigen, nachdem nicht einmal ein göttliches Verbot die Men
schen im Paradies daran hindern konnte, die Frucht vom 
Baume der Erkenntnis zu essen? Solange Adam und Eva sich 
einig sind, werden sie auch nicht einsehen, dass ihnen je
mand die Liebe verbieten will - am wenigsten der Staat in :..ei
ner Anonymität. 
Die Jugendlichen, die noch keine intimen BeziehungAn h~
ben, lassen sich nicht vom Strafgesetzbuch davon abhalten, 
sondern sie sind noch nicht bereit dazu, sie haben noch Angst 
davor oder haben von Ihren Eltern eine bestimmte Moral mit
bekommen. Ich meine also, dass ein gesetzliches Verbot von 
Liebesbeziehungen, die auf einem gegenseitigen Einver
ständnis beruhen, keinen Sinn hat; ich befürchte hingegen, 

· tiass es schaden kann, und zwar in verschiedener Weise. Ich 
habe schon erwähnt, dass sich die Experten darin einig sind, 
dass die Strafuntersuchung dem Kind viel mehr Schaden zu
fügt als eine sexuelle Handlung ohne Zwang; das gilt für Ju-

' gendliche jeden Alters. Dazu kommt die ganze Problematik 
der Aids-Prophylaxe. Wie soU die Aids-Aufklärung und allge
mein die Sexualaufklärung Erfolg haben, wenn wir sexuelle 
Beziehungen tabuisieren und dadurch ins Dunkel und in die 
Heimlichkeit verdrängen? Sollen die Eltern ihrem 16jährigen 
Sohn sagen: «Du darfst nicht mit deiner 13]ährigen Freundin 
schlafen; wenn du es dennoch tust, so musst du Präservative 
benützen»? Das kommt mir vor, wie wenn sie sagen würden: 
«Du darfst nicht stehlen; wenn du ~s dennoch tust, so musst 

du Handschuhe tragen.» Wie ernst sollen da die Jungen die 
Gesetze nehmen, die wir in diesem Saal machen? Beschlies
sen Sie keine Verbote, die der Gesundheitserziehung zuwider
laufen und die Eltern in ihrer Aufgabe behindern! 
Wir haben eine Petition des Centre d'accueil et de prevention 
von Freiburg erhalten. Anlass zur Petition war ein Gerichtsur
teil vom Februar 1986, das eine Mutter zu zehn Tagen Ge~ng
nis verurteilte, weil sie ihrer 13jährigen Tochter ein Verhütungs
mittel verschafft hatte. Mit ihrer Unterschrift drückten mehr als 
2000 Personen ihren Zorn und Unmut darüber aus,. dass El
tern, die ihren Kindern Verhütungsmittel empfehlen, vors Ge
richt gezogen werden. Sie weisen darauf hin, dass ein Gesetz, 
das solche Handlungen unter Strafe stellt, wirklichkeitsfremd 
ist und der Verantwortung nicht gerecht wird, welche die Eltern 
zu tragen haben. Die Petenten ersuchen uns, dafür zu sorgen, 
dass In Zukunft keine Person mehr wegen solchen Handlun
gen vor Gericht kommt. Mit der Formulierung der Kommissi
onsmehrheit wäre die Mutter aus Freiburg weiterhi_h strafbar -
wollen Sie das? Wollen Sie Mütter, die sich um das Wohl ihrer 
Kinder kümmern, weiterhin bestrafen? 
Das Selbstbestimmungsrecht zieht sich sonst als Leitmotiv 
durch die ganze Sexualstrafrechtsreform hindurch und wurde 

• heute von fast allen Sprecherinnen und Sprechern genannt. 
Dieses Leitmotiv soll auch für die Jugendlichen und ihre Eltern 
gelten. Ich bitte Sie, dabei eine klare und konsequente Hal
tung einzunehmen. Die komplizierte und widersprüchliche Lö
sung der Kommissionsmehrheit akzeptiert zwar die Eigenver
antwortung der meisten jungen Liebespärchen und ihrer El
tern, eine bestimmte Kategorie fällt dabei aber zwischen Stuhl 
und Bank. Ich nehme an, dass auch der Ständerat bereit sein 
wii:d. meinem Vorschlag zuzustimmen. Im Ständerat drückten 
nämlich verschiedene Redner ihr Unbehagen über die getrof
fene Lösung aus. Sie bedauerten es, dass der Vorschlag des 
Strafrechtsprofessors Martin Klllias, der nur auf den Altersun
terschied abstellt, für die Beratungen in der ständerätlichen 
Kommission zu spät kam. Der Kommissionssprecher, Stände
rat Jean-Franoois Aubert, zitierte Killias folgendermassen: «Au 
fond, on saisirait mieux ces problemes si on supprimait toute 
penalite pour les auteurs qui n'ont que quatre ou cinq ans de 
plus que la personne qu'on s'obstine a considerer comme 
une victime. On fixerait une difference d'äge qui serait exclu
sive de la peine.» Aubert fügte bei: «Je regrette que nous 
n'ayons pas pu pousser plus avant cette idee.» 
Es ist genau diese Idee, die ich Ihnen unterbreite, und ich bitte 
Sie, meinem Minderheitsantrag zuzustimmen. 

· Steffen: Einmal mehr muss ich feststellen, wie schwierig es für 
den Vertreter einer kleinen Partei ist, sich den dringend not
wendigen Wissensstand in einer komplexen Rechtssache an
zueignen, wenn man keinen Vertreter in der Expertenkommis
sion hat und wenn man als' Parlamentarier von den Kommis
sionsberatungen ausgeschlossen ist. Man m'uss seine Argu
mentation durch aufwendiges Aktenstudium zusammen- ' 
bauen, wobei man alle Mühe hat, zu einer befriedigenden Ge
samtschau der her~ommlichen und der angestrebten Rechts
lage zu gelangen. 
Zuerst habe ich einen Antrag auf Rückweisl!ng erwogen; aber 
dann wurde mir die Aussichtslosigkeit dieses Ansinnens be
wusst, und ich beschränke mich jetzt darauf, mit meinen bei
den gleichlautenden Anträgen in den Bereichen Strafgesetz 
und Militärstrafgesetz einen zentralen und wesentlichen Arti
kel herauszugreifen. 
Der Artikel 187 mit dem Randtitel «Gefährdung der Entwick
lung von Unmündigen. Geschlechtliche Handlungen mit Kin
dern» nach Beschluss des Ständerates hält am heute gültigen 
Schutzalter von 16 Jahren fest. Ziffer 2 mit der Kann-Bestim
mung eröffnet dem Richter einen angemessenen Ermessens
spielraum, wobei die Anhebung der Altersgrenze von 18 auf 
20 Jahre eine differenzierte Strafbefreiung bzw. eine dem Ein
zeHall angepasste Behandlung junger Täter erlaubt. Ziffer 4 
bestim,mt, dass die Strafverfolgung nach fünf Jahren verjährt, 
nicht - wie der Bundesrat vorschlägt - bereits nach zwei Jah
ren. Im Ständerat wurde diese Anhebung der Verfolgungsver
jähnihg u. a. damit begründet, dass bei einer kurzen Frist von 
zwei Jahren ein guter Teil der Delikte ungesühnt bliebe - Frau 
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Spoerry hat darauf hingewiesen. Soviel zur Würdigung der Der zweite Bereich sei mit dem Stichwort «Elternrecht» verse-
ständerätlichen und bundesrätlichen Beschlüsse. hen. Es gibt noch sehr viele Eltern - Vielleicht mehr, als man 
Bevor ich mich zum Mehrheits- und zum Minderheitsantr~g denkt -, die ihre Kinder zur Keuschheit erziehen wollen, be-
unserer Kommission äussern möchte, erlaube ich mir ein paar sonders solche, welche die gültige katholische Sexualethik re-
grundsätzliche Ueberlegungen zu den Tendenzen, die'der Re- spektieren, aber auch Eltem moslemischen Glai,ibens. Wie 
vislon des Sexualstrafrechts zugrunde liegen. Leider wird von können aber diese Ihr Elternrecht verwirklichen, wenn kein 
bürgerlich-liberaler Seite meist übersehen, d~ die seit mehr strafrechtlicher Schutz mehrfµr Jugendliche in bestimmten Al- • 
als zwanzig Jahren andauernde Sexualisierung des Men-· tersbereichen besteht? 1:-lerr Bonny hat diese Ueberlegungen 
sehen nicht einfach eine Folge des sich wandelnden Zeitgei- offensichtlich auch gemacht. ist dann allerdings zu anderen 
stes ist, sondern eine sozialpolitische Strategie des Neomar- Schlüsse,:i gelangt. · . 
xismus zur Gesellschaftsveränderung. Heute Ist festzustellen, Sie spüreh aus meinen Darlegungen, dass mich die anvisierte 
dass die sexuelle Emanzipation sich in allen Altersgruppen Aenderung persönlich sehr beschäftigt und auch betroffen 
ausbreitet, wobei die traditions- und gebotsgebundenen älte- macht Herr Präsident Bremi hat in seiner Antrittsrede von der 
ren Jahrgänge - zu denen auch ich mich zähle - am meisten falschen politischen Ecke gesprochen. Ich bitte Sie, zu verges-
Widerstand lelsten. Anfang der siebziger Jahre setzten denn

1 
sen, dass ich aus dieser politischen Ecke komme. Nehmen 

auch im deutschsprachlgeri Ra,um gruppendynamische Pro- Sie meine Ueberlegungen bei Ihrer Beurteilung ernst und fol~ 
zesse ein, die zum Ziele hatten, die herkömmlichen Ordnun- .. gen Sie meinen Anträgen zu den beiden Artikeln. Sie folgen 
gen aufzubrechen. Hauptzielgruppen waren Kinder und Ju- dann ebenfaßs den Beschlüssen des Ständerates und des . 
gendliche. Kinder- und Jugendtheater wie die «Rote Grütze» in Bundesrates. · 
der· Bundesrepublik oder das Spiel ~Kasch mi gäm ha» im 
Basler Theater mit ihrer Vulgärsprache- aus der untersten 
Schublade, mit der sexuellen Stin:iulierung durch Musik, Be
wegung und Sprache und mit der Anima:tion zum Nachvollzug 
lösten bei vielen Kindern das natürliche Schamgefühl auf, be
seitigten Tabus, stellten Autorität in Frage, indem Elterngrund
sätzlich als böse, Lehrer als hinterwäldlerisch, Polizisten als 
brutal und Grosseltern als dumm darg~ellt wurden. Die lä· 
cherlichmachung der Autoritätsträger zerstörte .vielerorts die 
Ehrfurcht vor diesen Bezugspersonen und schuf einen Gra
ben zwischen Kindern und Erwachsenen. 
Sexualität ausserhalb der Ehe nach dem egoistischen Lust
prinzip «Ich mache, was ich will und was mir Spass macht», 
wurde zum Leitsatz unzähliger junger Menschen. Diese wuch
sen heran, wurden u. a auch Lehrer, Psychologen, Theolo
gen und Politiker und dienten so als Multiplikatoren dieser 
neuen Kultur. Damit verbreitete sich eine Kulturrevolution in 
Windeseile, und leider Ist mancher Journalist, Experte und Po
litiker -vielleicht auch hier im Saal - ungewollt eio Glied dieser 
geistigen Geneimarmee, ein Veränderungsagent geworden. 
zusammenfassend möchte ich festhalten, dass der vorgängig 
geschilderte gruppendynamische Grossprozess andauert 
und heute auch in der grundlegenden Aenderung des Sexual
strafrechts erkennbar wird. Wir bewegen uns weg von den in 
der christlich-abendländischen Tradition verankerten Rechts
normen und bewegen uns hin zu den Normen einer progres~ 
siv neomarxistisch bedingten Emanzipation. Selbst Frau Kol
legin Spoerry, Berichterstatterin der Kommission, stellte In der 
Kommission einen Lernprozess fest, vermutlich wegen der 
Aenderun~ ihrer eigenen früheren Positionen. 
Sie werden begreifen, dass ich nach diesen gesellschaftspoli
tischen Exkursen kein Verständnis für die beiden Anträge der 
Mehrheit und Minderheit unserer Kommission aufbringe. Ich 
bin sehr froh, feststellen zu dürfen, dass der Bundesrat die 
ständerätlichen Beschlüsse unterstützt. Ich verweise auf seine 
diesbezüglichen Ausführungen auf Seite 57f. der Botschaft 
und auf seine heutigen Erklärungen am Schluss der Eintre- · 
tensdebatte. · · 
Eine Entkrimlnalisierung der Jugendliebe, wie sie die Kommis
sion anstrebt. hätte Auswirkungen, die in der ganzen Trag
weite noch gar nicht abgeschätzt werden können. In Stichwor
ten: Mangelhafte Verhütung, Schwangerschaft, Abtreibung, 
hormonale Störungen durch allzu frühen Pillengebrauch, 
Aids-Gefahr, Geschlechtskrankheiten, emotionale Störungen 
durch Geschlechtsve~ehr als Freizeitbeschäftigung, Verhin
derung des späteren Aufbaus einer verbindlichen Partner
schaft als Folge allzu früher, stets wechselnder Sexualkon-

. takte, genussücrtige Sexualität als «Einstiegsdroge» und an-
deres mehr. . ' , 

, Abschliessend möchte ich noch zwei wichtige Bereiche be
leuchten, in welchen die Straffreiheit der Jugendliebe echte 
Probleme schaffen würde. Ich bin Reallehrer an einer Oberstu
fenklasse. Meine Schüler verlassen die Volksschule im Alter 
. von 16 bis 17 Jahren. Wir gehen jedes .,lahr auf eine mehrtätige 
Schulreise oder in ein wöchiges Klassenlager: Muss ich meine 
Gedanken noch weiterspinnen? · 

Mme Jeanpretre: Doit-0n ou·non abaisser l'äge de la,najorite 
sexuelle? Les experts voulaient le fixer a quatorze ans, nous 
.avons propose de ie maintenir a seize ans. On dira que les jeu
nes d'aujourd'hui connaissent mieux la vie, on dira en contre
point qu'ils ne sont pas assez responsables. On parlera sur
tout de morale a!ors qu'il s'agit d'abord de liberte individuelle. 
Pourquoi atiaiss~r (:81:te limite-d'äge? L'image d'un vieux sa
tyre semble etre de moins en moins vraie statistiquement La 
plupart des personnes qui sont impliquees dans ces affaires 
comme auteurs ont moins de vingt-cinq ans. II s'agit donc es
sentieflement d'amoursjuveniles entre un gar90n de dix-huit 
ou vingt ans et une fille de quatorze ou seize ans. Certes, si le 
developpement physique des adolescents est aujourd'hui 
plus precoce, II n'er:i va pas de meme de leur developpement 
psychique, en raison notamment de leur entree plus tardive 
dans la vie active. , 
Force est de constater que cette limite d'äge est totalement ar
bitraire et ne peut s'appuyer sur aucune $fude scientifique tres 
convaincante. Des lors, l'argument qui nous convaincrait le 

. plus est celui de l'acte librement conseriti par les deux parte
naires. II faut chercher a defendre les valeurs profondes, 
commE) la liberte individuell&, le consentement libre, le deve
loppement palsible de l'enfance et enfin, la dignite de l'homme 
et l'image qu'on s'en fait dans la societe. Quelle qua soit la li
mite d'äge que l'on fixe par ailleurs, on va rencontrer des diffi- · 
cultes, non pas seulement aupres des jeunes gens que l'on 
veut pr()teger, mais aupres des parents, des enseignants, des 
educateurs, car II ne faut pas oublier que, eux-memes risquent 
d'etre condamnes pour complicite, pour ne pas avoir empe
che les relations sexuelles entre jeunes gens. 
Un constat s'impose. Depuls 1~ annees soixante, il y a eu une 
qaisse spectaculaire du taux de condamnations. On parie de 
75 pour centde cas en moins. Cela laisse supposer qu'U existe 
une tendance ~armi les corps de police et les autorites compe
tentes a poursuivre moins systematiquement las infractions 
dont alles auraient eventuellement connaissance et une 
baisse des denonciations an provenar:ice de particuliers. 
Le legislateur ne saurait donc echapper a sa täche de redefinir 

· les limltes des comportements incrimines en renvoyant la 
balle aux praticiens. Quelle solution choisir: abaisser l'äge a 
quatorze ans? on en a deja parle. De taute fa90n, cette limite 
semble ~rbitraire. Faire une dlstinction entre enfant et adoles
cent, prendre en campte l'äge de l'auteur, le 9roit en vigueur, 
respectivement la jurisprudence ne font aucune distinction 
quant a l'äge de l'auteur d'une infraction tombant saus le coup 
de l'ancien article 191 et la consequence en est que, meme . 
des enfants äges.de rnoins de seize ans peuvent etre oondar;n
nes pour attentat a la pudeur d'un enfant 
La Conseil federal a propose d'exclure la possibilite de punir 
un auteur qui n'aurait lui-meme pas encore depasse l'äge pro
tage et de prevoir une exemption facultative de peine s'il n'a 
pas encore atteint l'äge de dix-huit ans. Cette proposition 

· laisse entendre les difficultes suivantes. S'il parait justifie de re
noncer a taute peine a l'egard d'un adolescent qui entretenait 
des·rapports avec une victime de son äge ou_presque, faut-il 
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en faire autant a l'egard de celui qui abusait d'une fillette de six 
ans? Comment peut-on justifier qu ·un auteur de dix-sept ans 
et demi ayant une amie de quinze ans puisse etre exempte de 
toute peine si les rapports durent jusqu'a son dix-huitieme an
niversaire, mais non pas si cette relation se poursuit au-dela? 
Toutes les solutions qui fixent un äge limite absolu sont soumi
ses a un arbitraire. D'autre part, toutes les solutions prevoyant 
une impunite facultative des auteurs n'ayant pas encore atteint 
une certaine limite d'äge souffrent des inconvenients suivants. 
Selon lesexplications donnees par le Conseil federal dans son 
message, il n'appartiendrait en aucun cas a la police, mais 
seulement aux autorites judiciaires, de renoncer a la poursuite· 
d'un auteur. II en resulte que la polite devrait de toute fa90n 
mener une enquete, avectout ce que cela implique en recher
ches et interrogatoires juges comme particulierement nefas
tes et traumatisants dans ce domaine sensible pour les en
fants. Le texte legal propose ne mentionne rien des criter~ 
dont l'autorite competente devrait faire dependre sa decision. 
Ainsi il ouvre la porte aux pratiques les plus contradictoires, si
non arbitraires. Toutes les solutions qui prevoient une limite 
d'äge fixe jusqu'a laquelle l'autorite competente pourra renon
cer a poursuivre ou condamner l'auteur malntiendront la pu
nissabilite des parents, car l'exemption de toute peine dont 
profitera eventuellement l'auteur principal sera sans doute 
consideree comme une ,;ir~nstance personnelle. Cette diffi
culte serait ecartee si Ir. difference d'äge entre l'auteur et la vic
time devlent un element constitutif de l'infraction. Une incohe
rence particulierement choquante resulterait de la proposition 
du Conseil federal: si un enfant de quinze ans, par exemple, 
entretenait des relations - pas forcement intimes d'ailleurs -
avec un autre enfant de quinze an et dei;ni, les parents.ne se
raient pas punissables parce qu'll n'y aurait pas d'infraction. 
En conclusion, l'introduction d'une difference d'äge entre l'au
teur et la victime ecarterait des lncoherences telles que signa
lees, decriminaliserait les adolescents dans la mesure ou ils 

. entretiennentdes rapportsavec d'autres personnes deleuräge 
ou presque, mais non pas s'lls abusent de petits enfants, decri
minaliserait les parents en leur laissant la responsabilite deveil
ler a l'education, a l'evolution sexuelle de leurs enfants selon 
leur propre conception. Le nouveau droit renonceraitainsi ä les 
obliger a imposer a leurs enfants une moralite fondee sur l'abs
tention, mettrait mieuxen lumiere l'immoralite de l'acte justlfiant 
son incrimination, ä savoir l'abus sexuel d'une personne mi
neure par une personne bien plus ägee et experimentee et dis
posant d'une certaine autorite naturelle qui seule justifie que 
l'onparledanscecontexted'unauteuretd'unevictime. 
Si au sein de la minorite nous n'avons pas voulu fixer un äge 
limlte.de protection en relation avec une difference d'äge de 
quatre ans. c'est pourtenir compte d'une realite qui est le trau
matisme supplementaire que represente une procedure pe
nale pour des enfants. Nous estimons que c'est l'affaire des 
ed~cateurs au sens etroit ou !arge du terme d'assurer la sur
veillance et de prendre des mesures disclpllnaires et ce d'au
tant plus que les enfan.s seront plus jeunes. 

Frau Stamm: Die seine!"Zeitige Expertenkommission schlug 
vor, das Schutzalter auf 14 Jahre festzusetzen und Beteiligte 
von Strafe auszunehmen, wenn beide im Schutzalter sind. Die 
Meinung der Expertenkommission war damals nicht, der Ju
gendsexualität Tür und Tor zu öffnen. Die Meinung der Exper
tenkommission war, dass Liebe, Zärtlichkeit, Sexualität, an der 
junge Menschen beteiligt sind, nicht in die Hand von Strafun
tersuchungsbehörden gehören - auch wenn diese sich bei 
den Abklärungen und Befragungen grosse Mühe geben-, da
mit nicht noch zusätzlicher Schaden angerichtet wird. 
Die Kommissionsmehrheit hat sich auf den Bundesrat und 
Vernehmlassungen abgestützt, welche sich für die Beibehal
tung des Schutzalters 16 aussprachen. Gleichzeitig trug sie 
dem Anliegen der Jugendliebe Rechnung. Junge Menschen, 
die Im Alter weniger als vier Jahre auseinanderliegen und eine 
Liebesbeziehung unterhalten, sollen nicht bestraft werden. 
Für diese Gruppe setzte die Kommissionsmehrheit ein Min
destalter von 14 Jahren fest. Sie nahm auch die kindlichen se
xuellen Spielereien von Beteiligten unter 14 Jahren von Strafe 
aus. 

Die Kommissionsmehrheit hat dadurch ermöglicht, dass 
beide Gruppen gar nicht in Ermittlungs- und Untersuchungs
verfahren einbezogen werden. Das ist ausserordentlich wich
tig: Wir wissen, dass die Befragungen von Kindern und Ju
gendlichen durch fremde Menschen in- diesem intimen Be
reich häufig eine schädigendere Wirkung erzeugen als eine 
vielleicht verfrühte sexuelle Beziehung. Speziell ausgebildete 

• Polizeiorgane und Angehörige der Jugendanwaltschaften ge
ben sich in diesen Fällen zwar alle Mühe; aber sie sind und 
bleiben fremde Erwachsene, die über intimstes Verhalten Aus
kunft verlangen. Vielleicht können Sie sich vorstellen, wie sich 
Kinder und Jugendliche in solchen Situationen fühlen .. 
Aus diesem Grund ist das Konzept der Kommissionsmehrheit 
und der Minderheit Hafner Ursula dem Konzept von Bundes
rat, Ständerat und dem Antrag Steffen vorzuziehen. Liebe, 
Zärtlichkeit, Sexualität von jungen Menschen - ich wiederhole 
es noch einmal-gehören nicht in die Hände von Strafuntersu
chungsbehörden. Wenn es nötig ist, haben andere Instanzen 
- Eltern, Erzieher, Psychologen- in angemessener Weise den 
jungen Menschen Beratung und Hilfe zu gewähren. Sind Sie 
der Meinung, dass all diese Instanzen - Elternhaus, Religion, 
Sitte, Moral-abgedankt haben und dass nur noch die Strafbe
hörden zum Rechten sehen können? Das wäre in der Tat eine 
traurige Bilanz. 
Die Minderheit Hafner Ursula steht voll hinter dem Konzept der 
Kommissionsmehrheit. Sie möchte aber keine Mindestgrenze 
von 14 Jahren, weil diese in der Praxis zu stossenden Resulta
ten führen wird. Straffrei sind bei der Kommissionsmehrheit 
Kinder, wenn alle Beteiligten unter 14 Jahre alt sind, und sol
che, die weniger als vier Jahre älter sind als das beteiligte 14-
jährlge Kind. Dadurch wird jene Gruppe strafbar, bei der ein 
Beteiligtes unter und ein Beteiligtes über 14 Jahre alt ist, auch 
wenn sie fast gleichaltrig sind oder weniger als vier Jahre aus-
einar:iderliegen. ' 
Das ist sehr stossend, und dem kann durch den Minderheits
antrag Hafner Ursula abgeholfen werden. Ich beantrage Ihnen 
daher, diesen zu unterstützen. 

Nussbaumer: Als Kommissionsmitglied beschleicht mich ein 
zwiespältiges Gefühl, wenn ich die Stossrichtung dieser Ge
setzesrevision in ihrer Gesamtheit überblicke. Einerseits bin 
ich glücklich über den vermehrten Schutz der Frau, welcher 
auch in der Konzeption der Mehrheit der Kommission wesent
lich und entscheidend verbessert wird. Leider bringt Arti
kel 187 Absatz 1bis in der Fassung der Minderheit, aber auch 
in derjenigen der Mehrheit, einen Abbau des Schutzes für Kin
der unter 16 Jahren. Ich habe darauf verzichtet, einen Antrag 
einzubringen. Ich möchte aber den Ständerat bitten, diesen 
Absatz 1 bis-wenn er in der Form der Mehrheit angenol)'lmen 
wird-nochmals zu überdenken. 
Die Lösung der Mehrheit lässt den Täter zwischen 16 und 
20 Jahren beziehungsweise 14 und 18 Jahren straflrei ausge
hen, wenn das Opfer 14 bis 16 Jahre alt ist. Wir werden im Jubi
läumsjahr 1991 den 18jährigen das Stimm- und Wahlrecht ge
ben. Es wird nur noch kurze Zeit dauern, bis das Mündigkeits
alter generell auf 18 Jahre herabgesetzt wird. Unter diesen 
Umständen ist eine Ausnahmeregelung für 1.8- bis 20jährige 
Täter nicht mehr angezeigt. Diese Ausnahmeregelung wäre 
kaum mit Artikel 4 der Bundesverfassung zu vereinbaren. Wer 
mit 18 Jahren mündig ist, soll alle Rechte und Pflichten eines 
mündigen Bürgers übernehmen. Es wäre daher richtig, wenn 
in Absatz 1bis nur Täter von 14 bis 18 Jahren straffrei ausge
hen könnten. 
Ganz abwegig ist der Minderheitsantrag, der 12-bis 14jährige 
Mädchen -oder gar 1 Ojährige-schutzlos einem 14-bis 1 Sjäh
rigen Täter ausliefern möchte. Damit würde das Schutzalter 16 
total unterlaufen. Herr Leuba hat gesagt: «Nous voulons prote
ger les faibles. Nous voulons proteger la libre determination.» 
Aber wo bleibt die Selbstbestimmung ~ines 13jährigen Mäd

. chens, wenn sein 17jähriger Freund aus triebhaftem Egois
mus das Kind überrumpelt? Kann dieses Kind die Tragweite 
seines Handelns erkennen? Ist es sich der Gefahr der An
steckung mit Aids bewusst? 
Dem Gesetzgeber kommt heute eine grosse Verantwortung 
zu. Unsere permissive Gesellschaft lebt alles aus, was der Ge-
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setzgeber nicht verbietet. Die-Kirchen haben leider das Sagen 
weitgehend verloren. Im StrassenbaJ bauen w;r mit teuren 
Geldern bei gefährlichen Stellen Leltplanker\ ein. Derri jugend
lichen Menschen, der in diesem Land den nicht ungefährli
chen Weg des Lebens unter die Füsse nimmt, wird zugemutet, 
ganz auf sich selbst gestellt, ohne Schutz und Leitlinien, er
wachsen zu werden. 
Ich bitte ~ie, den Antrag der'Minderheit abzulehnen. Dem An
trag der Mehrheit könnte ich nur zustimmen; wenn der Stän(fe
rat die pbere Grenze für die Straffreiheit auf 18 Jahre festlegen 
würde. Daher stimme ich dem Bundesrat zu. 

Flscher-Sursee: Ich begrüsse, dass die sexuellen Beziehun
gen unter Kindern und Jugendlichen anders geregelt und ent
kriminalisiert werden. Die ratio leg/s ist die, dass Kinder und 
Jugendliche vor sexuellen Uebergriffen von Erwachsenen ge
schützt werden SQllen. Die Ausnützung der Unerfahrenheit der 
Kinder und Jugendlichen ~rkt den psychologischen 
Schock, und das soll bestraft werden: Das Schutzbedürfnis 
stellt sich aber völlig anders dar, wenn Jugendliche unter sich, 
Kinder unter sich die sogenannte Jugendliebe tätigen, wenn 
also mehr oder weniger Gleichaltrige sexuelle Beziehungen 
aufnehmen oder Zärtlichkeiten austauschen.-Hierfehlt in den 
allermeisten Fällen das Unrechtsbewusstsein; die Schädi
gung und der Schock treten nicht durch die Handlung ein, 
sondern durch das, was nachher geschieht Ich kann Ihnen 
das aus meiner eigenen Tätigkeit als Anwalt- ich war früher re
lativ häufig im Strafrechtsbereich tätig und hatte mehrere Fälle 
solcher Jugendbeziehungen, die vor den Strafrichter kamen -
bestätigen. Der Schaden trat regelmässig - und zwar beim 
Opfer und beim Täter - durch --das Untersuchungsverfahren 
ein. Das Mädchen wurde befragt, es wurde im Intimbereich_ 
befragt. Dadurch nahm es meistens Schade-n, und zwar des
halb, weil nämlich sein Freund wegen ihm in ein Strafverfahren 
verwickelt wurde. Der jugendliche Täter wurde verängstigt, er 
hatte ja kein Unrechtsbewusstsein. Er erlitt oft einen Schock. 
Ich hatte 17jährige vor mir, die weinten, die völlig aufgelöst und 
hilflos waren, weil sie sich nämlich gar nicht bewusst waren, 
dass sie sich hier strafrechtlich verhalten hatten. Ich bin daher 
der Meinung, dass die sogenahnte Jugendliebe nicht in die 
Hand der Untersuchungsbehörde gehört, sondern -wie Frau 
Stamm dargelegt hat - in die Hand der Erzieher, Eltern und 
Psychologen. 
Wir müssen auch noch eines bedenken: Eswir'd Immer mit der 
Generalprävention argumentiert; es habe eine gewisse ab
schreckende Wirkung. Wir wissen, dass erst~ns im Jugend
strafbereich diese Fälle ja gar nicht publik werden, sie werden 
im geschlossenen Rahmen abgehandelt. zweitens wissen wir 
ebensosehr, dass im Bereich der Sexualität die Strafe keine 
abschreckende Wirkung hat. Da spielen ganz andere psycho
logische Faktoren hinein. 
Es stellt sich nun die Frage, ob der Vorschlag der Mehrheit 
oder der Vorschlag der Minderheit der bessere ist Der Vor
schlag der Mehrheit bringt gegenüberuem heutigen Zustand 
eine wesentliche Verbesserung. Ich persönlich befürworte 
~r den Vorschlag der Minderheit. Der Vorschlag qer Mehr
heit ist starr. Er ist nicht flexibel, schafft eine neue Willkür und 
neues «Unrecht», während der Vorschlag der Minderheit flexi
bel ist, auch Rücksicht nimmt auf das Alter des Opfers und auf 
das Alter des Täters. Es ist_ nicht so, Herr Nussbaumer, dass 
ein 1 Bjähriger nu~ ein 10-oder 11 jähriges Mädchen missbrau-_ , 
chen könnte. Der macht sich strafbar, Es wurde sehr einge
hen(f dargelegt, zo welchen Problemen es führen kann, wenn 

. wir einen 15jährigen bestrafen, weil ersieh mit einem drelzehn
einhalbjährigen Mädchen sexuell betätigt hat. 
Die Kann-Formel des Bundesrates ist überhaupt keine Lö
sung; denn dort kommt genau das Strafve$hren, das Unter
suchungsverfahren, und dann haben wir den Schaden ange
richtet, den wir eigentlich.verhindern wollen. 
Wir müssen bei der Jugendsexualität ja immer beide Perso-
110n betrachten, das Mädchen um;f den jugendlichen Täter. 
Durch das Untersuchungsverfahren werden nämlich zusätz
lich beide noch zum Opfer gemacht, das Mädchen, das allen
falls schon durch die sexuelle Handlung zum Opfer wurde, 
und der jugendliche Täter. 

34.-N 

Ich möchte all jenen, die Bedenken gegen eine Lockerung ha
ben, zu überlegen geben, was es für si~ bedeuten würde, 
wenn ihr jugendlicher Sohn, z. B. ihr 16-oder 17jähriger Sohn, 
in ein Strafverfahren verwickelt würde. 
Man kann die Jugendliebe ablehnen oder akzeptieren. Sie ist 
sicher nicht erwünscht, aber sie ist ein FaktUm, das wir heute 
haben. Die Umstände und Tatsachen sind so. Die Auffassun
gen haben sich gewandelt. Auch diesem Faktum muss der 
Strafgesetzgeber Rechnung tragen. Schliesslich ist es - wie 
Fr:au Stamm sehr gi,rt dai:gelegt hat - primär eine Sache der 
Familie, der Kirche und der Schule, die Kinder vor atrzu früher 
Sexualität zu bewahren, und nicht Sache des Strafrichters. 

Schmid: Ich bitte Sie im Namen der grünen Fraktion, dem 
Minderheitsantrag zuzustimmen. Er. hat gegenüber dem An
trag der Mehrheit den Vorzug, dass er Jugendbeziehungen, 
die auch sexuelle Formen annehmen können, in keiner Alters
phase unter Strafe stellt, sofern· der Altersunterschi~d nicht 
mehr als vier Jahre beträgt. Damit tragen wir der Notwendig
keit Rechnung, dass eine Handlung nicht während einer be
stimrntl;)n Zeit, die recht willkürlich angesetzt und entwick
lungspsychologisch nicht vertretbar ist, vor die Oeffentlichkeit -
gezerrt wird. Die Entwicklungs- und Reifejahre mit ihren Sensi
bilitäten, Konflikten und Krisen gehören in die Domäne des 
Hauses. Sie sind eine Angelegenheit der Erziehung und oblie
gen sqmlt jenen Instanzen, die diese Erziehung wahrzuneh
men haben, und gehören nicht in Gerichtsstuben, zu keiner 
Zelt und. auch in keiner Uebergangszelt. 
Deshalb darf auch das Wort Täter, an dem man sich etwas 
stossen kann, nicht mit Straftäter gleichgesetzt werden, son
dern bezeichnet zunächst einfach einen Menschen, der eine 
Tat begangen hat. die erst noch gemäss Gesetz zu beurteilen 
ist. 
Dass Uebe sich nicht in Sexualität erschöpft und Sexualität al
lein noch nicht Liebe ist, das lernen die einen, indem sie in ih
ren Freundschaften auf elterlichen Rat hin frühe geschlechtli
che Be:liehungen noch zurückstellen, damit eben Uebe und 
Sexualität nicht auseinanderfallen. Andere, bei denen Sexuali
tät und Uebe sich erst noch finden müssen und die davon 
überzeugt sind, dass ihre Zuneigung echt und nicht nur eigen~ 
bezogen ist, werden im Vollzug sexueller Handlungen erfah
ren, dass damit die Uebe noch nicht gelernt ist. Jedes Alter 
pflegt seine eigenen Fotrnen der Uebe, und·s,e sind nie weni
ger wahr und schon gar nicht verwerflich, auch wenn sie sich 
noch unbeholfen äussem. Die aufkeimende sexuelle Neugier, 
die natürlich auch nicht ausbleibt, ist ebenfalls Ausdruck da
für, dem Wunder der Uebe auf die Spur zu kommen, wenn 
auch vielleicht auf dem Weg über den Irrtum isolierter sexuel-

-ler Handlungen, die innerlich leer lassen. 
Solche Erfahrungen können weder durch eine Strafandro
hung verhindert noch durch Strafmassnahmen ersetzt wer
den. Im Gegenteil, die sekundären Auswirkungen einer rich
terlich verhängten Strafe sind weit gravierender als allfällige 
Primärfolgen. 
Clebe und Sexualität gehören zur intimsten Angelegenheit der 
Menschen, Wenn irgendwo die Privatsphäre vor dem Zugrifl 
des Staates und seiner Richter bewahrt werden muss, und 
7.W8.r in jeder Lebensphase, dann hier. Nur Gewaltanwendung 
und vorsätzlicher Missbrauch gehören vor den Richter. 
Deshalb bitten wir Sie, den Antrag der Minderheit zu unterstüt
zen, auf jeden Fall aber den Streichungsantrag Steffen abzu
lehnen. 

Braunschweig, Das Eindrücklich~ an dieser langen Kommis
sionsarbeit waren die persönlichen Wandlungen, die bei allen 
Komml~ionsmltgliedern vorgekommen sind; wir waren ge
fordert, uns ganz persönlich mit den Fragen der Sexualität zu 
beschäftigen. Wir konnten es uns nicht so lelchtmachen, ein
fach von vorbestar:ldenen Meinungen auszugehen. 
Im Falle des ,Schutzalters haben ane an ihre eigene Kindheit 
gedacht. Man hat das im Verlaufe der Diskussion gespürt. 
Viele haben an ihre Kinder gedacht oder an Erfahrungen, die 
sie ausserhalb der eigenen Familie gemacht haben. 
Wer hat das Problem der Jugendliebe nicht scHon in dieser 
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oder jener Form erlebt, teilweise fröhlich, ergreifend, zuver
sichtlich, teilweise auch mit grossen Bedenken und Sorgen? 
Von diesen Erfahrungen sind wir ausgegangen und haben Lö
sungen gesucht und. sind zum Vorschlag gekommen, der 
heute vorliegt. Ich empfehle Ihnen, dem Minderheitsantrag . 
von Frau Hafner zuzustimmen, weil wir mit ihm in vielen Fällen 
der Gerechtigkeit näher kommen. . 
Herr Steffen, in Ihrem Votum ist etwas Ueberraschendes pas
siert: Sie haben die üblichen Schlagworte gebraucht: «Neo
marxismus» - Sie hätten sich damit auseinandersetzen müs
sen, wenn das wirklich aktuell wäre -, «Veränderungsagen
ten» und natürlich die bösen Journalisten (damit haben Sie Ihr 
Plansoll gegen die Pressefreiheit erfüllt). Aber dann das Selt
same, Herr Steffen, dann sprachen Sie als Lehrer und sagten 
wörtlich: «Muss ich meine Gedanken noch weiterspinnen?» 
Jawohl, Herr Steffen, diese Chance hätten Sie gehabt, Ihre 
persönlichen Gedanken weiterzuspinnen. Aber genau dort, 
wo es bei Ihnen ans Persönliche, ans «Läbige» gegangen ist, 
haben Sie geschwiegen, haben Sie abgebrochen und sind 
wieder zu den Vulgärphrasen übergegangen. 
Sie haben von Vulgärsprache geredet. Ich kenne dieses Be
denken, es ist ein echtes Problem, aber Sie haben sich damit 
nicht auseinandergesetzt. Es stellt sich die Frage, ob wir nicht 
in gewissen Bereichen so mit den Menschen sprechen sollen, 
dass es ihre Sprache ist und dass sie es vielleicht besser ver
stehen können und so ein Lernprozess eingeleitet werden 
kann. Wenn Sie so überheblich darüber hinweggehen, errei
cheri Sie keinen Lernprozess. Mit den vielen Ausdrücken der 
Angst, die Sie verbreitet haben, erreichen Sie nur Einschüch
terung und Ablehnung. Sie haben sogar dem Tabu das Lob 
gesungen! Tabu heisst, man will etwas verdrängen. Nun wis- · 
sen wir gerade bei Fragen der Sexualität, die uns alle beschäf
tigen, wohin das führen kann, wenn wir sie verdrängen. Wahr
scheinlich hat kein anderer Prozess wie dieser Verdrängungs
prozess soviel Unheil, soviel Leid, soviel Traurigkeit ausgelöst. 
Von daher hätte man sich überlegen können: Vielleicht hätte 
es gutgetan, wenn Sie in der Kommission gewesen wären, 
nicht für uns, aber für Sie. Aber vielleicht wäre auch diese Kom
missionsarbeit an Ihnen vorbeigegangen, und Sie hätten nicht 
gespürt, dass Sie sich einmal persönlich stellen und von Ihrer 
vorgefassten Meinung absehen sollten. · 
Ich bin seit 25 Jahren Amtsvormund der Stadt Zürich. Ich habe 
viele Erfahrungen auf diesem Gebiet. Ich war kürzlich zwei 
Tage in einem lieblichen Schweizer Kanton und habe mich 
dort mit einem 19jährigen Mann und einer 16jährigen Frau 
auseinandergesetzt, die in Erwartung ist. Ich habe versucht, 
die Probleme mit diesen beiden jungen Menschen zu lösen, 
habe versucht, dem Vater zu helfen, seine Verantwortung 
wahrzunehmen, die er durch die Schwangerschaft seiner 
Freundin auf sich geladen hat. Diese Frage ist für mich viel 
wichtiger als die strafrechtliche Frage, die sich für ihn ebenfalls 
stellt. Sie ist eine Störung. Man kann das Naheliegende nicht 
tun, weil der Strafrichter oder die Jugendanwaltschaft eingrei
fen muss, wobei ich mit diesen Organen gute Erfahrung ge
macht habe. Es sind nicht die Personen, die falsch handeln, 
sondern es ist das System respektive der bisherige Straf
rechtsartikel, der nicht mehr richtig Ist, weil es subtile Fragen in 
unserem Leben gibt. die wir mit Strafrecht und Strafrichter 
nicht lösen können. Wir haben diese Erfahrung schon häufig 
gemacht bei der SterbehiHe, beim Schwangerschaftsabbruch, 
bei Gesinnungsdelikten und auch im vorliegenden Bereich. 
Das Strafrecht ist nicht das richtige Mass. Hier braucht es die 
menschliche Bezienung, die Hilfe, das Gespräch, die Ausein
andersetzung, die Erziehung. Das sollten Sie, Herr Steffen, ei
gentlich wissen· als Lehrer, wenn Sie nicht einer schwarzen 
Pädagogik verpflichtet sind..:. so hat es allerdings getönt. 
Als Eltern wollen wir einerseits unsere Kinder schützen, weil 
wir sie lieben, und gleichzeitig wollen wir sie für das Leben frei
geben, wollen sie nicht abhängig machen, ebenfalls weil wir 
sie lieben. Das ist das grosse Dilemma. Für mich gibt es die 
Richtlinie: tun wir es nicht strafrechtlich, sondern durch die Er
ziehung, durch das Gespräch, durch die Zusammenarbeit, 
durch die Zärtlichkeit, durch die Zuwendung. Deswegen ist es 
richtig, wenn wir dem Minderheitsantrag Hafner Ursula zustim
men. 

M. Leuba: Personne ne discute la protection de l'enfant mais 
la questiori de l'äge de protection pose un difficile probleme 
qua nous devons resoudre. 
II me semble qua la minorite Hafner Ursula illustre l'adage se
lon lequel lorsqu'on veut tuer son chien on dit qu'il a la rage. 
En effet, on s'obstine a trouver de~ defauts a la solution de la 
majorite sans se demander pourquoi celle-ci a choisi c:ette so
lution. 
Je rappelle qua nous avons tout d'abord voulu fixer l'äge· de 
protection generale des jeunes gens ou des jeunes filles ä 
16 ans. Ensuit~. nous avons voulu privilegier une· deuxieme 
categorie, soit las amours juveniles - c'est-a-dire .entre deux 
jeunes ayant presque le meme äge-qui, aux yeux de la majo
rite, ne revetent pas le meme caractere coupable que des 
amours entre personnes d'äges tres eloignes. Enfin, nous 
avons voulu eviter qua solent punis des jeux erotiques ou des 
jeux sexuels, qui ne revetent generalement pas l'importance 
de relations sexuelles, entre des enfants souvent ti:es jeunes, 
qui jouent dirons-nous presque en taute innocence. Ces trois 
objectHs me semblent justifies. 
En outre, il s'agit d'une question d'äge et Mme Hafner s'en 
prend aux limites d'äge. Or nous savons tous qua les limites 
sont toujours arb(traires mals qu'oh ne peut faire autre chose 
qua d'en fixer. La seule solution serait de parler de maturite 
sexuelle, mais c'est une notion qui ne peut pas etre appliquee 
en droit penal car elle serait determinee apres et non avant 
l'acte; il serait donc impossible d'avoir quelque securite. 
On fait a mon avis beaucoup de theorie. Les trois objectifs que 
·poursuit la majorite de la commission sont parfaitement defen
dables. Je crois que mäme 1a proposition Hafner n'echappe 
pas aux critiques qu'elle adresse a la proposition de la majo
rite, car alle implique ceci, qui a mon avis est tout a fait critiqua
ble: un jeune.äge de 15 ans pourrait librement entretenir des 
relations avec une fillette ou un garc;on de 11 ans, qui n'ont 
pas du tout atteint le meme stade de developpement sexual, 
sans etre punissable. Or c'est precisement ce que l'on voulait 
eviter, a savoir abuser d'un developpement sexuel peut-etre 
complet a l'egard d'un enfant au tout debut de ce developpe
ment ou meme.avant. C'est inacceptable a mon avis. Par con
sequent, si la proposltion de la majorite; qui pourrait etre rema
niee par le Conseil des Etats lors de la procedure d'elimination 
des dlvergences, n'est certes pas parfaite, alle est en taut cas 
tout aussi valable si ce n'est preferable a la proposition Hafner 
qui nous conduirait a des relations tout a fait choquantes entre 
personnes ayant des maturites sexuelles completement diffe

. rentes. Or vous savez qu'a l'adolescence la maturite sexuelle 
se developpe extremement rapidement et qu'en l'espace 
d'une annee ou deux d'enormes difference peuvent intervenir. 
II taut etre raisonnable en ce domaine. 
Enfin, on a beaucoup invoqu~ ici- notammentMme Stamm et 
M. Fischer-Sursee- le röle de la famille et celui de l'Eglise. qui 
sont importants. II est evident que lorsque la famille prend son 
röle au serieux les problemes ne se posent pas et qua c'.est 
surtout dans tes familles qui sa trouvent dans des conditions 
sociales difficiles qua ces problemes sont aigus. II est inutile 
d'invoquer ici le röle de la famille puisque c'est precisement 
suite a un echec de la famille qua, selon le principe de subsi
diarite rappele tout a l'heure par M. Maitre, le juge penal doit 
intervenir dans ce cas pour remedier-au desordre qui a ete 
supporte, consenti ou meme provoque. II ne faut pas renver
ser las röles. Le röle du juge penal est subsidiaire mais c'est 
malheureusement lorsque la famille n'a pas rempli ses fonc
tions qu'il doit y suppleer. 

Bonny: Ich möchte die Auffassung unserer Fraktion, die auch 
meiner persönlichen Ueberzeugung entspricht, wie folgt zu
sammenfassen: Zuerst einmal - und das wird etwas über
deckt von dieser Debatte, von dieser Auseinandersetzung um 
Mehrheits- und Minderheitsantrag -wpllen wir dankbar aner
kennen, dass gegenüber der Fassung des Ständerates ein 
Fortschritt erzielt worden ist. Dieser Artikel 1 bis, den wir in der 
Kommission eingefügt haben, darf eindeutig als bessere Lö
sung betrachtet werden, besser als das, was bei den Beratun
gen des Ständerates herausgekommen ist. Hier unterscheide 
ich mich etwas von meinem Vorredner, Herrn leuba. Ich gehe 
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nicht so weit, dass ich sagen würde, wenn die Wahl nicht auf 
die Lösung der Metirheitfallen würde, z99e ich die ständerätli
che Lösung vor. Dieser Fortschritt Ist am Platze, und deshalb 
lehnen wir den Antrag von Herrn Steffen ab. · · 
Nun kommt die sehr delikate Abwägung des Pro und Kontra 

. zwischen dem Mehrheits- und dem Minderheitsantrag. Ich 
muss gestehen, dass ich gerade in den letzten Tagen - auch 
noch 'nach Abschluss der Komrnissionsberatungen - um den 
E~eid gerungen habe, was das Richtige ist. Ich gebe zu, 
dass auch die Mehrheitslösung Nachteile aufweist; das glei-

1 ehe gilt auch für den Minderheitsantrag. Ich bin vor allem aus 
drei Ueberlegungen dazu gekommen, die Nachtei,le der Min
derheitslösung stärker zu gewichten als jene der Mehrheitslö-
sung. . 
Ich beantrage Ihnen deshalb, der Mehrheit zuzustimmen. Die 
drei Ueberlegungen, die für mich den Ausschlag gegeben ha-
ben, sind folgende: · 
Erstens finde ich :._ das ist in unserer Debatte etwas unterge
gangen -, dass der Begriff der «geschlechtlichen Handlung» 
zuwenig beachtet worden ist. Für mich Ist klar, dass es aus juri
stischer Sicht ohne weiteres möglich ist, dass Liebeleien oder 
das Dökterlispielen unter Kindern nicht erfasst werden sollen. 
In einer Vormundschafts- und Fürsorgekommission bin ich 
auch mit solchen Fällen konfrontiert worden, die wir anders er-· 
ledigt haben. Frau Stamm hat überzeugend dargetan, dass 
sie das schon jetzt - Gott sei Dank.~ in Ihrer Tätigkeit als Ju
gendrichterin oder Jugendanwältin macht. Wir haben hier 
ohne weiteres einen Handlungsspielraum, auch beim Mehr~ 
heitsantrag. , . 
Eine zweite Ueberlegung, bei der es wirklich um das Grund
sätzliche geht: Wir haben die Jugendliebe straffrei erklärt, aus 
der Ueberlegµng, dass unter 16 Jahren ein Konsens zwischen 
Gleichaltrigen - oder zwischen jungen Menschen, die unge
fähr gleich .alt sind - über das, was sie machen, stattfinden 
kann. Hier liegt die grosse Schwäche des Antrages Haftier Ur
sula, der überhaupt keine Altersabgrenzung gegen unten 
setzt. Ich glaube, wir haben hier gerade aufgrund der Erkennt
nis, dass der Entwicklungsstand der jungen Generation zwi
schen.12 und 16 Jahren enorm differiert, eine Verantwortung. 
Wir müssen Kinder, die überhaupt noch nicht urteilsfähig sind, 
welche die FoJgen ihres Handelns also nicht abschätzen kön
nen, schützen, gerade gegenüber einem jungen Mann vori 16 
und mehr Jahren, der sehr entwickelt ist und vielleicht schon 
sexuelle Erlebnisse, auch mit älteren Menschen, gehabt hat. 
Ich glaube, da ist ein Schutz absolut am Platz, und da dürfen 
wir der Erziehung der Eltern nicht in den Rücken fallen. 
Das dritte Argument: Wir müssen auch an die präventive Wir
kung einer Lösung denken. Es wäre nicht gut, ja es wäre be
dauerlich, wenn wir eine Lösung treffen würden, die den Ein
druck wecken könnte, jetzt sei überhaupt alles, auch mit Kin
dern zwischen 10 und 12 oder 13 Jahren, ertaubt; das wäre 
nicht von Gutem. Da müssen wir eine Barriere setzen. 
Das sind die Gründe, weshalb ich Sie bitte, den Mehrheitsan
trag zu unterstützen. · 

On. Cottl, relatore: Mi sia acconsentito esprimermi in lingua 
ltaliana dal momento ehe ,il collega Leuba ha detto pratica
mente quello ehe avrei voluto dire e l'ha detto in mc;>do molto 
migliore, molto facllmente comprensibile. 
Non ripeterö quello ehe e stato detto dal collega Leuba, sottoll
neando soltanto ehe lo sottoscrivo al cento per cento. 
Ci trovlamo in una situazlone in cui vi e una proposta del Con
siglio federale dl mantenere l'etä protetta a 16 anni, dopo ehe 
gli esperti avevano postulato la riduzione di questo limite di eta 

. protettaa 14 anni. 
Ci troviamo di fronte a una proposta ehe praticamente non 
vuol porre. limiti al disotto dei 14 anni: la proposta della Si
gnora Hafner, ehe e, direi, agti antipodi delta soluzione propo
sta dal Consiglio federate. 
Si dice ehe non e opportuno fissare un limite d'eta. Sappiamo 
tutti ehe questi limiti sono per certi aspetti arbitrari. Penso ehe 
in questi casi, ove si colloca in condizioni di impunibilita l'au
tore, occorra perlomeno fissare un llmite verso il basso, non 
soltanto per trovare una soluzione di comprornesso, ma · 
perche questa soluzione e quella ehe trova maggiori const::nsi 

nel Paese. Basterebbe dare un'occhiata alla procedura di con
sultazione pervedere ehe in quella procedura, in un ambito un 
po' diverso da quello in cui si dibatte attualmente, le persone, 
le associazioni e gli organismi interpellati hanno risposto fis-
~do un'eta minima. . 
Abbiamo voluto introdurre una limitazione alla punibilita, te
nendo in considerazione gli amori giovanili, ed abbiamo fatto 
un atto di comprensione rispetto ai giovani ehe si trovano in 
una certa fascia di eta, ehe hanno Je stesse esperienze, lo 
stesso modo di comportarsi, ehe hanno probabilmente subito 
influenze ehe noi non abbiamo subito, ma ehe proprio per 
questo sanno riconoscersi tra lora. Questi ragazzi sanno indi
vlduare facilmente qual e il limite al di la del quale non si va, per 
motivl ehe hanno trätto alla punibillta ehe noi stiamo per san
cire, ma ancor piu per motivi ehe hanno tratto al loro modo di 
guardare alle cose, alla loro educazione. 
La soluzione ehe sostengo, quella della maggioranza· della 
Commissione, vuole avere anche una funzione di prevenzione 
generale. Vogliamo dire - non soltanto agli adolescehti, ma 
anche ai genitori - ehe un certo rigore s'impone quando it 
bamblno o adolescente non e ahcora in grado di valutare 
chiaramente le conseguenze di un a~o. 
Per qu~te considerazioni vi raccomando di volere accettare, 
di fare vostra, la proposta della maggioranza della Commis
sione ehe prevede un? protezione assoluta ai minori di 14 
anni. 

Frau Spoerry, Berichterstatterin: Ich möchte eingangs noch
mals festhalten, dass im Prinzip bei zwei Bereichen grundsätz
lich Einigkeit besteht. Wir sind uns grundsätzlich einig, dass 
das Problem der Jugendliebe eine spezielle Behandlung er
fährt. Das ist sogar beim Konzept des Bundesrates so. Aµch 
das Konzept des Bundesrates bringt gegenüber der heutigen 
Regelung einen Fortschritt. Wir sind uns des weitem einig- j~ 
denfalls habe ich keine gegenteilige Wortmeldung gehört -, 
dass bei kindlichen Spielereien unterhalb von 14 Jahren, also 
wenn alle beteiligten Kinder unter 14 Jahre alt sind, das Straf
recht nicht Platz greifen soll. Hier sind wir uns einig. 
Ich komme zum Antrag von Herrn. Steffen. Ich kann zu diesem 
Antrag im Namen der Kommission sprechen, weil er ja den An
trag des Bundesrates und des Ständerates übernimmt, (len 
die Kommission ablehnt. Wir müssen dem Bundesrat zugeste
hen, dass sein Konzept im Prinzip einfacher ist. l::r sagt: Alles, 
was· an geschlechtlichen Handlungen mit Kindern unter 
16 Jahren geschieht, ist grundsätzlich strafbar; aber wenn der 
Täter das zwanzigste Altersjahr noch· nicht erreicht hat; kann 
im Einzelfall eine fakultative Strafbefreiung erfolgen: ein über
~ichtliches, klares Konzept· - das ist zuzugeben. Warum · 
konnte die Kommissionsmehrheit diesem Konzept trotzdem 
nicht folgen, sondern wollte für di~ Jugendliebe, für die Fälle 

· zwischen 14 un.d .18 Jahren, eine völlige Straffreiheit veran
kern? Es sind im Prinzip drei Gründe, ich möchte sie nochmals 
anführen. · 
Zum Ersten handelt es sich um einvernehmli .:he Handlungen. 
Es handelt sich um geschlechtliche Handlungen zwischen Ju
gendlichen von 14 und 18 Jahren, die i,-, gemeinsamer 
Uebereinkunft vorgenommen werden. • 
zum zweiten ist festzuhalten, dass der Tatbestand alle ge
schlechtliqhen Handlungen umfasst. Es ist nicht nur der Bei
schlaf, der strafbar ist. Es sind sämtliche Zärtlichkeiten, die un
ter dem geltenden Recht der Strafe unterstehen. Wenn wir 
aber Zärtlichkeit· zwischen 14- und 18jährigen grundsätzlich 
als strafbar ansehen, dann müssen wir zugeben, dass wir ein 
Gesetz schaffen, das in der Praxis schlicht nicht angewandt 
~ro. . . 
Das dritte Element ist der Punkt, auf den Herr Fischer-Sursee 
hingewiesen hat, die ratio /egis. Wir wollen mit dem neueri 
Strafgesetz nicht persönlichen Moralvorstellungen zuni 
Durchbruch verhelfen, sondern wir wollen die sexuelle Aus-· 
· nützung verhindern. Das Schutzalter soll gewährleisten, dass 
die Unerfahrenheit Heranwachsender nicht durch erfahrene 
und überlegene Erw1;tchsene ausgenützt wird; aber wir wollen 
mit dem Strafrecht nicht die erwachende Sexualität zwischen 
Jugendlichen und deren erste Ausdrücke strafrechtlich erfas
sen. 
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Deswegen beantragt Ihnen die Kommission, den Antrag Stef
fen abzulehnen. 
Jetzt komme ich zum Minderheitsantrag: Frau Hafner möchte 
bei der Jugendliebe die untere Altersgrenze von 14 Jahren, 
welche die Kommissionsmehrheit als absolute Schutzgrenze 
vorsieht, eliminieren. Sie begründet das im wesentlichen mit 
dem Argument, dass diese Schutzgrenze von 14 Jahren zu 
stossenden Grenzfällen führt und dass dann Fälle von ge
schlechtlichen Handlungen und Zärtlichkeiten zwischen 13-
und 15jährigen beispielsweise erfasst werden müssen. Es ist 
zuzugeben-und Vorredner haben das auch getan-: Eine fixe 
Altersgrenze hat immer Nachteile und führt immer zu Grenzfäl
len. Das ist auch bei der Altersgrenze von 16 Jahren der Fall. 
Sobald ein Zwanzigeinhalbjähriger mit einem fünfzehnein
halbjährigen Mädchen Zärtlichkeiten austauscht, ist das straf
rechtlich relevant. Das sind die Nachteile einer fixen Alters
grenze; aber die Kommissionsmehrheit vertritt die Meinung, 
dass eben auch die Lösung von Ursula Hafner ot:me untere Al
tersgrenze Nachteile hat. Es ist ein Abwägen, welche Nach
teile mehr ins Gewicht fallen. Es geht, wenn man diese untere 
Altersgrenze wegfallen lässt, nicht nur um die Grenzfälle von 
13- und 15jährigen, sondern es geht um jene Fälle, die Herr 
Leuba und Herr Bonny erwähnt haben, wo 17jährige mit 13jäh
rigen, 16jährige mit 12jährigen, 15jährige mit 11jährigen ge
schlechtliche Beziehungen aufnehmen. 
Frau Hafner hat gesagt, die Kommissionsmehrheit habe nur 
die Extremfälle im Auge. Stimmt, Frau Hafner, a.bergenau für 
die Extremfälle ist das Strafrecht da. Das Strafrecht ist die ul
tima ratio und soll dann eingreifen können, wenn es Grenzfälle 
gibt, die harmlos sein können, aber nicht harmlos sein müs
sen. 
Dabei möchte ich auf etwas hinweisen, worauf bis jetzt zuwe
nig hingewiesen wurde: Bitte beachten Sie Ziffer 2 von Arti
kel 187, den wir jetzt beraten. In diesen Grenzfällen, von denen 
wir jetzt sprechen -sei das nun ein 19jähriger mit einer 14jähri
gen oder sei das ein 15jähriger mit einer 13jährigen -, kann 
von der Strafverfolgung abgesehen werden; es muss im Ein
zelfall kein Strafverfahren eingeleitet werden. Diese Ziffer 2 mil-

. dert die Nachteile, die Frau Hafner bei der fixen Altersgrenze 
zu Recht aufgeführt hat. Mit der Kommissionsmehrheitslö
sung wird sichergestellt, dass das Strafrecht eingreifen kann, 
wenn ein Extremfall vorliegt. Es wird aber mit Ziffer 2 auch si
chergestellt, dass die zuständigen Behörden die harmlosen 
Grenzfälle von der Strafverfolgung ausnehmen können. 
Deswegen beantrage ich Ihnen, der Kommissionsmehrheit zu 
folgen und ~ie Anträge Steffen und Hafner Ursula abzulehnen. 

Bundespräsident Koller: Zwischen der Mehrheit Ihrer Kom
mission einerseits und Bundesrat und Ständerat anderseits 
besteht Einigkeit darüber, dass die Fälle sogenannt echter Ju
gendliebe entkriminalisiert werden sollten. Das ist gegenüber 
dem heutigen Rechtszustand ein klarer Fortschritt. 
Umstritten dagegen ist, mit welchen Mitteln wir dies•JS gemein
same Ziel erreichen wollen. Bundesrat und Ständerat schla
gen Ihnen in Ziffer 2 eine fakultative Strafbefreiung für Jugend
liche vor, die das 20. Altersjahr noch nicht zurückg1:1legt ha
ben. Diese Lösung hat - wie ich bereits im Eintretensvotum 
dargelegt habe - den Vorteil der grösstrnöglichen Flexibilität. 
In den Augen der Mehrheit Ihrer Kommission soll die bundes
rätliche und.ständerätliche Lösung den Nachteil haben, dass 
trotzdem Untersuchungshandlungen stattfinden können. 
Deshalb schlägt Ihnen die Kommissionsmehrheit eine abso
lute Straffreiheit für geschlechtliche Handlungen zwischen Ju
gendlichen vor, die ein Altersunterschied von lediglich vier 
Jahren trennt, also zwischen 14- und 18- oder 15- und 19jähri
gen. 
Diese Lösung hat unseres Erachtens folgende Nachteile: Es 
werden Tatbestände straffrei erklärt, bei denen ein unbestreit
bares Täter-Opfer-Verhältnis besteht. Es gibt auch innerhalb 
dieses Altersunterschiedes von vier Jahren sexuelle Beziehun
gen, die mit echter Jugendliebe nichts zu tun haben; ich 
denke an den 18jährigen, der sexuelle Handlungen mit einem 
noch völlig unreifen 14jährigen Mädchen vornimmt. Das junge 
Mädchen wird hier sexuell ausgenutzt. ohne dass ein staatli-

eher Schutz angerufen werden kann. Die schematische Lö
sung Ihrer Kommission erkauft sich somit die Ausschaltung 
der staatlichen Strafverfolgungsorgane um den Preis des 
Schutzes von Kindern, die tatsächlich schutzbedürftig sind. 
Wenn alle sagen: Natürlich ist es unerwünscht, dass es unter 
Jugendlichen sehr früh zu sexuei\en Handlungen oder sogar 
zum Beischlaf kommt, dann müssen Sie eben doch beachten, 
dass Sie mit einer solchen absoluten Straffreiheit diesen Ju
gendlichen ,einen Freipass ausstellen. Ich überschätze den 
Einfluss von strafrechtlichen Normen auf das Verhalten Ju
gendlicher keineswegs, aber wenn Sie eben ganz generell m 
diesem Bereich, 14 bis 18 und 15 bis 19 Jahre, eine absolute 
Straffreiheit vorsehen, dann beeinflussen Sie indirekt das se
xuelle Verhalten Jugendlicher. Diese Verantwortung möchte 
der Bundesrat aber nicht übernehmen. 
Die Lösung, die Ihnen der Bundesrat und der Ständerat daher 
vorschlagen, ist meines Erachtens von der Konzeption her ge
eigneter, auf die Umstände des Einzelfalles-darauf kommt es 
hier wirklich an - abzustellen. Schreitet eine Untersuchungs
behörde auf eine Strafanzeige hin ein, so kann - darauf sei 
ausdrücklich hingewiesen - bereits der Untersuchungsrichter 
das Verfahren einstellen, nämlich dann, wenn er sieht, dass es 
sich tatsächlich um einen Fall echter Jugendliebe handelt. 
Nun noch zu den unter 14jährigen. Auch hier kann ein einziger 
Tag - nach dem Lösungsvorschlag Ihrer Kommission - über 
Straffreiheit oder Strafbarkeit entscheiden. Warum soll aber 
ein noch nicht ganz 14jähriger, der mit einem 13jährigen Mäd
chen sexuelle Handlungen begeht, einen Tag nach seinem 
Geburtstag plötzlich für etwas strafbar werden, was vorgestern 
noch straffrei war und übermorgen wieder straffrei wird, dann 
nämlich, wenn das Mädchen selber auch 14jährig wird? In die
sem System geht-wie dieses Beispiel meiner Meinung nach 
eindeutig zeigt-etwas nicht auf. 
In Ihren Bemühungen um eine Entkriminalisierung der echten 
Jagendliebe wird ein falscher Weg beschritten. Obligatorische 
Straffreiheit wird von fakultativer Bestrafung abgelöst, um 
dann wieder zur Straffreiheit zu führen. Die genannten Bei
spiele belegen, dass die Umstände des Einzelfalles zur Beant
wortung der Frage entscheidend sein müssen, ob eine Straf
befreiung angezeigt ist. Diese richtige Lösung bietet die vom 
Bundesrat und Ständerat vorgeschlagene Ziffer 2 an. 
Schliesslich noch ein Wort zum sogenannten Dökterlispielen, 
also zu Kindersexualität zwischen 8-, 9- aber auch 10- und 11-
jährigen. Solche Handlungen verfolgt die Praxis schon heute 
nicht, es dürfte sich im übrigen auch kaum um geschlechtliche 
Hanplungen im Sinne von Artikel 187 handeln, so dass auch 
aus diesem Grunde· der Vorschlag Ihrer Kommissionsmehr
heit unnötig erscheint. 
Ich möchte Sie daher bitten, den bundesrätlichen Vorschlag 
noch einmal in Erwägung zu ziehen. Der Entwurf des Bundes
rates - das hat auch Frau Spoerry bezeugt- Ist klar, unmiss
verständlich und kann allen Situationen angemessen Rech
nung tragen. Er allein gewährleistet meiner Meinung nach 
auch Rechtssicherheit. Der Jugendliche weiss, dass sexuelle 
Handlungen mit unter 16jährigen grundsätzlich strafbar sind, 
dass aber das Gesetz ihm für Fälle echter Jugendliebe Straf
freiheit in Aussicht stellt. Es kommt aber einer falschen Ideali
sierung sexueller Beziehungen zwischen Jugendlichen 
gleich, wenn man meint, alle sexuellen Beziehungeri zwischen 
14-und 18-oder 15-und 19jährigen seien Fälle echter Jugend
liebe, die tatsächlich auf einer echten Liebesbeziehung beru
hen. Auch hier gibt es eben Täter-Opfer-Verhältnisse. Die 
knapp 14-oder 15jährige Ist, wenn sie noch unreif ist, vor Miss
brauch ebenso zu schützen wie noch jüngere Jugendliche. 
Der bundesrätliche Entwurf ermöglicht Strafbefreiung in allen 
echten Fällen von Jugendliebe. Er' gewährt aber dort straf
rechtlichen Schutz, wo er angebracht ist. Er verbindet daher 
Rechtssicherheit mit Billigkeit, während der Vorschlag Ihrer 
Kommissionsmehrheit irgendwelchen · sexuellf:)n Beziehun
gen zwischen Jugendlicheri mit einem Altersunterschied von 
weniger als vier Jahren einen gesetzlichen Freipass ausstellt, 
und das möchte der Bundesrat nicht. Er empfiehlt Ihnen da
her, den Antrag der Mehrheit abzulehnen und Bundesrat und 
Ständerat zuzustimmen. 
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Abstimmung-Vota 

Eventuell -A titre preliminaire 
Für den Antrag der Mehrheit 
Für den Antrag der Minderheit 

Definitiv-Definitivement 

78Stimmen 
74Stimmen 

Für den Antrag der Mehrheit 
·Für den Antrag Steffen. 

offensichtliche Mehrheit 
Minderheit 

Art: 187 Zlff. 2 
Antrag der Kommission 
Mehrheit · 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 
Minderheit, 
(Bär, Braunschweig, Fankhauser, Hafner Ursula, Jeanpretre, 
Rechsteiner) . · · 
.... nicht zurückgelegt, so kann die zuständige ..•. 

Art.187ch.2 
_ Proposition de Ja commisslon 
Majorite · 
Adherer a la decision du Conseil des_ Etats 
Mirlorite 

. ' 

(Bär, Braunschweig, Fankhauser, Hafner Ursula, Jeanpretre, 
Rect,steiner) · 
.... 20 ans, l'autorite competente ..•. 

Frau Bär Sprecherin der Minderheit: Der Grundsatz, den ich 
bei di~m Artikel zur Diskussion bzw. in Frage stelle, zieht 
sich durch das ganze Gesetz hind11rch-der Antrag kommt bei 
allen Artikeln wieder-: der Grundsatz nämlich, dass der Täter, 
falls er sein Opfer später heiratet, von den Behörden belohnt 
werden kann, Indem sie von einer Strafverfolgung, von einer 
Ueberweisung an das Gericht oder von einer Strafe absehen 
können. Was heisst das nun Im Klartext? 
Es heisst: Durch Heirat kann eine Untat, ein Verbrechen wi~
dergutgemacht werden. Aber nicht irgendeine Untat, nicht ir
gendein Delikt, nicht Raub und nicht der Versuch einer Tö
tung! Im ganzen Strafgesetzbuch finden Sie-keinen Straftatbe
stand bei dem durch Heirat eine Strafbefreiung möglich wird. 
Nur ~i den Sexualdelikten soll dies möglich sein. Damit ist 
praktisch alles klar und gesagt. . . 
Hier soll eine patriarchale, trauendi~kriminierende '(orstellu~g 
der Schadenwiedergutmachung. ,m Gesetz bleiben. Hter 
kommt wieder der Grundsatz zum Tragen, wonach das Opfer 
mit der Ehe Ins Eigentum des Täters übergeht und zum Objekt 
wird. Aus einem vergangenen Delikt wird eine Privatangele
genheit. Der Bundesrat schreibt es in seiner Botschaft auch 
deutlich: «Es wäre störend, den Ehemann wegen vorehelicher 

, Beziehungen :tu se_iner Ehefrau zu ~strafen.» . . 
Was gestern ein Gewaltdelikt war, wird durch die Eh~ _zu eIn~r
Beziehung. Aus der gleichen <:3elsteshaltung heraus 1st ja l°'1s 
heute die Vergewaltigung der Ehefrau immer noch straflos. 
Wenn Sie jetzt aber entschlossen sind :- und es sie~t erfreuli
cherweise so aus-, bei Artikel 190 die Vergewaltigung als 

· Straftatbestand auch Innerhalb der Ehe anzuerkennen, dann 
können Sie doch niemals diesem Strafbefreiungsgrund zu
stimmen. , 
Die Mehrheit der Kommission hat-wie der Bundesrat auch -
mit Familienschutzarg1,1menten meinen Antrag abgelehnt Ich 
trage Sie: Ist das wirklich Ihr Ziel, dass die Eheschliessung 
missbraucht werden kann, um eine Strafbefreiung zu erlan
gen? Den Trauschein als Ablassschein einzusetzen, ist das 
wirklich verantwortungsvolle Familienpolitik? 
Stellen Sie sich einmal den Druck vor, der auf das Opfer aus-

. geübt werden kann - vom Täter, ":on der Fam!lie de~ !äters, 
aber auch von der eigenen Familie! Namentlich bei Jungen 
Menschen -wie in diesem Artikel 1_87 - ist die Gefahr gross, 
und die Folgen dieses Druckes sind entsprechend schlimm. 
Stellen Sie sich die Situation vor, wie sie in Artikel 192 und 193 
dargestellt ist: Dort sind die Opfer Gefangene, Anstaltsinsas-

sinnen oder Frauen, die unter Ausnützung e,iner schweren 
Notlage zu Opfern von Sexualdelikten werden. iJem,:mtsprtr 
chend wird der Druck auf eine Eheschliessung auch hier gross 
sein. 
Stossend Ist zudem, dass ein Täter, der sich unter Umständen 
mit dem Opfer tatsächlich versöhrit hat, so d~s die beiden so
gar in einer Beziehung-aber ohne Trauschem.-zusammenle
ben ohne Rücksicht auf diese Situation bestraft wird. Ge
nau~ diskriminiert sind natürlich homosexuelle Täter. 
Aus all den genannten Gründen bitte ich Sie, das uralte Relikt 
aus der Gesetzesvorlage zu streichen. Es widerspricht 
schlicht und einfach der Zielsetzung dieser Revision. 

Frau Haller: Im Namen der sozialdemokratischen Fraktion 
möchte ich nicht nur zu Artikel 187 Absatz 1 bis Ziffer 2 - den 
Frau Bär gerade begründet hat - Stellung nehmen, sondern 
parallel auch noch zu den entsprechenden Erklärungen der 
Straflosigkeit bei späterer Eheschliessung in den Artikeln 188, 
190, 192 und 193, weil unsere Stellungnahme zu den fünf ~i
keln dieselbe ist. Ueberall soll. erklärt werden, dass Straflos1g-

. ~eit eintritt, wenn Opfer und Täter sp~er die ~he schl_iesse~ . 
Die sozialdemokratische Fraktion befürwortet uberall die Strei
chung dieses Passus, befürwortet also den Antrag der Minder
heit. Ich führe· es am Beispiel des Schutzalters in Artikel 187 
aus. • ,. 
Was wird eigentlich durch diese11 Schutzalterartikel ge
schützt? Geschütztes Rechtsgut Ist die psychische urnd sexu
,elle Entwicklung des Kindes. Bei der Jugendliebe ist keine Ge
walt im Spiel. Das geschützte Rechtsgut ist ganz klar die psy
chisch und sexuell gesunde Entwicklung des Kindes. Woher 
kommt dann also der Gedanke, die Eheschliessung könne so 
etwas wiedergutmachen? An der Entwicklung des Kindes, am 
geschützten Rechtsgut, ~n nichts 'mehr wied~rgutge'!1acht 
werden. Diese Zeit istvorbe1. Welchen Schluss konnen wir dar
aus ziehen? Er liegt auf der Hand. Diese Straflosigkeitserklä
rungen sind nicht zum Schlitze der beteiligten Personen, son-
. dem zum Schutze der Institution Ehe gedacht. · 
Ich möchte hier auf den Allgemeinen Teil des Strafgesetzbu
ches ausgreifen weil ich Ihnen erklären will, wo das Element 
der Beziehung geschützt wird. Das Eleme~t der Beziehung · 
wird in Artikel 63 und 64 im Allgemeinen Teil des Strafgesetz
buches geschützt, und zwar Im Rahmen der ~timmungen 
der Strafzumessung. Dort steht ausdrücklich - und das gilt für 
aJle Delikte -, dass der Richter die persönlichen Verhältnisse 
-des Täters und seine Beweggründe berücksichtigt. Das sind 
die Bestimmungen, die zugunsten der beteiligten Personen 

• da sind und die es ermöglichen, die Individualität zu berück-
. sichtigen. Das sind nicht die Bestimmungen, die ein Institution 

schützen, und deshalb sind das die für uns wichtigen Bestim- · 
mungen. . . . 
Erlauben Sie mir noch eine Bemerkung zur rechthclJen Bedeu
tung dieser straflosigkeitserklärungen. Wir definieren hier 
Straftatbestände. Diese Straftatbestän.de gelten für alle Leute 
gleich. Dann kommen wir und ,!le~men Leute, die lnzwi~chen 
eine Ehe eingegangen sind; plotz1Ich von der ~~keit aus! 
'st das nicht ein Missbrauch der Ehe? Ist es nicht eine Herab
würdigung auch der menschlichen Beziehung, die eine Ehe ' 
auch ausmachen kann? 
Eine letzte Frage: Was tun wir eigentlich rechtlich, wenn wir 
solche Straflosigkeitserklärungen aufgrund der Institution Ehe 
Ins Strafgesetz aufnehmen? Sollten wir uns nicht vielleicht • 
überlegen, ob wir da nicht eine Art rechtsfreien R~um schaf
fen? Die sozialdemokratische Fraktion ist der Ansicht: Wenn 
wir Straftatbestände definieren, sollen wir zu diesen Straftatbe
ständen stehen können. Deshalb bittet Sie die sozialdemokra
tische Fraktion, alle fünf genannten Bestimmungen betreffend 
Straflosigkeit bei späterer Eheschliessung zu streiche11. Es ist 
dies die ehrlichere Lösung. Sie zeigt. dass wir zu den Straftat
beständen, die wir hier definieren, effektiv stehen können. 

. Frau Stocker: .Es geht hier darum, ob wir die VergewaltiJJung 
glaubwürdig als Delikt deklarieren wollen oder nur zum 
Schein. Wie soll denn, wenn eine minderjährige Frau verge
waltigt wird und sie nachher mit dem Täter die Ehe eingeht, 
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plötzlich aus diesem Delikt keines mehr werden können? Was 
haben Sie für ein Famili1:1nverständnis? Was für eines gegen
über dem Delikt Vergewaltigung? Ich habe manchmal das Be
dürfnis, wenn hier so deklamatorisch darüber gesprochen 
wird, Ihnen die Frage zu stellen: Wann haben Sie das letzte 
Mal mit jungen Menschen über solche Themen gesprochen? 
Wann haben Sie zum Beispiel je ein Frauenhaus von innen ge
sehen und gesehen, wie die Kette der Gewalt, der Missach
tung, der Unterdrückung ihren Lauf nimmt? Dieses beginnt 
sehr häufig eben im Frühjugendalter: Das Mädchen wird zur 
Ehe gezwungen, um den Schein zu wahren, und dann läuft die 
Karriere der Gewalttätigkeit durch alle Stufen hindurch. 
Wenn wir heute dem Minderheitsantrag nicht Folge geben, 
sind sämtliche Anträge, die Vergewaltigung als Delikt zu erklä
ren, schlicht und einfach unglaubwürdig. Dann sagen Sie 
doch ganz klipp und klar: Vergewaltigung ist zwar schon ein 
Delikt; aber die Ehe macht dann alles wieder gutl Unter diesen 
Umständen muss ich als Frau den jungen Frauen, als Sozialar
beiterin meinen Klientinnen und als Mutter meiner Tochter er
klären: Heirate nie! Eine so verstandene Verbindung ist ja eine 
Katastrophe. Wenn ein Staat in seinem Gesetzbuch die Ehe 
als Wiedergutmachung für ein begangenes Delikt erklärt, 
müssen wir Parlamentarierinnen hier drinnen ausrufen: 
Schweizerinnen, heiratet um Himmels willen nicht mehr unter 
den t,estehenden Gesetzen! 
Br.:e, nehmen Sie den Antrag meiner Kollegin ernst! Es geht 
jetzt ganz klar darum, ob wir für die Gesamtrevision und die 
Detailberatungen von morgen glaubwürdig er~lären wollen, 
dass es uns ernst damit ist, die Gewalt gegen die Integrität der 
Frau als Delikt zu erklären -von A bis Z und nicht nur bis zum 
Buchstaben E wie.Ehe! 

M. Cottl, rapporteur: La propositlon Bär a ete rejetee par la 
commission par 13 voix contre 6. Je vais vous livrer, avec quel
ques commentaires, las arguments qui ont ete le plus souvent 
avances. 
Salon cette proposition, les relations sexuelles entre une per
sonne de 15 ans et demi et une de 20 ans et demi seraient pu
nissables. II faudrait donc poursuivre la personne adulte et lui 
infliger uhe peine, meme si par la suite les deux personnes en 
cause venaient a se marier. La situation est absurde. D'autre 
part, l'alinea 2 de l'artlcle en question ne donne au juge.que la 
faculte d'intervenir, c'est une «Kannvorschrift». La juge pourra 
toujours poursuivre ·ce cas si la situation l'exige, malgre le ma
riage, Les cas d'abus seraientfaciles a retever par las juges. Le 
mariage, qui a pour but d'eviter les consequences d'une me
sure penale, constitue l'exception. Beaucoup de gens ont des 
rapports sexuels avant le rnariage, tout en envisageant de se 
marier. 
II faut penser en outre aux cas ou l'action penale n'est pas ou
verte immediatement apres l'acte. C'est le cas le plus frequent, 
1013que las actes ne sont decouverts qu'apres trois ou quatre 
ans et qua le couple, marie, vit heureux. avec des enfants. 
Cette situation reflete taute l'absurdite d'une mesure penale a 
l'egard du Mur mari qui aurait accompli un acte sexuel avec 
une per$onne consideree comme un enfant, parce que 
n'ayant pas encore 16 ans, et elle meconnait le mariage solls 
sa forme actuelle qui ne constitue pas, sauf dans de tres rares 
cas, un acte de contrainte. D'ailleurs dans la reforme du droit 
cMI, nous ·avons introduit le critere de «Partnerschaft»: 
l'epouse et l'epoux sont desormais des partenaires avec ega
lite de droits, et II est de moins an moins possible d'imaginer 
une situation de contrainte du mari ä l'egard de la femme. 
Cette proposition de Mme Bär se refere evidemment aussi aux 
artlcles 188, Actes d'ordre sexuel avec personnes dependan
tes, 189, Contrairtte, 190, Viol, 193, Abus de la detresse et 192 
qui conceme las victimes hospit$1isees ou detenues. 
En conclusion, je vous propose d'adopter la solution de la 
commissian. Je vous rappelte qua le juge sera toujours an me
sure, au mornent de l'applicatiori de cet alin~ 2, de peser les 
interets an jeu, ceux de la victime avant tout bien sur, rnais 
aussi ceux des enfants s'il y en a et, dans une certaine mesure, 
l'interet du mari a l'interieur de sa famille. 

Frau Spoerry, Berichterstatterin: Auch im geltenden Recht 
kennen wir die Bestimmung, dass nach einer Eheschliessung 
die Strafverfolgung entfällt, und zwar bei den Tatbeständen 
der Verführung und des Missbrauchs der Abhängigkeit oder 
einer Notlage. Aber im geltenden Recht ist es eine zwingende 
Bestimmung. Wenn geheiratet wird, muss von der Strafverfol
gung abgesehen werden. Da besteht in der Tat die Möglich
keit, dass die Ehe missbraucht wird, um sich vor der Strafver
folgung zu schützen, weil die alleinige Tatsache der Ehe
schliessung zu dieser Strafbefreiung führt. 

Im neuen Recht, das wir Ihnen vorlegen, ist das nicht mehr so. 
Es kann von der Strafverfolgung abgesehen werden, wenn die 
Ehe eingegangen wird; aber es muss nicht so sein. Das ist ein 
ganz.entscheidender Unterschied. 

Wenn Frau Bär fragt, ob Sie denn wirklich wollten, dass die 
Ehe als Ablassschein missbraucht werde, so stellt die Kom
mission die Gegenfrage: Wollen Sie denn wirklich,.dass auch 
dann, wenn eine Ehe aus Liebe entsteht, obwohl einmal eine 
unrechtmässige Handlung vorgefallen ist, das Strafrecht in 
diese Ehe eingreift? Die Kommission hat mit 13 zu 6 Stimmen 
beschlossen, dass in den Fällen, wo die Ehe aus Liebe ge
schlossen wird, das Strafrecht nicht eingreifen soll. Wir gehen 
davon aus, dass es das gibt und nicht nur den Missbrauch. Die 
Beurteilung liegt im Ermesser;i des Richters. Das ist entschei
dend: Der Richter kann den Einzelfall würdigen. Wo die Ehe
schliessung missbraucht wird, kann die Strafverfolgung vor
genommen werden. 

Frau Stocker, ich muss Sie korrigieren: Nach einer Vergewalti
gung greift diese Erleichterung nicht Platz. Die Möglichkeit, 
dass die Ehe die Strafverfolgung verhindert, ist nur bei den we
niger schweren Delikten vorgesehen, · eben z. B. bei ge
schlechtlichen Handlungen mit Kindern, dann aber auch bei 
der Ausn~ung von unmündigen Abhängigen, bei der Aus
nützung einer sonstigen Abhängigkeit, z. B. bei Anstaltspfleg
lingen, und bei der Ausnützung einer Notlage. Nur dann ist 
diese fakultative Möglichkeit vorgesehen. 

Es bleibt die Frage des Unterschieds zwischen Ehe und Kon
kubinat, auf die Frau Haller eingegangen ist. Warum soll eine 
gute Beziehung, die in eine Ehe mündet, zur Strafbefreiung 
führen, eine gute Beziehung, die ohne-Trauschein gelebt wird, 
jedoch nicht? 

Diese Frage ist in den Artikeln 188, 192 und 193, wo dieses 
Vorgehen vorgesehen ist, eine eher akademische. Wenn näm
lich nach einem solchen Tatbestand zwei Menschen miteinan
der in einer engen Beziehung ohne Trauschein leben und mit 
einem Offizialdelikt ein strafbares Verhalten angezeigt wird, 
wonach der Mann seine Partnerin ausgenützt habe, wird diese 
.Partnerin das bestreiten und sagen: Es stimmt, ich war zwar 
Insassin einer Anstalt, und es bestand objektiv gesehen ein 
Abhängigkeitsverhältnis, aber es war keine Ausnützung. Es 
war Liebe, und ich war mit den geschlechtlichen Hand,ungen 
einverstanden. Dann entfällt der Tatbestand. Bei den Arti
keln 188, 192 und 193 sind daher Ehe und Konkub1na1 ';i der 
praktischen Auswirkung sehr nahe. 

Nicht so - da muss ich Frau Haller recht geben - beim Arti
kel 187, über den wir jetzt sprechen. Dort besteht keine Mög
lichkeit, dass das Opfer sagt: Ich war schon 16 Jahre alt, wenn 
es eben noch nicht 16 Jahre alt gewesen ist. Wenn also der 
22jährige das ehemalige Opfer heiratet, kann die Strafbefrei
ung ausgesprochen werden. Wenn sie nur in einer guten Be
ziehung ohne Trauschein zusammenleben, kann nach dem 
Buchstaben des Gesetzes diese Strafbefreiung nicht eintre
ten. Das ist richtig. Aber ein vernünftiger Richter wird Möglich
keiten finden, auf diese Beziehung Rücksicht zu nehmen. Es 
ist ja möglich, dass ein gemeinsames Kind da ist, dass der Va
ter dieses Kind anerkennt, was alles für eine tragfähige Bezie
hung spricht. Auch dann wird der Richter zu verhindern wis
sen, dass das Strafgesetz in diese gute, tragfähig gewordene 
Beziehung eingreift. Und das ist das, was wir möchten: das ' 
Strafgesetz nicht eingreifen lassen in Beziehungen, die gut ge
worden sind und die auf Liebe beruhen. 
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Persönliche Erkläruhg - Declaration personne/le 
Frau Stocker: Ich habe mich wirklich falsch ausgedrückt und 
möchte mich äafür entschuldigen. Ich habe Vergewaltigung 
gesagt und meinte alle Tatbestände, die Gewalt gegen Frau·en 
beinhalten. Das hat offenbar viel Verwirrung ausgelöst. Ich 
möchte mich dafür entschuldigen. Aber um es klarzustellen: 
Persönlich empfinde ich gerade bei diesem Artikel -wir haben 
alle zusammengenommen, was vielleicht nicht so klug war-, 
wo es um die Jugendlichen geht, diesen Punkt ganz existenti
ell wichtig, w~il hier Welchen gestellt werden für das Verstä~d
nis der Beziehungsfähigkeit, für das Verständnis von Abhan-
gigkeit und Autonomie. . . • 
Ich möchte mich entschuldigen, Frau Spoerry: Sie haben 
recht. Ich habe mich falsch ausgedrüci<t, Aber das Problem 
liegt mir weiterhin am Herzen, gerade bei diesem Artikel, wo es 
um die Jugendlichen geh,. 

Bundespräsident Koller: Obwohl Frau Stocker die Sachlage 
selber geklärt h.at und damit feststeht, dass es siqh hier ?in
deutig nicht um Vergewaltigungstatbestände und auch nicht 
um Fälle der sexuellen Nötigung handelt, scheint es mir doch 
richtig wenn wir diese Frage der fakultativen. Strafbefreiung in 
den Artikeln 187 Ziffer 2, 188 Ziffer 2, 192 Absatz 2 und 193 Al;>
satz 2 im Sinne der RP.tionalisierung der Ratsverhandlungen 
ein für allemal entschFJ1den. . 
Wichtig ist, dass es sich hier um einen fakultativen ~trafbe~rei
ungsgrund handelt. Die spätere Eheschliessung führt bei all 
diesen Tatbeständen nicht zwingend zu einer Strafbefreiung, 
wie es im geltenden Recht der Fall war. Das ist deshalb wich
tig, weil damit Missbrauchsfälle eindeutig ausgeschlossen 
sind. Wenn das Abhängigkeitsverhältnis zwischen Täter und 
Opfer dazu benützt wurde, das Opfer sogar i~ eine Ehf: zu 
zwingen, ist der Richter dank der Kann-Vorschrift gerade nicht 
gehalten, von dieser Strafbefreiungsmöglichkeit Gebrauch zu 
machen. 
Frau Haller hinte~gt unser Rechtsverständnis, da wir mei
nen, begangenes Unrecht könnte durch eine spätere Eh~
schliessung im Sinne einer fakultativen Strafbefreiung geheilt, 
werden. Frau Haller, ich möchte Ihnen eine Gegenfrage stel
len. Ich habe das Gefühl, Ihre Haltung läuft auf den altrömi
schen Rechtssatz hinaus «fiat justitia pereat mundus» - es 
muss unbedingt Gerechtigkeit geschehen, selbst wenn dabei 
die Welt oder, wie hier, die Ehe zugrund,e geht oder schwer be
lastet wird: Es ist doch nicht einzusehen, dass, wenn sich aus 
dieser dem Strafrecht unterworfenen Beziehung nachher eine 
echte Liebesbeziehung, eine gute Ehe entwickelt hat, diese 
Ehe noch belastet werden soll dadurch, dass der Mann oder 
die Frau' nachher ins Gefängnis geschickt wird. Wie gesagt: 
Alle Missbrauchsfälle sind durch die Kann-Vorschrift eindeutig 
ausgeschlossen. 
In diesem Sinne möchte ich Sie bitten, dem Antrag des Bun
desrates und der ~ommissionzuzustimmen: 

Abs_timmung-Vote 

Für den Antrag der Mehrheit 
Für den Anvag der Minderheit 

. Art.187Zlff. 3, 4 
Antrag der Kommission 
Ziff. 3 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 
Ziff. 4 ' 
Streichen 

Art. 187 eh. 3, 4 
Proposition de Ja commission 
Ch.3 
Adherer ä la decision du Conseil des Etats 
Ch.4 
Biffer 

Angenommen -Adopte 

77Stimmen 
38Stimmen 

Art.188 
Antrag der Kommission 
Ziff. 1 
.... durch ein Erziehungs-, Betreuungs- oder Arbeitsverhältnis 
oder auf andere Weise .... 

Ziff. 2 
Mehrheit 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 
Minderheit 
(Bär, Braunschweig, Fankhauser, Hafner Ursula; Jeanpretre, 
Rechsteiner) 
Streichen 

Ziff. 3 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 

Art.188 
Proposition de Ja commission 
Ch. 1. 
.... d'education, de confiance ou de travall, ou de liens .... 

Ch.2 
Majorite · 
Adhererl\'la decision du Conseil des Etats 
Minorite 
(Bär, Braunschweig, Fankhauser, Hafner Ursula, Jeanpretre, 
Rechsteiner) 
Biffer 

Ch.3 
Adherer ä la decision du Conseil des Etats 

, M. Cottl, rapporteur: Actes d'ordre sexual avec des person
nes dependantes. Les jeunes äges de plus de seize ans ont 

_ egalement besoin d'une protection penale contre les abus 
d'ordre sexual lorsqu'ils se trouvent dans un rapport de de: 
· pendance1 diminuant leur liberte de , decision ä un point tel 
q1:1'ils ne sont plus a meme de se defendre contre ces sollicita
tions d'ordre sexual. 
Dans la nouvelle disposltion, on ne distingue plus l'acte sexual 
des autres actes contraires a la pudeur, on emploie, comme 
deja d'ailleurs ä l'article 187, l'expression d'acte d'ordre 
sexual. En outre, cette norme n'enumere plus de maniere ex
haustive les personnes dites «dependantes» mais introduit 
une clause generale qui protege tous les mineurs se tr.ouvant 
dans un etat de dependance de quelque nature que ce soit. 
La dependance peut resulter en premi7r lie~ d'un rapp~rt 
d'education ou de cqnfiance. Par la locut1on «hens de depen
dance d'autre natl.!re», on entend eriglober des situations de 
depenäance autres que celles qui resultent de rapports effec
tifs d'education ou de confiance. la mise ä profit doit etre prou
vee. Dans le cas concret, eile ne resulte pas a priori du rapport 
de dependance. On a prevu une peine d'emprisonnemen_t 
conime le proposait la commission des experts que 19 Conseil 
des Etat et.la commission ont stiivie. Le cas d'exception de la 
peine a ete resolu par Je vote de tout ä !'heure. . 
Un seul point a ete modifie par la commission en cltant expres- • 
sement parmi les rapports concemes par cet article l(aS rap
ports de travail. II ne· s'agit pas d'ailleurs par cette locution 
d'elargir les criteres adoptes par le.Conseil federal et le Con
seil des Etats, mais de souligner un rapport particulier parmi 
ceux qui sont indiques dans l'article et qui n'enumere pas de 
mariiere exhaustive les personnes dites'dependantes. · 

Frau Spoerry, Berichterstatterin: Es geht bei Artikel 188_ um 
den Schutz der Jugendlichen von über 16 Jahren, wenn diese 
sich in einem Abhängigkeitsverhältnis befinden. Das geltende 
Recht zählt alle möglichen Abhängigkeitsve~hältnisse ab
schliessend auf. Im neuen Recht führen wir eine Generalklau
sel ein. Eine irgendwie geartete Abhängigkeit genügt zur Erfül
lung des Tatbestandes, sofern diese irgendwie geartete Ab-. 
hängigkeit ausgenützt wird. Wenn beispielsweise ein Nachbar 
eine Mittelschülerin jeden Tag mit dem Auto in die nahe Stadt 
mitnimmt und dann dieses Verhältnis ausnützt, wird dies 

• 
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durch diesen Tatbestand erfasst. Wir haben,die Generalklau
sel zudem um den Begriff des Arbeitsverhältnisses erweitert, 
weil wir in der Kommission zum Schluss gekommen sind, 
dass Arbeitsverhältnisse dazu benützt werden, die mögliche 
Abhängigkeit zwischen Arbeitgeber und Arbeitnehmer, zwi
schen Vorgesetztem und Untergebenem in sexueller Weise 
auszunützen. ZU betonen ist aber, dass wir mit diesem Artikel 
nicht alle .geschlechtlichen Handlungen ausschliessen wol
len, die in den Fällen eines Abhängigkeitsverhältnisses vor
kommen. Es ist ja möglich, dass auch bei Bestehen eines Ab
hängigkeitsverhältnisses solche Handlungen in gegenseiti
gem Einvernehmen passieren. Wir wollen nur die Ausnützung 
des Abhängigkeitsverhältnisses erfassen und sicherstellen, 
dass Jugendliche über 16 Jahre nicht Opfer einer solchen 
Ausnützung werden. 

Ziff.1,3-Ch.1,3 
Angenommen -Adopte 

Ziff. 2 - Ch. 2 

Präsident: Hier haben Sie sich infolge der Abstimmung zu Ar
tikel 187 Ziffer 2 für die Mehrheit entschieden. 

Angenommen gemäss Antra.g der Mehrheit 
Adopte selon Ja proposltlon de Ja majorlte 

Hier wird die Beratung dieses Geschäftes unterbrochen 
Le debat sur cet objet est interrompu 

Schluss der Sitzung um 12.50 Uhr 
La seance est Ievee a 12 h 50 

N 11 decembre 1990 
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Fortsetzung -Suite 

Siehe Seite 2252 hiervor - Voir page 2252 ci-devant 

Art.189 
Antrag der Kommission 
Titel 
Sexuelle Nö~igung 

Abs.1. 
Mehrheit 
Wer eine Person zur Duldung einer beischlafsähnlichen oder 
einer anderen geschlechtlichen Handlung nötigt, namentlich 
indem er sie bedroht, Gewalt anwendet, sie unter psychischen 
Druck setzt oder zum Widersta.nd unfähig macht, wird mit 
Zuchthaus bis zu zehn Jahren oder mit Gefängnis bestraft. 
Minderheit · 
(Salvioni, Bonriy, Cevey, Tschuppert, Wanner) 
...• Handlung nötigt, inde,m .... 

Abs.2 
Mehrheit 
Ist der Täter der Ehegatte des ,Opfers und lebt er mit diesem in 
einer Lebensgemeinschaft, wird die Tat auf Antrag verfolgt. 
Das Antragsrecht erlischt nach Ablauf von sechs Monaten. Ar· 
tikel 28 Absatz 4 ist nicht anwendbar. 

Minderheit 
(Stamm, Bär, Braunschweig. Danuser, Fanknauser, Jeanpre
tre, Rechsteirier) 
Streichen 
Eventualantrag . 
(falls Minderheitsantrag abgelehnt wird) 
(Jeanpretre, Bär, Braunschweig, Danuser, Fankhauser, ~ech-
steiner, Stamn;i) . 
Die Tat wird nicht von Amtes wegen verfolgt, wenn _das Opfer 
innerhalb von drei Monaten seit Eröffnung des Verfahrens wi
derspricht. Der Widerspruch ist endgültig, sofern das Opfer 
ihn nicht erhoben hat, weil es vom Täter unter Druck gesetzt 
wurde. Auf das Widerspruchsrecht sind die Vorschriften von 
Artikel 28 Absätze 2 und 3 sinng':3mäss anwendbar. 

Abs.3 
Mehrheit 
Handelt der Täter grausam, verwendet er namentlich eine ge
fährliche Waffe oder einen anderen gefährlichen Gegenstand, 
so ist die Strafe Zuchthaus nicht unter drei Jahren. Die Tat wird 
in jedem Fall v9n Amtes wegel\ verfolgt. 
Minderheit · 
(Stamm, Bär, Braunschweig, Danuser, Fank~auser, Jeanpre
tre, Rechsteiner) 
.... unterdreiJahren. 
(Rest des Absatzes streichen) 

Abs.4 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 

Antrag Eppenberger Susi 
Abs.1 
Gemäss Antrag der Mehrheit 
Abs.2 
Ist der Täter der Ehegatte des Opfers und lebt er mit diesem in 
einer Lebensgemeinschaft, hat die zuständige Behörde vor 
Einleitung des Verfahrens die Ermächtigung des Opfers einzu
holen. Die Ermächtigung ist innerhalb von sechs Monaten zu 

· erteilen. Artikel 28 Absätze 2 und 3 sind sinngemäss anwend
bar. Für den Rückzug der Ermächtigung gelten die Vorschrif
ten von Artikel 31 Absätze 1 bis 3. 
Abs.3 
GemässAntrag der Mehrheit 

Art.189 
Proposition de la commission 
r'ttre 
Contrainte sexuelle 

Al. ·1 
Majorite 
Celui qui, notarnment usant de menace, de violence, en exer
!,3nt des pressions d'ordre psychique ou en la mettant hors 
d'etat de resister, aura contraint une personne a. subir un acte 
analogue a l'acte sexual ou un autre acte d'ordre sexual, sera 
puni de la reclusion pou: 10 ans au plus au de l'emprisonne-
ment. ' 
Minorite 
(Salvioni, Bonny, Cevey, Tschuppert, Wanner) 
Celui qui, usant •... 

Al.2 
·Majorite 
L'acte sera poursuivi sur plainte si l'auteur est marie avec la 
victime et si l'auteur rnene une vie commune avec la victime. 
Le droit de porter plainte se prescrit par six n:\ois. L'article 28, 
alinea 4, n'est pas applicable . 
Minorite .. 
(Stamm, Bär, Braunschweig, Danuser, Fankhauser, Jeanpre
tre, Rechsteiner) 
Bitter 1 

• 

Proposition subsidiaire 
(au cas ou la 'proposition de ra minorite est rejetee) 
(Jeanpretre, Bär, Braunschweiq, Danuser, Fankhause~. Rech-
steiner, Stamm) , 



27-
12. Dezember 1990 N 2301 Strafgesetzbuch und Militärstrafgesetzbuch. Revision 

L'acte ne sera pas poursuivi d'office si la victime s'y oppose 
dans les trois mois suivant l'ouverture de la procedure. L'op
position est definitive pour autant que la victime n 'a pas exerce 
son droit sous la pression de l'auteur. Les dispositions de 
l'article 28, alineas 2 et 3, s'appliquent par analogie au droit 
d'opposition. 

A/.3 
Majorite 
Si l'auteur a agi avec cruaute, notamment s'il a fait usage d'une 
arme dangereuse ou d'un autre objet dangereux, la peine sera 
la reclusion pour trois ans au moins. L'acte est dans tous les 
cas poursuivi d'office. 
Minorite 
(Stamm, Bär, Braunschweig, Danuser, Fankhauser, Jeanpre
tre, Rechsteiner) 
.... trois ans au moins. 
(Biffer la demiere phrase) 

A/.4 
Adherer ä la decision du Conseil des Etats 

Proposition Eppenberger Susi 
A/.1 
Salon proposition de la majorite 
A/.2 
Si l'auteur est marie avec la victime et qu'il mene une vie com
mune avec elle, l'autorite competente est tenue de requerir 
l'autorisation de la victime avant l'ouverture de la procedure. 
L'autorisation sera delivree dans les six mois. Les dispositions 
de l'article 28, alineas 2 et 3, s'appliquent par analogie ä l'oc
troi de l'autorisation, celles de l'article 31, ali.neas 1 er ä 3, au 
retrait de l'autorisation. 
A/.3 
Selon proposition de la majorite 

'Art.190 
Antrag der Kommission 
Titel 
Vergewaltigung 

Abs.1 
.Mehrheit 
Wer eine Person weiblichen Geschlechts zur Duldung des 
Beischlafs nötigt, indem er sie bedroht, Gewalt anwendet, sie 
unter psychischen Druck setzt oder zum Widerstand unfähig 
macht, wird mit Zuchthaus bis zu zehn Jahren bestraft. 
Minderheit 
(Fankhauser, Bär, Braunschweig, Danuser, Jeanpretre, Rech
steiner, Stamm) 
Wer eine Person weiblichen Geschlechts zur Duldung des 
Beischlafs oder einer beischlafsähnlichen Handlung nötigt, 
namentlich indem er sie bedroht, Gewalt .... 

Abs.2 
Mehrheit 
Ist der Täter der Ehegatte des Opfers und lebt er mit diesem in 
einer Lebensgemeinschaft, wird die Tat auf Antrag verfolgt. 
Das Antragsrecht erlischt nach Ablauf von sechs Monaten. 
Artikel 28 Absatz 4 ist nicht anwendbar. 
Minderheit 
(Stamm, Bär, Braunschweig, Danuser, Fankhauser, Jeanpre
tre, Rechsteiner) 
Streichen 
Eventualantrag 
(falls Minderheitsantrag abgelehnt wird) 
(Jeanpretre, Bär, Braunschweig, Danuser, Fankhauser, Rech
steiner, Stamm) · 
Die Tat wird nicht von Amtes wegen verfolgt, wenn das Opfer 
innerhalb von drei Monaten seit Eröffnung des Verfahrens wi
derspricht. Der Widerspruch ist endgültig, sofern das Opfer 
ihn nicht erhoben hat, weil es vom Täter unter Druck gesetzt 
wurde. Auf das Widerspruchsrecht sind die Vorschriften von 
Artikel 28 Absätze 2 und 3 sinngemäss anwendbar. 
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Abs.3" 
Mehrheit 
Handelt der Täter grausam, verwendet er namentlich eine ge
fährliche Waffe oder einen anderen gefährlichen Gegenstand, 
so ist die Strafe Zuchthaus nicht unter drei Jahren. Die Tat wird 
in jedem Fall von Amtes wegen verfolgt. 
Minderheit . 
(Stamm, Bär, Braunschweig, Danuser, Fankhauser, Jeanpre
tre, Rechsteiner) 
.... drei Jahren. 
(Rest des Absatzes streichen) 

. Art.190 
Proposition de /a commission 
Titre 
Viol 

A/.1 
Majorite 
Celui qui, usant de menace, de violence, en exer~nt des pres
sions d'ordre psychique ou en la mettant hors d'etat de resis
ter, aura contraint une personne du sexe feminin ä subir l 'acte 
sexuel, sera puni de la reclusion pour 1 O ans au plus. 
Minorite 
(Fankhauser, Bär, Braunschweig, Danuser, Jeanpretre, Rech-
steiner, Stamm) , 
Celui qui, notamment en usant de menace, de violence, en 
exer~nt des pressions d'ordre psychique ou en la mettant 
hors d'etat de resister, aura contraint une personne du sexe fe
minin ä subir l'acte sexual ou un acte analogue ä l'acte sexuel, 
sera puni de la reclusion pour dix ans au plus. 

Al.2 
Majorite 
L'acte sera poursuivi sur plainte si l'auteur est marle avec la 
victime et si l'auteur mene une vie commune avec la victime. 
Le droit de porter plainte se prescrit par six mois. L'article 28, 
alinea 4, n'est pas applicable. 
Minorite 
(Stamm, Bär, Braunschweig, Danuser, Fankhauser, Jeanpre
tre, Rechsteiner) 
Biffer 
Proposition subsidiaire 
(au cas ou la proposition de la minorite est rejetee) 
(Jeanpretre, Bär, Braunschweig, Danuser, Fankhauser, Rech
steiner, Stamm) 
L'acte ne sera pas poursuivi d'office si la victlme s'y oppose 
dans les trois mois suivant l'ouverture de la procedure. L'op
position est definitive pour autantque la victime n'a pas exerce 
son droit sous la pression de l'auteur. Les dispositions de 
l'article 28, alineas 2 et 3, s'appliquent par analogie au droit 
d'opposition. 

Al.3 
Majorite 
Si l'auteur a agi avec cruaute, notamment s'il fait usage d'une 
arme dangereuse ou d'un autre objet dangereux, la peine sera 
la reclusion pour trois ans au moins. l'acte est dans tous les 
cas poursuivi d'office. 
Minorite 
(Stamm, Bär, Braunschweig, Danuser, Fankhauser, Jeanpre
tre, Rechsteiner) 
.... trois ans au moins. 
(Biffer la demiere phrase) 

M. Cottl, rapporteur: L'article 189 sur la contrainte sexuelle 
ainsi que les articles 190 et 191 qui lui sont proches en vertu de 
la systematique ont suscite, lors de nos seances, des discus
sions longues etfort interessantes. 
Comme vo'us le savez, le Code penal en vigueur ne punit pas 
le viol commis dans le marlage, mais il n'exclut pas que 
l'epouse puisse faire valoir contre son conjoint les dispositions 
concemant la protection generale de la liberte personnelle, 
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notamment les articles 181 et 188 qui concer,nent les attentats terme ·«nbtamment» de· l'article 189 et la deuxieme,, _ de 
älapudeuravecviolenet:ietlesdi~positionsconcemantl'inte· Mme Fankhauser, desire reintroduire, ä l'article 190, les ter-
grite corporelle aux articles _122 et suivants. - mes «notamment» et «ou µn acte analogue ä l'acte sexual», 
Le Conseil des Etats fait un pas en avant et propose de punir le afin de faciliter la preuve de I' acte delictueux etde tenir compte 
viol dans le mariage sur plainte, mais seulement dans le cas des autres possibilites de contrainte qui pourraient se presen-
ou les epoux sont autorises ä vivre separement. ter. _ 
Notre commission a adopte une troisieme solution. Premiere- Les divergences avec le projet du Conseil des Etats sont, en 
ment, ä l'unanimite. elle a accepte le principe de l'illiceite du resume,Jes suivantes: -
viol entre epoux: Quant aux conditions de la poursuite de cette Premierement, l'article 1 ~. le Conseil des Etats prevoyait le 
lnfraction, elles different selon que l'auteur et la victime sont terme «notamment», avant l'enumeration des moyens de 
maries ou non. Le viol commis hors mariage sera, comme contrainte. 
jusqu'a present, puni d'offica, alors que le viol sera poursuivi Deuxiemement, l'acte incrimine, ä savoir un acte analogue ä 
sur plainte lorsque la victime est mari~ ä l'auteu~ et qu'ils me- l'acte sexuel ou ä un acte d'ordre sexual, tandis que la version 
nent une vie bommune. Ces deux conditions sont' donc cumu- du Conseil federal ne prevoyait pas cf'autres actes d'.ordre 
latives. Je vous propose d'entrer en discussion sur le pro- sexuer. 
bleme de la punlssabilite dans le cadre de l'article 189, sa-, Troisiemement,aumoyendemisehorsd'etatderesister,ona 
chant cjue nos prises de decisions sur ces questions valent ajoute les pressions d'ordre psychique. 
egalement pour l'article 190. · _ La commission et le Conseil federal vous soumettent une pro-
Le projet du Conseil federal, article 189, definit le viol et, ä position visant ä la reclusion de dix ans au plus ou ä l'empri
l'artiole 190, la contrainte ä un autre acte d'ordre sexuel. La . sonnement. Le Conseil des Etats proposait l'emprisonnement 
commission vous propose de renverser . !'ordre des oll la recluslon sans limitation vers le haut, donc une peine 
articles 189 et 190 et de donner ä l'article 189 un nouveau titre maximale de vingt ans. 
marginal: «Contrainte sexuelle» pour la raison suivante. La L'alinea 2 de l'article 189 regle la contrainte sexuelle commise 
contrainte sexuelle est consideree comme le cas general tou- ,entre epoux. Vous aurez ä choisir parmi quatre possibilites. 
chanttoutes les personnes et conceme tous les actes sexuels, Trois d'entre elles se trouventsur le depliant et la qt•atrieme est 
sauf le viol, alors que le viol est un delit special ne concemant la proposition Eppenberger Susi. Voici ces quatre versions: le 
qu'une personne de sexe feminin. Suite ä cette inversion d'or- delit poursuivi sur plainte·- proposition de la majorite- le delit 
dre systematique, on a donc, ä l'article189, la contrainte poursuivid'office-propositiorrdelaminoriteStarnm-ledelit 
sexuelfe et, a l'article 190, le viol. L'article 189 punit la con-, poursuivi d'office avec droit d'opposition - proposition Jean-
trainte ä l'acte analogue ä l'acte sexual («beischfafähnliche pr~tre- et enfin le dellt poursuivi d'office sous reserve d'autori-
Handlungen») ou un autre acte d'ordre sexual (.;andere ge- sation - proposition Eppenberger. 
schlechtliche Handlungen»). Le viol, le «Beischlaf» est purii La majorite de la commissio11, je l'ai dit, vous propose de pour-
par contre par l'article 190. Dans les deux cas, la victime doit suivre l'infraction sur plainte. Elle est d'avis qu'il faut tenir 
~tre mise hors d'etat de resister par des menaces, de la vio- campte de 1a situation particuliere du couple; il faut faire une 
lence ou des pressions d'ordre psychique. Taute personne; difference entre le cas ou la violence est exercee sur une per-
homme ou femme, peut füre la victime de la contrainte sonne totalement inconnue et celui ou la victime est l'epouse 
sexuelle. Tandis que seule une personne de sexe feminin est de l'.auteur. Le mariage, un «Partnership», une vie longue ou 
protegee par l'article 190: Viol. · . brave en commun, des enfants en commun, des interets com-
Les e{ements constitutifs de la contrainte sexuelle-je le repete muns, taut cela justifie de laisser ä l'epouse au moins la possi-
- sont: l'acte analogue a l'acte sexual. («beischlafähnliche billte d'entamer un proces. II faut donc amenager les condi-
Handlungen») et les autres actes ~fordre sexual («andere ge- tions de poursuite en fonction des facteurs psychologiques et 
schlechtliche Handlungen»); ce sonfdes actions moins gra· sociologiques qui entrent en ligne de compte, et en premier 
ves. La contrainte sexuelle englobe tous les actes subis par la lieu la possibilite de reconciliation des epoux, et cela dans 
contrainte, sauf l'acte sexual proprement dit qui-je le repete- l'inter~t de la famille. II en va aussi. de rautodetermination de 
est poursuivi par l'article 190. Je m'excusede repeter ces con- l'epouse, du «Selbsbestimmungsrecht». Le seul et vrai juge, le 
cepts, mais ils sont assez importants pour avoir une vision juge natural, celui qui ne se trampe pas sur l'opportunite d'un 
complete de la situation. proces ne peut ~tre que l'epouse. Pour permettre ä la victime 
Notre commission tient ä ce que les victimes d'actes aussi da. d'agir dans les delais necessaires et avec la lucidite neces-
gradants que l'acte sexual soient protegees de la meme fac;on. saire, la commission decide donc de rnettre entre les mains de 
La sanction pour la contrainte sexuelle est la reclusion pour dix . l'epouse cette arme conslderable qu'est la plainte et elle pro-
ans au plus ou l'emprisonnement, tandis que la sanction pre:- pose en outre de prolonger le delai pour le droit de plainte de 
vue en. cas de viol n'est que la reclusion pour diX ans au plus. trois ä six rhois-ce qui constitue une exception a•J principe de 
On ne·prevoit donc pas la posslbilite de prononcer la mesure l'article 29 du Code penal. , 
de l'emprisonnement pour les faits moins graves qµi ne sont Le retrait de la plainte est possible tant que le ji: Jement de pre-
pas soumis ä cet article. miere in~ n'a pas ete. prononce. Avec cette solution, les 
En somme, on peut dire que pour le viol et les actes analo- victimes d'une contrainte sexuelle ou d'un viol heneficient de 
gues, la peine est semblable, alors que pour les autres actes la . la plus grande liberte d'agir - je parle toujours d~ la victime ä 
mesure est moins severe, le juge ayant la possibilite de pro- l'interielir du mariage- et de la.faculte d'exercer son droit ä 
noncer tout · i;;implement l'emprisonnement. La peine maxj- l'autodetermination. 
male est d'ailleurs la meme pour les deux intfactions qui sont J'en viens maintenant aux alineas 2 des articles 189, 190 et 
poursuivables d'office. , · · · 191, tels qu'ils f,igurent dans le projet du Conseil federal, ces 
En ce qui conceme les moyens de mise hors d'etat de resister, alineas n'existant pas dans le projet de la commission. Ces 
la commission a ajoute au texte propose par le Conseil federal alirteas 2, qui prevoyaient de sanctionner l'infraction moins sa. 
les pressions d'ordre psychique qui englobent egatemefrt le verement lorsqu'elle est commise entre personnes qui entre-
cas ou la victime est mise, par surprise, hors d'etat de resi~er. tiennent des rapports personnels rendant l'acte moins grave, 
La proposition decrit ces differents moyens de contralnte de n'ont pas trouve gräce aupres de notre commission. II s'agit 
maniere exhaustive ä l'article 1'90. A l'article 189, on trouve, des delits mentionnes aux articles 189, 190 et 191 - Viol, -
avant l'enumeration des faits poursuivables, Je terme «notam- Contrainte, Actes accomplis sur des personnes incapables de 
ment», ce qui signifie que l'enumeration est exemplificative et d.iscem~ment ou de resistance. Ce raisonnement n'entre plus 
que le juge pourra Interpreter ce fait d'une fac;on plus extensive en ligne de campte des lors que l'acte en tant que tel est consi-
que pour ce qui conceme l'article 1. 90 qui prevoit la punissabl- dere comme etant particulierement grave, qu'il soit commis 
lite des faits les plus graves. . dans le mariage ou hors mariage. Enfin, les alineas 3 des 
Cette difference de formulation entre les deux articles prati- - articles 189 et 190 decrivent l'acte qualifie. Si l'auteur agit avec 
quement egaux dans leur conception a provoque deux propo- . cruaute, en faisant usage d'une arme ou d'un objet dange
sitions de minorite. La premiere, de M. Salvioni, tend ä biffer le reux, il y aura aggravation et la poursuite aura lieu d'office, que 
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cela se soit passe ä l'interieur du mariage ou hors mariage, 
avec une peine plus lourde. 
J'ai souligrie les points qui ont donne lieu ä discussion et qui 
concernent principalernent les deux articles 189 et 191. En ce 
qui concerne l'artii::le 190, Viol, il se singularise aniquement 
par le fait -qu'il. ne protege que les personnes de-sexe feminin 
et que l'acte incrimine est seul.ernent la contrainte ä l'acte 
sexuel proprement dit, pour le differencier des autres actes de
crits precedemment. Les divergences avec le Conseil des 
Etats portent en general sur les moyens d'empecher taute re
sistance - on a ajoute lef! pressions d'ordre psychologique -
ainsi que sur la peine qui peut aller jusqu'a 10 ans de reclu
sion, sans donner au juge la possibilite de se prononcer pour 

_ une peine moins grave, l'emprisonnement. 
En ce qui concerne la proposition de Mme Fankhauser qui 
voudrait introduire au premier alinea de l'article 190 le terme. · 
«notamment», je me prononcerai µlterieurement. 

Frau Spoerry, Berichterstatterin: Wir behandeln jetzt die bei
den Artikel 189 und 190 zusammen,, weil diese Tatbestände 
der sexuellen Nötigung und der Vergewaltigung alle denkba
ren erzwungenen geschlechtlichen Handlungen zwischen 
Partnern beider Geschlechter umfassen und damit im wesent
liche11 auch die gleichen Probleme stellen. Ich verzichte jetzt 
darauf, auf einzelne-J._r,träge einzugehen; das sei der Detailbe
ratung vorbehaltc:1. Ich möchte lediglich einen allgemeinen 
Ue_berblick über diese beiden Tatbestände liefern und gehe 
dabei vom geltenden Recht aus. 
Das geltende Recht unterscheidet zwei Arten von Vergewalti-

. gungen: · 
1. Eine Vergewaltigung ist mit Zuchthaus bedroht, wenn sie 
unter Gewalt oder mit schwerer Drohung erzwungen wjrd. Zu
sätzlich gibt es eine Form der qualifizierten:Vergewaltigung: 
Wenn das Opfer bewusstlos oder zum Widerstand unfähig ge
macht worden ist, darf die Strafe nicht geringer als drei Jahre 
Zuchthaus sein. Das neue Recht verzichtet auf diese Unter
scheidung. Diese Unterscheidung hat dazu· geführt, dass 
hochl')otpeinliche Abklärungen, ob ein Opfer zwischenhinein 
zum Widerstand fähig gewesen wäre oder eben nicht, nötig 
wurden -Abklärungen und Urteile, die gerade in jüngster Zeit _ 
wieder zu Recht Empörung ausgelöst haben. Wir wollen das 
den Opfern in Zukunft ersparen. 
2. Das geltende Recht geht davon aus, dass eine Vergewalti
gung nur ausserhalb der Ehe strafbar ist. Der geltende Tatbe
stand 187 erfasst nur den erzwungenen ausserehelichen Bei
schlaf. Allerdings gibt es daneben im geltenden Recht einen 
Nötigungstatbestand, der im Prinzip auf alle Personen an
wendbar ist, unabhängig vom Geschlecht, unabhängig vom 

· Zivilstand, und der im Prinzip von der Ehefrau angerufen wer
den könnte. Aber dadurch, dass der spezielle Tatbestand der 
Vergewaltigung den ehelichen Beischlaf ausdrücklich -aus
schliesst, ist dieser Nötigungstatbestand nicht zum Tragen ge
kommen; die Vergewaltigung in der Ehe hat eben nicht als De-
likt gegolten. · 
Das geltende Recht kennt auch einen erfolgsqualifizierten Tat
bestand. Wenn das Opfer in der Folge der Tat schwer an sei
ner Gesundheit geschädigt ist oder gar stirbt, gibt es eine er
höhte Strafdrohung. · 
Die gegenwärtige Revision-des Strafgesetzbuches eliminiert 
alle diese erfolgsqualifizierten Tatbestände; wir gehen von ei
nem Schuldstrafrecht aus. Auch beim Tatbestand der Verge
waltigung ist das in der Zukunft so. 
Die Expertenkommission zur Vorbereitung der Revision des 
Strafgesetzes hat für die Vergewaltigung in der Ehe ein An
tragsdelikt vorgeschlagen. Der Bundesrat hat diesem Vor
schlag nicht folgen können. Er hat mehr oder weniger das gel
tende Recht übernommen, also keine Strafbarkeit für die Ver
gewaltigung in der Ehe vorgesehen. Der Unterschied zum gel
tenden Recht war beim Vorschlag des Bundesrates der, dass 
er auf die.Unterscheidung einer «normalen» Vergewaltigung 
und einer «qualifizierten» Vergewaltigung verzichtet hat. 
Der Ständerat hat den bundesrätlichen Vorschlag übernom
men. Es war ihm dabei aber nicht mehr ganz wohl; er hat das 
Problem des Verbrechens einer Vergewaltigung in der Ehe zu
mindest diskutiert, konnte sich aber zu keiner Lösung durch-

ringen. Er hat dafür - wie mir scheint, fast ein bisschen aus ~i
nem schlechten Gewissen heraus - die Strafdrohung für die 
Vergewaltigung im allgemeinen erhöht. Der Bundesrat sieht 
eine maximale Strafdrohung bis 10 Jahre Zuchthaus vor, weil 
in der Praxis nie höhere Zuchthausstrafen ausgesprochen . 
worden sind. Der Ständerathat das Strafrnass auf 20 Jahre er
höht. Wir gehen wieder auf die 10 Jahre des Bundesrates zu
rück. 
Zudem hat unsere Kommission eine Umstellung vorgenom
men. Wir stellen den allgemeinen Tatbestand der sexuellen 
Nötigung, der alle geschlechtlichen Handlungen inklusive alle 
beischlafsähnlichen geschlechtlichen Handlungen zwischen 
Personen beider Geschlechter umfasst, dem speziellen Tatbe
stand der Vergewaltigung vor. Das maximale Strafrnass ist bei 
beiden T~beständen gleich. 
In diesem Zusammenhang möchte ich Frau Grendelmeier sa
gen: Sie haben gestern geäussert, Sie bedauern, dass wir auf 
die namentliche Erwähnung der Vergewaltigung verzichten. 
Ich muss Ihnen sagen, dass wir tatsächlich in der Kommission 
darüber diskutiert haben, ob wir nicht sämtliche Tatbestände 
unter die sexuelle Nötigung subsumieren könnten. Wir sind 
dann klar zum Schluss gekommen, dass das wohl rein geset
zestechnisch ausreichend wäre, dass wir aber wegen der 
grossen Sensibilität in der Bevölkerung mit Bezug auf den Tat-

. bestand der Vergewaltigung und im, besonderen mit Bezug 
auf die Vergewaltigung in der Ehe darauf verzichten und eben 
ausdrücklich -einen Tatbestand «Vergewaltigung» schaffen 
wollen. Das haben wir mit dem Artikel 190 getan. Dabei 
möchte die Kommissionsmehrheit die Strafverfolgung bei der 
Vergewaltigung in der Ehe nur auf Antrag der Ehefrau eintre
ten lassen. Ueber die Frage Antragsdelikt oder Offizialdelikt 
werden wir anschliessend diskutieren. 
Gestatten Sie mir noch einen kurzen Blick auf die europäische 
Rechtssituation und Rechtsentwicklung in diesem Bereich: 
Man kann festhalten, dass die Entwicklung überall in Europa 
ganz eindeutig Richtung Strafbarkeit der Vergewaltigung auch 
in der Ehe geht. 
Es war uns in der Kommission nicht möglich, Berichte von 
konkreten Erfahrungen aus einem Land zu erhalten, das für 
die Vergewaltigung in der Ehe das Offizialdelikt kennt; wir ken
nen allerdings die Rechtsetzung der umliegenden Länder. 
In Frankreich besteht lediglich ein allgemeiner Tatbestand 
über die Vergewaltigung. Nach dem Buchstaben des Geset-. 
zes wäre also die Vergewaltigung in der Ehe strafbar, und zwar 
als Offizialdelikt; es gibt aber schlicht keine höchstrichterliche 
Praxis dazu. Man hat also keine Erfahrung und keine Praxis in 
der Strafbarkeit der Vergewaltigung in der Ehe. Das ganze 
Strafgesetz ist in Frankreich in Revision. Die Revlsionsziele in 
diesem speziellen Bereich sind aber nicht bekannt. 
In Deutschland gibt es seit 1983 Vorstösse, die heute geltende 
Beschränkung der Bestrafung auf den ausserehelichen Bei
schlaf aufzuheben und auf den ehelichen Beischlaf auszudeh
nen -dort ist also die genau gleiche Diskussion im Gange wie 
bei uns. Es wurde bis jetzt nichts entschieden; zurzeit macht 
es den Anschein, dass es eher auf ein Antragsdelikt hinauslau
fen wird, aus genau den gleichen Gründen, die Sie nachher 
hier hören werden. 
Ebenfalls in Diskussion ist das Thema in Italien, ebenfalls mit 
den genau gleichen Argumenten. Ob es zu einem Antrags
oder zu einem Offizialdelikt kommt, ist zurzeit offen. 
Klar ist die Situation eigentlich- immer von unseren Nachbarn 
aus gesehen - einzig in Oesterreich, wo es seit 1989 einen 
Straftatbestand gibt, der die Vergewaltigung in der Ehe unter 
Strafe stellt, und zwar als Antragsdelikt. In Oesterreich wird 
das allerdings wie folgt gehandhabt: Wenn der Strafantrag ein
mal gestellt ist, entscheidet der Staatsanwalt allein; es gibt 
dann keine Rückzugsmöglichkeit des Antrages mehr,-wie das 
bei uns - sofern wir uns für das Antragsdelikt entscheiden -
möglich wäre. 

Frau Stamm, Sprecherin der Minderheit: Ich beantrage Ihnen, 
die Absätze 2 von Artikel 189 und 190 zu streichen, das heisst, 
die Vergewaltigung in der Ehe und die sexuelle Nötigung in 
der Ehe als Offizialdelikt auszugestalten. Sollten Sie meinem 
Antrag folgen, dann müssten auch die Absätze 3 der beiden 
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Artikel angepasst werden. Wie Sie aus den vielen Zuschriften, 
die wir erhalten haben, ersehen konnten, stehen hinter der 
Forderung, die ich Ihnen vortrage; eine .. grosse Zahl von 
Frauenorganisationen unseres Landes. 
Ich begrüsse es sehr, dass die nationalrätliche Kommission 
sich einstimmig dafür ausgesprochen hat, dass auch die Ver
gewaltigung und die sexuelle Nötigung in der Ehe strafbar 
sein sollen. Damit hat sie sich von der seinerzeitigen Argumen
tation des Bundesrates klar distanziert, der vor allem die Be
weisschwierigkeiten als Gegenargument ins Feld geführt 
hatte. Ich beglückwünsche den Bundesrat dazu, dass er sich 
im Verlaufe der Kommissionsberatungen neuen Erkenntnis
sen geöffnet hat und heute eine für Frauen akzeptablere Posi
tion vertritt. 
Ich bin sicher, Herr Bundesrat Koller, dass sich der Gesamt
bundesrat meinem Antrag anschliessen würde, wenn er noch 
mehr Zeit gehabt hätte, sich in das Problem zu vertiefen und 
sich z. B. durch Personen, die in Frauenhäusern arbeiten, ein
lässlich über die schweren Auswirkungen dieser Delikte orien
tieren zu lassen. Es ist nicht so, dass wir uns als gesetzgeben
des Parlament im Strafrecht nur durch die Höhe einer Strafdro
hung darüber aussprechen, wie unakzeptabel und strafwür
dig für uns ein Verhalten ist. · 
Die Strafdrohung fur Vergewaltigung und sexuelle Nötigung 
haben wir ja in der Tat rect,;; :,och angesetzt. Auch durch die 
Ausgestaltung einer StFc.;:at als Offizialdelikt oder als Antrags
delikt sagen wir etwas darüber aus, ob wir ein solches Verhal
ten als in jedem Fall unerwünscht, unakzeptabel und strafwür
dig erklären oder ob wir es eben unter bestimmten Umständen 
doch als nicht so schlimm betrachten - es den Beteiligten 
überlassen -und kein öffentliches Interesse an der Verfolgung 
anmelden. 
Dadurch, dass die Kommissionsmehrheit Ihnen vorschlägt, 
Vergewaltigung und sexuelle Nötigung in der Ehe als Antrags
delikte auszugestalten, nimmt sie ihrem mutigen Grundsatz-· 
entscheid wieder einen Teil seiner Wirkung. Und in ähnlichem 
Sinne gelten meine folgenden Ausführungen auch für die so
genannte Ermächtigung im Antrag von Kollegin Susi Eppen-
berger. . 
Es stellt einen völligen Bruch in der Strafgesetzgebung dar, 
ein Delikt mit einer so hohen Strafdrohung als Antragsdelikt 
auszugestalten. Können Sie sich einen Raub oder eine 
schwere Körperverletzung zu Lasten eines Ehepartners als 
Antragsdelikt vo~ellen?' Mit diesen schweren Tatbeständen 
müssen Sie eine Vergewaltigung vergleichen, Aus Untersu
chungen weiss man, dass bei Sexualdelikten die gewaltsame 
sexuelle Handlung, der gewaltsame sexuelle Akt, das eine ist; 
je näher sich Täter und Opfer stehen, um so verheerender wir
ken sich aber diese Handlungen aus. Nicht die gewaltsame 
sexuelle Handlung allein, sondern der damit einhergehende 
Bruch des Vertrauens, der Missbrauch der emotionellen Nähe 
bewirken .seelische Verletzungen und Verwundungen, die oft 
fast nicht mehr zu heilen sind; denn sie zerstören das Kostbar
ste im Menschen: das Ui ,ertrauen denen gegenüber, die ihm 
nahestehen. · 
Wir können doch nicht i~ Ernst als gesetzgebende Körper
schaft solche Handlungen auf die Stufe von Antragsdelikten -
wie beispielsweise Entwendung einer Sache von geringem 
Wert oder Veruntreuung, Unterschlagung, Fundunterschla
gung an Sachen von geringem Wert-:- stellen! Wir in diesem 
Haus müssen ein Zeichen setzen dafür, dass es uns ernst ist 
damit, das sexuelle Selbstbestimmungsrecht per Frau., die se
xuelle Integrität der Frau, in unserem Strafrecht ohne jeden 
Abstrich als geschütztes Rechtsgut zu erklären. 
Ich weiss, dass die Ausgestaltung dieser Tatbestände «Verge
waltigung» und «sexuelle Nötigung in der Ehe» als Antragsde
likte beim ersten Hinsehen etwas Bestechendes· hat. Mir 
schien das ursprünglich auch eine angemessene Lösung. Ich 
bin aber im Verlaufe eingehenden Nachdenkens über diese 
Frage und im Verlaufe zahlreicher Gespräche mit Frauen und 
Männern zur Ueberzeugung gelangt, dass nur das alleinige 
Off12ialdelikt dem Grundanliegen dieser Revision des Sexual-. 
strafrechtes gerecht werden kann; denn das Grundanliegen 
ist, die freie Selbstbestimmung und Entscheidung jeder Per
son in sexuellen Belangen zu schützen. 

Es ist in der Tat verführerisch zu sagen, die betroffene Frau soll 
selbst entscheiden können, ob sie eine Strafuntersuchung ,vill 
oder nicht. Diese Konstruktion, dient nur scheinbar dem 
Schutz der Frauen; in Wirklichkeit aber dem Schutz jenes Man
nes, der vergewaltigt. Wieso sollen wir uns durch unsere Ge
setzgebung mit jenen Männern, die ihre Ehefrauen vergewalti
gen, solidarisieren? Es sind nämlich nicht die selbstbewuss
ten, selbstbestimrnten Frauen, die vor dieser Entscheidung 
stehen: Diese wissen sich in der Tat schon zu wehren. Es sind 

· die emotionell und wirtschaftlich abhängigen Frauen, Frauen 
mit schwacher Persönlichkeit; die sich gegen ihren Ehemann , 
nicht zur Wehrsetzen können. Sie müssen wissen, dass wir als 
staatliche Gemeinschaft nicht wollen, dass sie d_er Gewalt ih
res Mannes weiterhin schutzlos ausgeliefert sind. Sie müssen 
wissen,.dass wir sie nicht dem Druck aussetze11 wollen, an der 
Antragstellung verhindert zu werden oder gezwungen zu wer
den, den Antrag wieder zurückzuziehen. Vom Kostenrisiko, 
das mit der Antragstellung in den kantonalen Prozessordnun-
gen verbunden ist, gan:z zµ schweigen. · 

' Wir wollen doch in diesem Bereich nicht das Drama der ge
schlagenen Frauen wiederholen. Weil die einfache Körperver
letzung ein Antragsdelikt ist, können Ehefrauen über Monate 
und Jahre unter den Augen der Oeffentlichkeit misshandelt 
werden, bis sie endlich die Kraft aufbringen, sich aus dieser 
unwürdigen Situation zu befreien. Diese Zustände haben ja in 
unserem Land erst die Häuser für geschlagene Frauen so 
recht ans Tageslicht gebracht. 
Auch wenn die Vergewaltigung und sexuelle Nötigung in der 
Ehe als Offizialdelikte ausgestaltet werden, so ist es niemals 
-der Richter, der im Falle einer Untersuchung und Verurteilung 
die Ehe zerstört. Es ist der Partner, der das sexuelle Selbstbe
stimmungsrecht der Frau nicht respektiert, der meint, An
spruch darauf zu haben, sich sein Recht gewaltsam zu holen, 
'ohne auf die Wünsche, die Bedürfniss~. den Willen seiner Ehe
partnerin Rücksicht zu nehmen; er Ist es, der durch solches 
Verhalten die eheliche Gemeinschaft zerrüttet. 
Unser Strafrecht soll dokumentieren, dass in unserem Land 
die sexuelle Integrität jeder Frau geschützt ist, ungeachtet ih
res Zivilstandes. Dadurch erh~lt das Strafrecht eine Signalwir
kung und kan'n hoffentlich durch Abschreckung gewalttätiges 
Verhalten auch zum voraus verhindern. Das ist aber nur mög
lich, wenn. wir die Absätze 2 von Artikel 189 und 190 vorbehalt
los streichen, und darum bitte ich Sie. 

Hier wird die Beratung dieses Geschäftes unterbrochen 
La debat sur cet objet est inteffompu 

' 1 
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M. 189, 190(Fortsetzung-Suite) 

Mme Jeanpritre: Une des caracteristiques de la norme pe
nale est de marquer, ä un moment donne, ce que la societe 
considere comme un acte grave ou moins, seien une hierar
chie de qualifications, de procedures ou de peines. En pre
sence de cette infraction qualifiee qu'est le viol, il semblerait 
juste d'accorder 1a primaute ä l'interet public, ä la protection 
d'un bien juridique de tres 9rande valeur- l'integrite physique 
- et ä la protection de la personnalite de la femme, mariee ou 
non, et de poursuivre l'acte d'office dans tous les cas. Le viol 
comme expression paroxystique de l'agressivite sexuelle ne 
disparaitra pas, certes, par le selil effet de la sanction penale, 
mäme si nous pouvons lui recannaitre un caractere dissuasif. 
Mais le fait que nous desirions sanctionner une attitude exces
sive du camportement sexual masculin, dans le mariage ega
lement, va lui enlever de sa legitimation tacite. 
Si les femmes ont obtenu au fil de l'histoire quelques droits qui 
paraissaient alors exorbitants, alles aspirent ä. ce que leur au
todetermination au plan sexuel soit reconnue en droit a la fin 
du vingtieme siecle. Les relatfons entre hommes etfemmes, et 
plus particulierement l'institution du mariage, appartiennent 
aux schemas sociaux vehicules traditionnellement qui voient 
la force et le pouvoir Mre l'apanage des hommes, la tendresse 
et la soumission celui des femmes. Que ces röles soient modi
fies, et l'anatheme tombe: il n'y a plus de vrais hommes, il n'y a 
plus devraiesfemmes! 
Le moment est venu, si l'on veut essayer de progresser vers 
une societe plus humaine et plus respectueuse de l'autre, de 
tendre vers l'egalite. Or celle-ci ne sera possible que si dans la 
sphere la plus privee et socialement la plus protegee, le ma
nage, un h1terdit est pose: celui de la violence.Au nom de quoi 
la vlolence serait-elle plus legitimee et legitimable au sein d'un 
couple uni par les liens du mariage qu'entre cancubins? Le 
mariage esHI un cheque en blanc ä l'exercice de la violance et 
au droit de libre disposition du mari sur sa femme? N'est-ce 
pas precisement parce que le lien de dependance de la 
femme mariee est plus reel et que le mariage, telle une chape 

. de plomb, recouvre la vie privee que justement la femme ma
riee doit etre particulierement protegee? 
Lorsque l'on parle de vlol dans le mariage, certains s'etonnent, 
voire s'indignent, soit qu'lls pensent que cela ferait partie du 
contrat de mariage, soit qu'ils pretendent que cela n'existe 
pas. Combien tous ces gens sont ä cöte d'une realite qui nous 
a ete presentee en commission, que de prejuges sont tombes 
a la lecture des chiffres et des temoignages et ä l'ecaute des 
specialistes ou gens du terrainl Sait-on que 18 pour cent des 
femmes vlolees recemment en Allemagne l'ont ete par leur 
conjoint? Dans l'imagerie populaire, on croit que te violeur est 

, cel'ui qui surprend sa vlctime dans un parc public ou un par
king. La realite est differente. On nous apprend que le violeur 
connait fort bien sa vlctlme, qu'il est souvent un proche et que 
la vlolence s'exerce entre les quatre murs de la chambre a cau
cher. Si le risque de grossesse suite ä un viol est toujours prä
sent, celui de contracter le SIDA est une autre realite de notre 
epoque, qu'il faut aussi prendre en campte. 
Ce que l'on veut et doit proteger a la fin du vingtieme siecle en 

. droit penal suisse, c'est l'integrite sexuelle de la femme qui est 
partie integrante de sa personnalite et son droit ä l'autodeter
mination, quelles que soient les circanstances et quel que s.oit 
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son etat civil. Les hommes ne doivent plus se conformer au 
schema de la morale sexuelle masculine traditionnelle, mais 
doivent developper leur propre sensibilite et percevoir et res
pecter comme une limite les besoins et les attentes des fem
mes. Autant il n'y a pas d'interdit si les pratiques sexuelles sont 
librement consenties par des partenaires dans une relation 
empreinte de respect et d'affection, autant la violence unilate
rale doit etre condamnee. Et le viol est le paroxysme de la vio
lence exercee sur une femme, mariee ou non. 
Certes, une approche respectueuse de l'autre est davantage 
question d'education et d'enseignement et elle ne s'obtiendra 
pas ipso facto par la revision du Code penal. Cependant le fait 
que le legislateur, donc nous-memes, deciderait que l'on ne 
peut, sous cauvert d'un mariage, faire subir ä. une femme l'at
teinte la plus grave, la plus traumatisante et la plus avilissante, 
correspond a ce que souhaite une majorite - on parle de 
62 pour cent des Suisses interroges- la candamnatlon du viol 
dans le mariage. A ceux qui pretendent que ~e demarche 
tuerait le mariage, je repondrai que c'est bien plutöt la violence 
qui est cause de la .rupture du lien canjugal. A ceux qui disent 
que le viol dans le mariage est impossible ä prouver, je repon
drai que la difficulte de prouvern'ajamais ete un argumentsuf
fisant pour renoncer a une disposition penale, et que s'il est 
possible de prouver le viol entre concubins ou entre epoux se
pares, camme le desire le Conseil des Etats, il doit l'ätre tout 
autant pour les couples maries. 
J'en viens ä la proposition que j'ai faite. D'abord un canstat: 
camme s'ils etaient tout ä caup apeures par l'audace qui les 
avait vus candamner de fac;on unanime le viol dans le mariage, 
nos callegues de la commission, qui representent maintenant 
la majorite, ont decide que le viol dans ce cas serait poursuivi 
sur plainte de l'epouse. Je reste persuadee, camme les mem
bres de la minorite, que le viol doit ätre poursuivi d'office dans 
tous les cas car il n'existe pas differentes categories de fem
mes et des circonstances attenuantes. C'est la femme que l'on 
veut proteger. Le viol est l'atteinte la plus grave envers l'inte
grite physique et psychique de la ferrvne et envers sa dignite. 
Les sequelles d'un viol sont d'autant plus lourdes que le vio
leur etait un familier de la victime. Ainsi, on peut meme se po
ser la question de savoir si cet acte n'est pas plus grave 
lorsqu'il est commis dans le cadre du mariage, dans le sens ou 
il y a abus d'un rapport de canfiance. 
De plus, si l'on envisageait d'en faire un delit poursuivi sur 
plainte de la femme mariee, celle-ci pourrait etre soumise au 
chantage, du mari notamment, pour qu'elle retire sa plainte, 
eile qui est deja dans une situation particulierement fragilisee, 
ä laquelle s'ajoute souvent un etat de detresse et de depen-
dance ecanomique. · 
L'ancien conseiller aux Etats, Jean-Franc;ois Aubert, apres le 
debat en 1987, confiait a un hebdomadaire romand qu'en ma
tiere de candamnation du viol dans le mariage, seule la pour
suite d'office serait efficace. C'est ce qui ressort aussi des pri
ses de position ecrites que nous avons r09ues en cammission 
et des temoignages entendus. 
J'attire maintenant votre attention sur le fait que ma proposi
tion s'adresse a toutes les femmes. En effet, il y a deux circans
tances qui meritent que l'on r&Specte le choix d'unefemme qui 
desirerait stopper la procedure dans les trois mois qui suivent 

· son ouverture. Premierement, une femme, mariee ou non, ne 
supporte pas l'idee de revivre au travers d'un proces un drame 
qu'elle ressentirait comme un deuxieme viol. Le taux de suici
des est eleve chez les femmes qui ont ete violees. Ainsi dans 
ce cas, soit en ce qui conceme la poursuite a tout prix du vlo
leur, on respectera le choix de la femme. C'est la femme qui 
choisit cette solution et qui l'assume. Nous respectons ainsi 
son libre arbitre. Un autre argument est particulierement perti
nent dans le cadre du mariage, il peut en effet arriver que . 
l'homme ou le couple se soumette a une therapie, car le viol 
est toujours l'expression exträme d'une souffrance. Dans ce 
cas aussi, c'est la femme qui choisira, dans le röle actif, de faire 
stopper la procedure. Marne si certains verront une regression 
entre la criminalisation d'office du viol et cette proposition, je 
pense qu'elle a le merite de prendre en campte la regle, la 
poursuite d'office, dans tous les cas, et une exception, le fait 
de tenir campte du libre choix de 1a femme. Les autorites de 
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police notamment seront particulierement att1:1ntives au fait 
que la femme n'aura pas subi de pression pour faire c;:,posi-
tion. · 
C'est en sorte une proposition de compromis, qui a rencontre 
le soutien des organisations de femmes, ä !'inverse des deux 
autres propositions, celle de la majorite et celle de Mme Ep-' 
penberger, qui ~nfirme un statut discriminatoire lie ä l'etat
cMI. J'aimerais souligner aussi ,que cette proposition a reou de 
la part de !'Office federal de la justice un avis qui en pesait les 
avantages et les inconvenients. 
Dans les avantages, an voyait que cette SOiution tient campte 
des interets de la victime en ce qui conceme le respect de la 
sphere privee et Sön interet ä une probable Scluvegarde de 
l'union conjugale. La volonte de la vlctime n'etant pas une con
ditfon a la naissance du droit de repression appartenant a 
l'Etat, mais unlquement une conditfon ä la suspension de la 
poursuite. Dans ce sens, an peut effectivement qualifier le 
droit d'opposition de plainte p{male inversee. Le seul inconve
nient etait le fait qu'on intr9(.fuisait une nouvelle lnstjtution juri
dique applicable a un cas singulier. Mais je pretends aussi 
qu'il y aurait une nouveaute a introduire ut'l delit si grave trappe 
d'une simple plainte. , 
C'est la raison pour laquelle je vous propose de soutenir la 
prqpositio~ que j'ai falte. 

Frau Eppenberger Susi: Es geht m;r wie Frau Stamm. Herr 
Bundesrat Koller hätte wahrscheinlfch meinem Antrag zuge
stimmt, wenr;1 er in der Kommission länger behandelt worden 
wäre. Die Idee wurde dort von Frau Spoerry eingebracht. 
Mein Antrag entspringt dem Wunsch, der vergewaltigten Ehe
frau den schwierigen Schritt zu ersparen, gegen ihren Ehe-

- mann selbst Anklage zu erheben, ihr aber dennoch zu ermög
lichen, auf ein Verfahren Einfluss zu nehmen, das sie selbst, 
ihre Familie und insbesondere gemeinsame KiAder in eine 
äusserst unerfreuliche und belastende Situation hineinzieht. -
Ich weiss, dass mein Antrag un~onventionell ist und in die gel
tende Rechtsordnung nicht so recht hineinpassen will. Es han
delt sich b~i der Vergewaltigung in der Ehe eben auch um ei
nen speziellen Tatbestand. Es ist ein Verbrechen, das sehr 
schwer wiegt. ein Verbrechen, das die intimste Sphäre einer 
Frau berührt und das erst noch durch einen Menschen began
gen wird, mit dem diese Frau das Leben teilen sollte und mit 
dem sie möglicherweise gemeinsame Kinder hat. Dem Nach
teil meines Antrages, in unsere Rechtsordnung ein neues und 
bislang wenig bekanntes Element einzubringen, stehen je-
doch verschiedene Vorteile gegenüber. · _ 
1. Die Vergewaltigung ist für alle Frauen, unabhängig von ih
rem ZMlstand, ein Offizialdelikt. Das heisst: Die Tat wird von 
Amtes wegen verfolgt, sobald eine zuständige Behörde durch 
jemanden davon Kenntnis erhalten hat. 
2. Der Ehefrau, die durch eine Vergewaltigung schwer verletzt 
worden ist, deren Vertrauen erschüttert ist und die ihrem Gat
ten gegenüber wahrscheinlich Angstgefühle hat, wird nicht 
auch noch die Entscheidung darüb 'lr aufgebürdet, dass sie 
selbst gegen ihren Ehemann, eventuell den Vater ihre~ Kinder, 
Strafklage erheben muss. En Aussenstehender, dem die Si
tuation bekannt ist und der auch die &.hwere der Tat einiger
massen beurteilen kann, kann der Frau diesen Schritt abneh-
men. \ 
3: Sollte eine Fehlanzeige erfolgen, was bei einem Offizialde
likt, das in äer Regel ohne Zeugen geschieht, nicht ganz aus
zuschliessen ist, so wird der Ehemann nicht in Ermittlungen 
hineingezogen, die für ihn äusserst unangenehm sein kön
nen, weil die Ehefrau dazu kein grünes l,icht gibt; 
4. Auch wenn die Anzeige grundsätzlich zu Recht erfolgt ist, 

- kann die Ehefrau die Ermittlungen verhindern, wenn sie dies 
' entweder mit Rücksicht zum Beispiel auf ihre Kinder tun will 

oder wenn sie ihrer Beziehung zu diesem Mann trotz allem 
. nocfl eine Chance gibt und diese Chance nicht durch peinli

che Ermittlungen gefährden will. · 
5. Auch in jenen Fällen, in denen die Frau mit der Einleitung 
von Ermittlungen gegen ihren Ehemann einverstanden ist, 
dürfte sie durch die Einwilligung in diese Ermittlungen e~ 
weniger belastet sein, als wenn sie mit ihrem Antrag der allei
nige und einzige Auslöser des Verfahrens ist. 

Noch ein Wort zum Antrag Jeanpretre, der auf den ersten Blick 
meinem sehr ähnlich ist: Da ist zunächst zu sagen, da&;; Frau 
Jeanpretre ihren Vorschlag auf alle Frauen ausdehnt und nicht 
nur den Ehefrauen vorbehält. Wichtiger ist aber folgender Un
terSt:t,ied: .Beim Offizialdelikt mit Widerspruchsrecht nimmt 
das Verfahren seinen Anfang, das heisst die Behörden müs
sen mit den Ermittlungen beginnen, sobald sie Kenntnis von 
der Tat haben. Zwar kann die Ehefrau das Verfahren in einem 
späteren Zeitpunkt stoppen, aber dann sind möglicherweise 
schon Zeugen befragt worden. Der Ehemann ist bereits mit 
dem Stigma des Vergewaltigers behaftet, was für alle Beteilig· 
ten eine schwere Belastung darstellt. Geht man davon a:us, 
dass nach einer Vergewaltigung eine Ehe unter bestimmten 
Voraussetzungen weitergeführt werden kann, so dürfte dies 
bei meinem Vorschlag wesentlich einfacher sein als beim Vor-

. schlag von Frau Jeanprette. 
zusammengefasst: Mein Vorschlag, der ein Offizialdelikt mit 
Ermächpgungsvorbehalt für die Ehefrau vorsieht, versucht, 

· die unbestrittenen Vorteile des Offizialdeliktes mit ·den unbe· 
streitbaren Vorteilen des Antragdeliktes zu vereinen. Dies geht 
leider nur mit einer etwas unkonventionellen Lösung. 
Ich bitte Sie, diese wohlwollend zu prüfen. Sie könnte durch
aus die Lösung der Zukunft sein. 

Bonny, Sprecher der Minderheit: Ich kann lhrien eine erfreuli
che Mitteilung machen. In einer Session, die durch zuneh
mende Polarisierung und Verhärtung der Fronten gekenn
zeichnet ist, darf ich Ihnen m~eilen, dass die Unterzeichner 
des Minderheitsantrages Salvioni ..,. allerdings in Abwesenheit 
des Antragstellers ...: besctllossen haben, den Antrag zurück
zuziehen. Wir machen das vor allem mit Blick auf das kürzlich 
ergangene Urteil des Bundesgerichtes, das als sehr unglück
lich qualifiziert_Yierden muss und das vor allem die Tendenz 
hatte, den Tatbeweis mit Bezug auf die Bedrohungsformen zu
ungunsten der' Frau auszudehnen. Wir möchten nun mit die
sem Antrag, der ja die Bedrohungsformen durch die Strei
chung des Wortes «namentlich» restriktiver tnacht, dieser Ten
denz nicht noch Vorschub leisten. In diesem Sinne ziehe ich 
den Antrag zurück und hoffe, dass mich Herr Salvioni nach sei
ner Rückkehr aus Amerika nicht bei den Ohren nimmt. 

Frau Zölch: Ich bitte Sie, bei den Absätzen 2 der Artikel 189 
und 190 der Mehrheit zuzustimmen. 
Es wurde hier mit Recht bereits verschiedentlich betont: Sexu
elle Nötigung und die Vergewaltigung einer Frau sind schwere 
Verbrechen. Mit solchen Gewalttaten werden die Würde eines 
Menschen, insbesondere einer Frau, die körperliche Integrität 

. und die Selbstbestimmungsfreiheit mit Füssen getreten. Sol
che Verbrechen müssen bestraft werden können. Dies ist der 
grosse Schritt, den wir tun müssen und den wir tun wollen. Wir 
müssen. ein ganz klares Zeicnen setzen: Sexuelle Nötigung 
und Vergewaltigung innerhalb und ausserhalb der Ehe sind 
gleich verwerflich. Bei der Vergewaltigung in der Ehe komn:it 
zu allem noch ein Vertrauensmissbrauch hinzu, ein Vertrau
ensmissbrauch unter Eheleuten, der noch zusätzlich schmer
zen kann. 
Die hohen Rechtsgüter wie körperliche Integrität und Selbst· 
bestimmungsfreiheit dürfen nicht ohne weiteres hinter die Inti
mität der Ehe gestellt werden. Wir möchten aber den Ent· 
scheid über die Frage, ob eine Strafuntersuchung eingeleitet 
werden soll, der Ehefrau überlassen. Sie allein soll entschei
den können, ob sie den Ehemann und vielleicht den Vater ih• 
rer Kinder·vor den Richter bringen will. Die Frau soll alle im 
Raume stehenden Interessen und Aspekte gegeneinjinder 
abwägen _können. Die Ehefrau soll fiber auch se1ber entschei· 
den und spüren können, ob sie die Kraft hat zu vergeben, ob 
sie verzeihen will. Diese Entscheidung muss sie iniRuhe, ohne 
polizelliche Intervention und Erhebung, die jede Einleitung ei
nes Strafverfahrens mit sich bringt. treffen können-auch ohne 
Anstoss von Dritten. Für mich ist dieses Selbstbestimmungs
recht der Frau ganz entscheidend. 
Wir wollen durch eine Einwirkung Dritter, sei dies nun die 
Freundin, die Sozialarbeiterin oder die Polizei, die vielleicht 
noch mögliche Versöhnung unter den Ehegatten nicht verei· 
teln. Eine Frau kanr:i sehr gute und wichtige Gründe haben, 
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den Ehemann oder den Vater ihrer Kinder eben nicht vor den 
Richter zu bringen. Sie kann auf ihre Kinder und allf die Familie 
Rücksicht nehmen. Oder vielleicht will die Frau mit ihrem 
Schmerz allein fertig werden, ihn allein oder zusammen mit ihr 
vertrauten Menschen verarbeiten. Darauf soll die Frau An
spruch haben, ohne dass vorgängig ein Dossier über ihren 
Fall eröffnet wird. Nehmen wir doch Rücksicht auf dieses 
Selbstbestimmungsrecht der Frau, achten wir es und stimmen 

· wir hier der Kömmissionsmehrheit zu. 
Die SVP-fraktion lehnt aus den genannten Gründen auch den 
Antrag von Kollegirt Eppenberger ab. Der Antrag wurde da
mals als Kompromissvorschlag in der Kommission ausführ
lich diskutiert, dann aber klar abgelehnt. Der Kompromiss kam 
nicht zustande, was ich persönlich sehr bedauerte. Zwischen 
dem Antrag Eppenberger Susi und defT! Antragsdeliktgemäss 
Kommissionsmehrheit besteht im Grunde genommen nur ein 
ganz kleiner Unterschied, nämlich der, dass bei der Lösung 
von Frau Eppenberger die zuständige Behörde den ersten 
Schritt zur Einleitung des Verfahrens macht, und beim An
tragsdelikt ist es die Ehefrau. die diesen ersten Schritt tun 
muss. Wir sollten aus diesem kleinen Unterschied keine Glau
bensfrage machen. Ein weiterer Nachteil des Antrages Eppen
berger Susi ist auch derjenige, dass unsere Rechtsordnung 
das Offizialdelikt mit Ermächtigungsvorbehalt nicht kennt 
Noch kurz etwas zu den Kosten, Frau Stamm hat es angP.:::pro
chen: In den meisten Kantonen, z. B. auch im Kant-:-•n Bern, 
muss die Antragstellerin die Kosten des Verfahrens nur bezah
len, wenn sie die Anzeige leichtfertig eingereicht hat. Eine Ehe
frau wird aber kaum leichtfertig einen solchen Schritt vor den 
Richter unternehmen. Daher sind auch die diesbezüglichen 
Argumente nicht stichhaltig. 
Ich beantrage Ihnen also namens der SVP-Fraktion nochmals, 
der Kommissionsmehrheit zuzustimmen. 

M. Leuba: Contrairement a ce que l'on essaie de nous faire 
croire, la question posee est simplement une question de 
technique juridique et non de principe. La solution de rllajorite 
vous propose la meme definition pour le viol conjugal que 
pour le viol en general, sans aucune attenuation, la sanction 
etant exactement la meme pour les deux cas. C'est bien la 
preuve que, contrairement a ce que l'on insinue, la majorite 
n'entend pas faire du viol conjugal un crime au rabais. La diffe
rence qui existe dans ta solution de la majorite, que le groupe 
liberal vous propose d'approuver, tient exclusivement dans le 
fait que la victime d'un viol conjugal a la possibilite d'apprecier 
si une procedure penale allant jusqu'a dix ans de reclusion 
doit ou non etre conduite contre son mari. C'est donc bei et 
bien une question de technique juridique, avec ses avantages 
et ses inconvenients, et on vous trompe lorsque l'on vous dit 
que c'est une question de principe. 
J'admets que l'avantage de lasolution de la minorite est que la 
femme est liberee de ce geste sans doute parfois difficile qui 
consiste a deposer une plainte penale. En realite, campte tenu 
de la nature particuliere du viol et du tait que ce n'est j1ratique
ment que sur la base des declarations de la victime que l'ac
tion penale pourra etre introduite, il est bien clair que la posi
tion de la femme ne s'en trouve finalement nullement amelio
ree. Le mari saura en tous cas que c'est a cause des declara
tions que sa femme a faites que l'action penale est ouverte. En 
realite, on oonstate alnsi que la ~mme se trouve dans la meme 
situation avec la plainte ou avec la procedure d'office, c'est-a
dire qu'elle sera de toute ta~n exposee aux reproches de son 
mari, alors que la procedure d'office devrait l'en proteger. 
Nous avons la convlctioh - et j'aimerais insister la-dessus -
que ceux qui veulent transformer le viol en un delit d'office s'en 
prennent a l'in.stitution de 1~ tamille. On fait passer l'interet de 
l'Etat, l'interet de la poursuite penale devant celui de la famille 
et nous n'acceptons pas cette maniere de voir les choses. 
Nous entend_ons que l'on respecte- on l'a assez dit ici- l'auto
determination de lafemme dans sa vie sexuelle, qui refuse des 
relations intimes a son marl, mais aussi qui decide si le crime 
commis par son man justifie une action penale ou non. Je 
trouve quand meme extraordinaire que l'on nous parle taut le 
temps d'autodetermination de la femme et que la Oll une occa
sion de l'appliquer se presente, eile soit refusee! 

Au surplus, j'aimerais dire qu'il y a L!ne difference-perr.nettez.
moi d'invoquer non pas mon experience personnelfe, l'ex
pression serait sans doute malheureuse en l'espece, mais 
mon experience professionnelle - dans le fait que le meur, 
que j'appellerais extra-conjugal, represente un enomrre dan
ger pour la societe. Le violeur extra-conjugal est un recicäviste. 
C'est un homme qui, lorsqu'il a viole une femme, risquede re
commencer a plusieurs reprises avec d'autres femmes dans 
des circonstances semblables et, par consequent, il est evi
dent qu'il y a un interet public a mettre fin a ses agissements. 
Celui qui ne viole que sa femme - le «que» ayant ici W'I, sen,s 
non restrictif - commet un crime taut aussi grave. Mais celui 
qui viole sa femme risque de recommencer sans doute avec 
sa femme, mais beaucoup moins avec une femme a l'exte
rieur. Par consequent, il est juste que sa femme ait le moyen de 
mettre fin a ses agissements si elle entend le faire etc' est exac
tement la solution que propose la plainte. 
C'est exactement !'inverse de la solution de Mme Jeanpretre. 
L'interet public est completement abandonne parce que 1a 
femme exterieure qui est violee en dehors du mariage pourrait 
mettre fin a l'action penale et ainsi ne pas proteger les autres 
femmes qui pourraient etre victimes du meme violeur. II taut 
bien voirque c'est la la consequence de ce que Mme Jeanpre
tre nous presente comme un avantage. A mon avis, c'est.cer
tainement un grand inconvenierit. 
Enfin, j'aimerais attirer votre attention sur le point suivant: il ar
rive precisement que les femmes qui sont l'objet de violences 
- ce peuvent etre des violences physiques, par exemple des 
coups, cela peut etre le viol conjugal -cherchent neanmoins a 
sauver leur manage. Nous avons mis sur pied une institution 
qui sont les mesures protectrices de l'union conjugale, la pos
sibilite d'en appeler au juge cMI pour qu'il intervienne dans le 
manage et fasse si possible cesser le trouble. Si vous adoptez 
la solution du delit d'office, la femme ne pourra pas indiquer au 
juge les veritables ralsons pour lesquelles elle demande son 
intervention, parce que si alle le tait, le juge sera tenu, en fonc
tion de son serment, de denoncer a l'autorite penale le viol 

. dont il aurait connaissance dans l'instruction des mesures 
protectrices de l'union conjugale. L'institution se retourne 
donc contre la femme et ne la protege plus puisqu'elle sera 
placee devant le dilemme suivant: ou donner les veritables rai~ · 
sons de la demande de protection de l'union conjugale ou se 
taire pour eviter au mari d'etre entratne dans une poursuite pe
nale dont eile ne veut pas. Vous avez ici exactement l'irnpossi-
bilite pour la femme de se faire rendre justice. , 
On a une situation souvent un peu semblable avec des delits 
fiscaux qui, si le juge les denonce d'office dans une liquidation 
de regime matrimonial, par exemple, empeche sa liquidation 
honnete. Je crois qu'il taut etre extremement prudent et pen
ser a cet element Des le moment oll c'est un delit d'office, 1a 
femme qui ne voudra pas enträiner son rnari dans une pour
suite penale sera obligee de taire un certain nombre de falts 
decisifs pourl'intervention du juge dans le cadre d'un manage 
qu'il conviendrait de sauver. 
C'est la raison pour laquelle il me parait extremement impor
tant ici, ou nbus avons en tace les interets de l'Etat d'une part 
et ceux de la famille d'autre part, de privilegier les interets de la 
famille lorsque la femme elle-meme decide que ce sont ces 
interets-laqui doivent etre proteges. 
Le groupe liberal vous engage a voter la proposition de la ma-
jorite. , 

M. Maltre: En abordant l'un des points les plus dellcats de 
taute cette revision, il faut avoir la lucidite tout autant que l'hon
netete intellectuelle d'admettre qu'il n'y a pas de solution ab
solument ideale, totalement satisfalsante. Notre approche doit 
etre, en fonction d'une pesee d'interets parfois assez.contra
dictoires, de rechercher la solution la moins mauvaise. 
II taut d'abord rappeler - c'est un point qu'on a peut-etre ten
dance a perdre de we tant notre attention est focalisee sur la 
discussion entre le delit sur plainte et le delit poursuivi d'office 
-que dans le droit actuel, le viol entre epoux n'est pas punissa
ble, i1 est meme, a certains egards, considere tacitement 
comme licite, ce qui est evidemment profondement choquant 
Dans ce sens-la, la revision, quoi qu'il en soit, marque un pro-



34-
Code penal et Code penal militaire, Revision 2312 N 12 decernbre 1990 

gras tres c:onsiderable, puisqu'elle traite le viol entre epo~ de . 
la mäme mljlniere que le viol entrt:i persorines qui ne sont pas 
mariees. En ce qui concerne les conditions de la poursuite, 
faut-il distinguer le viol entre epoux du.viol.dit ordinaire? C'est 
bien la question dont nous avons a debattre aujourd'hui. 
Le groupe democrate-chretien est partisan, apres en avoir de
libere, de la solution 9e la poursuite sur plainte et cela pour un 
certain nombre de raisons qua- je vais tenter de resumer. En 
realite, si le Yiol est poursuivi d'office, on peut se trouver en 
face de certaines situations_ ou. l'epouse outragee subira, plus 
qu'elle ne la voudra, une procedure penale, alors que reelle
ment, et notamment dans l'interät de ses enfants, alle ne veut 
pas cette seconde epreuve quj se cleroule, comme vous le sa-. 
vez, en audience publique. M. Leuba a eu raison de rappeler 
qu'il,y a pour partie les interäts de la famille qui s'opposent a 
l'interät public: il y a veritablement un interät «personnalis
sime» de l'epouse a ne pas subir une procedure penale extre
mement douloureuse venant s'ajouter a l'outrage dont elle a 
ete victime. 
La commission a cherche ä faire de cette definition un usage le 
plus restrictif possible, en ce sens qu'il ne taut pas transformer 
l'exceptlon en regle. La d!gle c'est que le viol est poursuivi d'of
fice. L'exception c'est que lorsque le viol a lieu entre epoux et 
que les epouxfont manage commun, il peut ätre effectivement 
poursulvi sur plainte. II y a donc cette condition cumulative qui 
est destinee ä restreindre au mi:l)(imum le champ d'application 
de cette exception. 
La proposition de minorite repose essentiellement sur le fait 
quasi le delit peut avoir lieu sur plainte, l'epouse risque d'ätre 
victime de pressions. Je crois qu'il taut voir les faits tels qu'ils 
se produisent malheureusement dans ca genre de circonstan
ces doulooreuses. Par definition; le viol est un crime qui a lieu 
tout ä fait exceptionnellement dans des·circonstances telles 
que des temoins auditifs ou oculaires sont ä meme de porter 
une denonciation penale. En d'autres termes, dans la quasi-

. totalite des cas, c'est. bien toujours la victime qui, d'une ma
niere 6u d'une autre,· enclenche l'action penale, soit par une . 
denonciation en cas de poursuite d'office, soit par une'plainte 
si le delit est poursuivi sur plainte. Dans un cas comme dans 
l'autre, si pression II doit y avoir, elle s'exercera parce que c'est 
effectivement la victime qui fait - si vous.me permettez l'ex
pression - les premiers pas vers l'ouverture d'une poursuite 
penale. · 
_Voilä les raisons pour lesquelles ,nous sommes arrives ä la 
conclusion que l'on devait, dans certains cas qui seront ex
ceptionnels, respecter la volonte profonde de l'epouse, dans 
son propre interät et dans celui de ses enfants, de ne pas en
clencher une procedure penale si, ve'ritablement, eile s'y re
fuse. II y a la un interät prive, personnel, tout ä tait preponde-
rant que l'on dolt prendre en consideration. · 
Vient alors la proposition subsidiaire de Mme Jeanprätre qui 
.cumule a la fois les inconvenlents de la poursuite d'office et les 
inconvenients de la p6ursuite sur plainte. Pourquoi? Parce 
que les inconvenients de la poursuite d'office font subir ä 
l'epouse ce qu'elle ne voudtait pas subir, c'est-a-dire une pro
cedure penale, pour elle-mäme et pour ses enfants. Or, cette 
proposltion enclenche cette pourstiite d'office. II y a donc cet 
inconvenient Mais avec le droit d'opposition qu'on accorde 

, ulterieurement a l'epouse, celle-cl est soumise aux memes 
pressions que l'on craint dans le cadre d'une poursulte qui est 
susceptible d'ätre engagee sur plainte seulement On cumule 
donc ces deux inconvenients. 1 

Voll~ les raisons pour lesquelles le groupe demoerate-chre
tien arrive a Ja conclusion que la poursuite sur plainte est prefe: 
rable et reunit moins d'inconvenients que toute autre solution 
et c'est ä cette solution~la qu'il vous invite ä adherer. 

Frau Bär: Wenn Sie sich heute gegen das Offizialdelikt aus
sprechen, dann nehmen Sie Ihren Entsctieid, die Vergewalti
gung auch innerhalb der Ehe als strafbar zu erklären, wieder 
ein gutes Stück zurück. Sie bauen der Ehefrau bewusst eine 
n~e Hürde ein, umzu ihrem Recht zu kommen. Vergewaltigte 
Ehefrauen erleiden nicht„nur» eine körperliche und seelische 
Verletzung. Hier wird aufs schwerste ein Vertrauensverhältnis 
missbraucht, was eigentlich strafverschärfend sein müsste. 

Was wir jetzt aus der Praxis genau wissen - von den Betreue
rinnen in den Frauenhäusern und an den Nottelefonen - ist, 
dass es für die Opfer sexueller Gewalt sehr, sel;tr schwer ist, 
sich für eine Anzeige zu entscheiden. Besonders schwierig ist 
es dann, wenn der Täter dem Opfer bekannt ist, also in einem 
Beziehungsdelikt, dort, wo eine emotionale Nähe besteht. 
Die Untersuchung Godenzi bestätigt dies und bestätigt auch, 
wie schwer es den Frauen fällt, überhaupt über die Tat zu spre
chen. 'Zuerst findet bei diesen Frauen eine Verdrängung statt. 
9ft sagen sie, nur so sei ihnen überhaupt ein Welterleben nach 
dieser Tat möglich. Häufig wird auch gesagt: Vergewaltigung 
ist ein Mord, bei dem das Opfer weiterlebt. Beim Entscheid 
zwischen Offizial- und Antragsdelikt ist eben auch daran zu 
denken, wie lange die Frauen brauchen, bis sie diesen Akt 
überhaupt soweit überwunden haben, dass sie sich für eine 
Anzeige entscheiden können. Ein Antragsdelikt würde nach 
sechs Monaten erlöschen. 
Sie wissen auch, dass häufig eine finanzielle Abhängigkeit 
zwischen Opfer und Täter besteht und somit grosser Druck auf 
die Frau ausgeübt werden kann, ja, sie wird erpressbar. Ein 

· Rückzug des Strafantrages kann zum Handelsgut werden. In 
dem Moment, wo eine Ehefrau in grosser physischer und psy
chischer Not Ist, wo sie in ihrem Selbstwertgefühl erschüttert 
oder dieses sogar zerstört lst, geht es nicht an, dass ihr der 
Staat mit dem Antrag59elikt eine zusätzliche Verantwortung 
· aufbürdet, statt ihr grösstrnöglichen Rechtsschu12 zu bieten. 

· Wir müssen unseren Entscheid auf das Interesse des Opfers 
abstellen. Wenn Sie sagen, das Opfer gebe beim Offizialdelikt 
seinen Entscheid aus der Hand und sei nicht mehr selbstän~ 
dig im Handeln und Sie wollt~n die Selbständigkeit der Frau 
·schützen, dann ist das bei diesem Delikt wirklich nicht stich-
haltig. , 
Der Entscheid zwischen Offizial- und Antragsdelikt hat aber 
auch etwas mit der Schwere des Deliktes zu tun, auch wenn 
Frau Spoerry und andere Sprecher hier das Gegenteil gesagt 
haben. Wenn Sie für ein Antragsdelikt votieren, setzen Sie den 
Unrechtsgehalt dieses Deliktes herunter. Im ganzen.Strafge
setzbuch finden Sie kein in seiner Schwere vergleichbar~s De
likt mit dieser hohen Strafan<;lrohung, das ein Antragsdelikt ist, 
auch nicht innerhalb der Familie. Damit stellt sich hier ernsthaft 
die Frage nach der Rechtsgleichheit. 

, Ich bitte Sie eindringlich, im Interesse des Opfers und nicht 
zum Schutze des Täters zu leg iterieren. Bitte stellen Sie auf die 
Erfahrungen der Frauen In den Frauenhäusern und bei den 
Nottelefonen ab. Nehmen Sie diese Erfahrungen sehr ernst. 
Wir müssen uns heute für das Offizialdelikt entscheiden. 
Abschliessend'möchte ich noch mein Entsetzen über das Vo
tum von Herrn Leuba ausdrücken. Wenn er sagt, bei einem ex
ternen Vergewaltiger bestehe ein öffentliches Interesse, dass 
es ein Offizialdelikt sei, bei der Ehefrau sei es etwas anders, da 
werde der Täter, der Ehemann, nur seine eigene Frau und nur 
eine Frau vergewaltigen. und deshalb könne man auf ein An
tragsdelikt abstellen, dann finde ich das schlicht ungeheuer
lich. 

Frau Haerlng Binder: Die Eintretensvoten de, Fraktionen, 
· aber auch diejenigen der Berichterstl;ltterin und des Berichter
statters waren eindeutig. Im Grundsatz schien Einigkeit zu be
stehen, und diese Uebereinstimmung betrifft folgendes: Für 
Verbrechen, In diesem Fall für das Verbrechen der Vergewalti
gung, soll mit oder ohne Trauschein der gleiche Schutz des 
Gesetzes garantiert werden. Dies leuchtet ein. Es kann nicht 
angehen, dass eine Frau, die in.einer ausserehelichen Bezie
hung einen klaren Rechtsschutz geniesst, dies_en Rechts
schutz verliert, sobald sie heiratet. Unabhängig vom Zivilstand 1 

besteht ein elementares Persönlichkeitsrecht der körperlichen 
und der geistigen Integrität der: Frau. 
Wenn Sie mir bis zu diesem Punkt gefolgt sind, dürfte der 
nächste ~hritt ein kleiner sein: Nur die Unterstellung der Ver
. gewaltigung ~ auch in der Ehe-unter das Offizialdelikt schafft 
einen gleichen Rechtsschutz. Es reicht nicht aus, wenn Sie 
dem erklärtermassen gleichen Unrechtsgehalt der Vergewalti
gung innerhalb und ausserhalb der Ehe mit dem gleichen 
Strafrnass gerecht werden wollen; dem Strafverfahren steht 
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ebenfalls zentrale Bedet,rtung zu. Dies aus folgenden Grün
den: 
1. Das Offizialdelikt repräsentiert das öffentliche Interesse an 
einer Strafverfolgung„ Wenn Sie dieses öffentliche lnt1:1resse 
nur auf die Strafverfolgung der Vergewaltigung ausserhalb der 
Ehe beschränken, so reduzieren Sie damit implizit den Un
rechtsgehalt der Vergewaltigung innerhalb der Ehe; auch 
wenn Sie dies nicht wollen, dies jedenfalls so beteuern. Das 
Votum von Herrn Leuba hat dies, zum Glück, möchte ich sa
gen, sehr deutlich gemacht. Es soll offensichtlich kein öffentli
ches Interesse an der Unversehrtheit der verheirateten Frau 
bestehen. 
2. Gerade die in der Ehe vergewaltigte. Frau kann unter Um
ständen den Schutz des Offizialdeliktverfahrens besonders 
dringend benötigen, denn die Bestimmungen des Offizialde
likts können Sie vor Erpressungsversuchen des Vergewalti
gers schützen. Diese Druckversuche werden angesichts der 
Höhe der potentiellen Strafe Realität sein. 
3. Die Prävention, die Verhinderung strafwürdiger Taten, ist 
eine zentrale Aufgabe des Strafrechts. Sie werden mir zustim
men müssen, dass die Klassifizierung als Offizialdelikt eine 
'A'.eit grössere präventive Wirkung ausübt als jene als Antrags-
delikt. . 
4. Die Vergewaltigung ausserhalb der Ehe steht unter Offizial
delikt. Die Nötig•..;r,g, die in aller Regel der Vergewaltigung vor
angeht, ist au::,t: innerhalb der Ehe Offizialdelikt. Es ist somit ju
ristisch nichts anderes al~ logisch; wenn auch die Vergewalti
gung innemalb der Ehe als Offizialdelikt anerkannt wird. Von 
den Gegnerinnen und Gegnern des Offizialdelikts werden In
teressen der Frau und Interessen der Erhaltung der Ehe postu
liert. Aber es ist nicht das Strafverfahren, das die betroffenen 
Ehen zerstört; es ist das Verbrechen der Vergewaltigung, das 
diese Beziehung zerstört, und dies' gilt glerchermassen für 
aussereheliche Beziehungen wie für Ehen. 
A propos Wahrung der Interessen der Familie: Diese Frage 
müsste wohl eher dem Täter gestellt werden. Wo bleibt seine . 
Verantwortung gegenüber seiner Familie und seinen Kindern? 
Der Verzicht auf das Offizialdelikt schützt damit nicht die 
Frauen oder die Ehen oder ihre Kinder, sondern die Täter; er 
schützt nicht eine Intimsphäre, sondern eine Gewaltsphäre. 
Die Vergewaltigung in der Ehe ist ein grässliches Problem für 
viele Frauen, entsprechend haben sich auch die diversen 
Frauenorganisationen für die Einführung des Offizialdelikts 
ausgesprochen. Es ist aber zudem - oder primär - ein Pro
blem der Männer. Ich bitte Sie deshalb: Machen Sie dieses 
Geschaft nicht zu einem Frauenthema! Aus diesem Grund 
teile ich mein Fraktionsvotum mit Moritz Leuenberger. 
Zum Abschluss: Die SP-Fraktion spricht sich klar für das Offi
zialdelikt aus und eventualite~ für den Antrag Jeanpretre; im 
Antrag Eppenberger Susi sehen wir wenig Sinn, denn er for
dert grundsätzlich nichts anderes als ein leicht modifiziertes 
Antragsdelikt. 

Leuenberge1 Moritz: Einige juristische Ueberlegungen zur 
Stellung der Antrags- und der Offizlaldelikte im Strafgesetz
buch: Es trifft nicht zu, dass einzig der Schutz der Privat
sphäre, die Autunomie des Opfers, entscheidendes Kriterium 
dafür wäre, ob ein Strafverfahren durchzuführen sei oder nicht. 
Statt dessen geht es eben auch um die Gewichtung des Delik
tes. 
Als wie verwerflich erachten wir ein Delikt? Wenn Sie zum Bei
spiel im Warenhaus von Herrn Loeb ein Ragusa-Stengeli neh
men, dann ist das ein Mundraub einer Sache von geringem 
Wert. Die Polizei kann Sie nicht verfolgen, sondern sie muss 

· zunächst Herrn Loeb fragen, ob er einverstanden sei, dass Sie 
verfolgt werden. Das ist ein Antragsdelikt. Wenn Sie aber ein 
Büchslein Kaviar nehmen - wenn es also um einen höheren 
Wert geht-, dann hat Herr Loeb nichts mehr zu sagen, dann 
schlägt die Härte des Gesetzes zu, dann ist es Diebstahl. 
Nun weiss ich genau, es gibt den Familiengenossendiebstahl, 
der nur auf Antrag verfolgt werden kann. Es geht mir darum zu 
zeigen, dass der Unterschied zwischen Antrags- und Offizial
delikt eine Frage der Gewichtung des Deliktes ist. Viel deutli
cher wird das bei der Körperverletzung: Die einfache Körper
verletzung ist auf Antrag zu verfolgen, die schwere Körperver-

letzung aber von Amtes wegen. Wenn nun - ich sage es extra 
so - eine Frau ihren Ehemann verletzt, in eine,; 1 Ehestreit, zum 
Beispiel mit einem Wallholz, und die Verletzung ist schwer, so 
wird diese Frau von Staates wegen verfolgt; niemand kümmert 
sich um Ehefrieden und Einheit der Ehe und darum, dass sie 
wiederhergestellt werden müssen. Auch umgekehrt, wenn ein 
Ehemann seiner Ehefrau einen Tritt gibt, sie eine Treppe hin
unterfällt, sich das Bein bricht, es-also Komplikationen gibt -
das Bein ist nach der Operation vielleicht zwei Zentimeter kür
zer -, ist das eine schwere Körperverletzung, die von Amtes 
wegen verfolgt wird. Das heisst: Für den Entscheid, ob Verge
waltigung in der Ehe Antrags-oder Offizialdelikt sein soll, müs
sen wir das Mass der Aechtung dieses Deliktes definieren. 
Wenn wir daran denken, dass das Gesetz die schwere Körper• 
verletzung u. a. mit dem Kriterium des bleibenden Nachteiles 
definiert, dann muss man betonen, dass eine Vergewaltigung 
ebenso einen bleibenden Nachteil hinterlässt, psychisch und 
physisch; das steht }a ausser Diskussion. Ich glaube nicht, 
dass die Gegner des Offizialdeliktes im Ernst sagen können, 
die schwere Körperverletzung• sei verabscheuungswürdiger 
als eine Vergewaltigung. 
Wir müssen uns auf ein wertneutrales Kriterium einigen, und 
das ist das angedrohte Strafmass. Dieses beträgt zehn Jahre 
Zuchthaus in beiden Fällen. Und wieso nun das Verfahren bef 
einer Vergewaltigung anders geregelt werden soll als bei der 
Körperverletzung, begangen in der Ehe, ist logisch nicht ver
tretbar. 
Ich möchte noch einen zweiten, einen strafprozessualen As
pekt zur Diskussion stellen: Vergewaltigung ist ein schweres 
Delikt, 1 O Jahre Zuchthaus. Es gibt so od~r so einen Verteidi
ger. Auch wenn der Angeklagte keinen will, wird er einen Offi
zialverteidiger bekommen. Die erst~ Aufgabe jedes Verteidi
gers bei einem Antragsdelikt ist doch die, das Opfer dazu zu 
bringen, seinen Antrag zurückzuziehen. Ich bin auch Strafver
teidiger und weiss es. Weil diese Möglichkeit besteht, machen 
auch die Untersuchungsbehörden mit, nicht nur unange
nehm, aber man sagt: «Ja, wollen Sie jetzt wirklich dieses 
Theater? Ziehen Sie doch zurück!» Die Untersuchungsbeam
ten haben dann auch weniger Arbeit. Das kommt dazu. 
Es sind genau diese Prozessphasen, die dazu führen, dass 
der Anzelgeerstatter bzw. hier eben die Anzeigeerstatterin die 
Rolle einer Querulantin erhält. Und in diesen Phasen wird sre 
langsam zum Opfer im Strafprozess gedreht, weil sie so stur 
und so querulatorisch ist, an ihrem Antrag festhalten zu woL
len. Genau das will man ja mit dieser Revision vermeiden. 
Auch aus diesem Grunde müssen Sie das Delikt als ein Offi
zialdelikt ausgestalten. 

Bonny: Im ·Namen der Mehrheit der freisinnigen Fraktion 
möchte ich mich im folgenden zu Artikel 189 Absatz 2 und Arti
kel 190 Absatz 2 äussern. Konkret heisst das, Ich spreche ins
besondere zur Frage Antrags• oder Offizialdelikt bei der Verge
waltigung oder der sexuellen Nötigung in der Ehe. Ferner 
werde ich mich auch zum Eventualantrag Jeanpretre sowie . 
zum Antrag Eppenberger Susi äussern. 
Die jetzige Diskussion ergibt ein Zerrbild. Sicher nicht das er
ste Mal wird im laufe der Debatte -vor allem in der Eintretens
debatte wurde es erwähnt - gesagt, dass wir gegenüber der 
ursprünglichen Fassung Bundesrat und gegenüber dem Be
schluss des Ständerates wesentliche Fortschritte im Sinne ei
nes vermehrten Schutzes der Frau gemacht haben. 
Ich erinnere daran, dass wir jetzt in diesem Rat nicht mehr dar
über diskutieren, ob die Vergewaltigung in der Ehe ein strafba
rer Tatbestand ist oder nicht. Das wird von uns allen bejaht. Die 
Auseinandersetzung geht jetzt noch um die Form der Verfol
gung. 
Ich möchte noch eine Sache richtigstellen. Es wird von denje
nigen, welche die These Offizialdelikt vertreten, imm~r so ge
tan, als handle es sich in jenen Fällen, in denen eben kein An
trag gestellt werde, nicht mehr um eine Verletzung von Rechts
gütern. Ich trete dieser Auffassung entschieden entgegen. Ern 
Falle einer Vergewaltigung oder einer sexuellen Nötigung in 
der Ehe, und wo kein Antrag gestellt wird, werden aµch 
Rechtsgüter verletzt. Anders ist einzig, dass aus Gründen, die 
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wir respektieren möchten, die Ehefrau zum Schlusse kommen 
kann, dass von einer Strafverfolgung abzusehen ist, dass sie· 
also nicht die Mühlen der Strafjustiz in Bewegung setzen will. 
Das ist eigentlich die Grundfrage. Herr Moritz Leuenberger, 
Sie haben interessante Beispiele gebracht: den Diebstahl Im 
Warenhaus, den. Unterschied vom Ragusa-Stengeli zum Ka
viar-Büchsli. Der materielle Aspekt steht doch gar nicht zur Dis
kussion. Für mich Ist auch beim Antragsdelikt der Tatbestand 
äusserst schwerwiegend. Was .uns aber - das auch als Ant
wort an Frau Bär, die an sich geschickt argumentiert und dar
auf hingewiesen hat, dass im Strafgesetzbuch normalerweise 
die Antragsdelikte nur in Verbindung stehen mit relativ leichten 
und nicht so schwerwiegenden Delikten - zu unserem An
tragsdelikt gebracht hat, ist eindeutig der Schutz der Freiheit 
der Ehefrau. Sie allein soll darüber bestimmen, ob eine Straf
verfolgung in einem solchen Fall durchgeführt werden soll.Da 
geht es natürlich schon um Wesentliches. Wir dürfen diesen 
Aspekt nicht ins Lächerliche ziehen. . 
Ich habe .in der;i letzten Wpchen mit t:wei erfahrenen Strafrich
tern des berr:,ischen _Obergerichtes gesprochen, mit zwei auf
geschlossenen Leuten. Sie haben mir gesagt, was.sie eigent- · 
lieh am meisten bei diesen Fällen fürchten - das kann natür
lich auch bei AntraQ$delikten zutreffen -: Es ist die Frage der 
Beweisführung. Sie ist in einer Ehe natürlich ausserordentllch 
heikel. Unter Umständen müssen, damit die Beweisführung 
wirklich zu klaren Schlüssen kommt, auch andere Familjenan-

. gehörige, beispielsweise die Kinder, konsultiert werden. Und 
das ist dann eine Situation, bei der ich mir vorstellen kann, 
dass eine Ehefrau sagt: «Das wlli ich meinen Kindern erspa
ren.» Ich werte diesen Entscheid nicht, aber es ist ein Ent
scheid, der zu respektieren ist. Man darf ihn nicht leichtfertig 
wegwischen. , , ' 
Deshalb, Herr Moritz Leuenberger, ist Ihr Vergleich mit dem 
Ragusa-Stengeli nicht schlüssig. Es geht bei Ihrem Beispiel 
um die Frage des materiellen Wertes: Kaviar kostet etwas 
mehr als ein Ragusa-Stengeli. Der Entscheid einer Ehefrau, 
die sagt: «Ich will unter keinen Umständen - ich bringe selber 
dieses Opfer -, dass meine Kinder in ein solches Verfahren 
einbezogen werden~. Ist nicht mit irgendwelchen materiellen 
Werten zu vergleichen. . 
Es gibt aber auch andere Gründe. Eine Frau will einfach, dass · 
ihre Ehe, die vielleicht keine mehr ist, der Kinder wegen schüt- . 
zen. Wir haben uns, Frau Fankhauser, In der Kommission sehr 
intensiv über diese Frage unterhalten. Die subjektive Freiheit 
einer solchen Frau möchten wir schützen, und sie haben wir 
zu respektieren. Das ist der Grund, weshalb dies ein Antrags
delikt sein soll; wir von der Kommissionsmehrheit sind al~o 
keineswegs der Ansieh!, es handle sich hier um ein geringfügi-
geren Delikt. · · 
Man muss aber auch sehen, dass ~i einem Offizialdelikt-bei 
einer Verfolgung von Amtes wegen-doch auch allfällige Miss-. 
brauche überdacht werden müssen: Denken wir einmal weni
ger an städtische, sondern an ländliche Verhältnisse: Jeder 
kennt jeden; rria,;i wohnt vielleicht in einem ringhörigen Mehr
familienhaus; die Frau hat sich vielleicht schon einmal beklagt, 
sie habe Schwierigkeiten in der Ehe, und n_un hört eine Nach• 
barin einen gewaltigen Lärm und erstattet - vielleicht gut ge
meint -Anzeige. Es beginnt ein Verfahren, und das ist bereits 
gravierend, selbst wenn es gleich abgebrochen wird. Wirmüs- · 
sen aufpassen, dass wir solchen Situationen nicht Vorschub 
leisten. Das sind die Ueberlegungen, die der Mehrheit der frei- · 
sinnigen Fraktion massgebend schienen; deswegen haben 
wir uns zum Antragsdelikt bekannt. 
Zu den Anträgen Jeanpretre und Eppenberger Susi folgen
des: Ich habe jn der Fraktion und In der Kommission erklärt: 
Wenn schon, brauchen wir eine eindeutige Lösung und keine, 
die halbwegs zwischendrin liegt. Wir müssen den Mut haben 
und uns für ein Antrags- oder ein Offizialdelikt entscheiden . 

. Deshalb überzeugen uns die sicher gut gemeinten Zwischen-
lösungen nicht. • 
Beim Antrag Jeanpr~tre ist peim Widerruf die ganze Gerichts
maschinerie _bereits in Gang gekommen. Hier bringt auch ein 
Widerruf nicht mehr viel, der Schaden ist bereits da. Wir be
fürchten, dass das - vielleicht in einem etwas geringeren 
Masse-auch beim Antrag von Frau Eppenberger Susi der Fall 

' 

ist, wo die F.rau die Möglichkeit hat, zu stoppen, wenn sie die 
Ermächtigung nicht gibt. ' 
Aus diesem Grunde plädieren wir dafür, dass man sowohl Ab
satz 2 von Artikel 189 wie von Artikel 190 klar im Sinne eines 
Antragsdeliktes ausgestaltet. 

Frau Grendelmeler: Ich habe mich gestern eingehend zum 
Thema Offizial- oder Antragsdelikt geäussert, als ich die Mei
nung des LdU vertrat, die sich von jener der EVP unterschei
det. Ich möchte hier .noch ein paar Ueberlegungen beifügen 
und versuchen, mögliche Zweifler von der Richtigkeit der An
erkennung des Offizialdelikts zu überzeugen. 
Lassen Sie mich vorerst noch etwas sagen: Frau Spoerry hat 
mich heute auf seht elegante Art und Weise korrigiert, weil ich 
gestern bedauert habe, dass das Wort ;.Vergewaltigung» hier 
nicht mehr steht. Es steht tatsächlich nur im Trtel, und zwar bei 
Artikel 190, also nur dort, wo es sich um eine Vergewaltigung 
der Frau handelt. während bei Artikel 189 alle Menschen mit
einbezogen 'sind. Es ist ein Wortstreit. Es ist letztlich aber das
selbe, ob Sie «sexuelle Nötigung» oder «Vergewaltigung» sa
gen, beides hat etwas mit Gewalt zu tun. 
Eine Sache scheint mir erfreulich zu sein: In Artikel 189 sind so 
auch die homosexuellen Partner miteinbezogen und als Part
ner anerkannt. Das scheint mir sehr wichtig und ein Fortschritt 
zu seir.. Denn auch da gibt es Gewalt und Vergewaltigung, 
auch wenn es sexuelle Nötigung heisst. Das nur zum Eingang. 
Erfreulich finde ich auch, dass sich in der kurzen Zeit seit der 
Behandlung im Ständerat ein so grosser Gesinnungswande: 
abzeic;hnet. Ich habe bis jetzt in diesem Rat von gar nieman
dem get,iört, dass er die Vergewaltigung in der Ehe nicht als 
Straftat empfindet oder anerkennen würde. Es geht also nur 
noch darum: Soll es der Staat sein, der dieses Verbrechen ver
folgt, egal, ob es sich um eine fremde oder die eigene Frau 
handelt, oder soll die Frau selber Antrag stellen müssen? 
Für das Offizialdelikt sprechen auch ganz kfare juristische 

. Ueberlegungen. Das Antragsdelikt erleichtert es der Frau .kei
neswegs, zu ihrem Recht zu kommen, sondern sie steht unter 
dem Dr:i,.ick, selber die Sache In die Hand zu nehmen und ihren 
Mann anzuzeigen. Diesem Druck ist sie nach all den Demüti
gungen, die sie bereits erfahren hat, sehr oft nicht gewachsen. 
Wir gehen natürllch nicht davon aus, dass es zu einer Verurtei- . 
lung oder einer Strafanzeige käme, in einer Ehe, die in Ord
nung ist und die gut geht. Voraussetzung ist ja immer, dass ei
gentlich schon alles zerbrochen ist. In einer Ehe, die gut geht, 
findet auch keine-Vergewaltigung statt. Die Frau ist also einem 
grösseren psychisehen Druck ausgesetzt. Zudem tritt sie als 
Klägerin auf. Als Klägerin muss sie auch die Prozesskosten 
be~hlen, sollte sie mit ihrem Antrag nicht durchkommen und 
sollte es ihr nicht gelingen, den Beweis zu erbringen, dass sie 
vergewaltigt worden ist. Sie ist also doppelt abhängig. Sie ist 
wirtschaftlich abhängig von ihrem Ehemann und muss dann 
noch gegen ihren .Ehemann Antrag stellen und die Kosten be
zahlen, für den Fall, dass sie nicht durchkommt. Das ist eine 
dreif.lche Belastung. · 
Anders ist" es beim Offizialdelikt. Wenn der Staat eingreift, 
wenn der Staat die Anwaltschaft übernimmt, als «Staats
Anwafi,,, und damit das öffentliche Interesse vertritt, weil er der 
Meinung ist, dass ein Gewaltdelikt ein Gewaltdelikt ist, egal, oti 
eine Vergewaltigung bei verheirateten Frauen stattfindet oder 
ausserehelich, dann ist der Staat an de~ Aufdeckung ~es Ver
brechens interessiert und übernimmt auch die Kosten, weil die 
Frau nicht als Klägerin, sondern als Zeugin auftritt. Das ist psy- · . 
chisch weniger belastend für die Frau. • 
Nun noch etwas an die _Adresse derjenigen, die noch immer 
zweifeln, ob die Frau auch beim Offizialdelikt unter Umständen 
dem Mann verzeihen und die Anklage zurückziehen könnte. 
All diesen Zweiflern möchte ich sagen: Ja, sie kann - und zwar 
ganz einfach, weil sie zur Familie des Vergewaltigers gehört, , 
und Familienmitglieder müssen nicht gegeneinander Zeugen 
sein. Sie kann vom Zeugnisverweigerungsrecht innerhalb der 
Familie Gebrauch machen. Sie sehen also, es ist keine .Rede 
qavon, dass der Richter unter die Bettdecke guckt und letztlich 
bestimmt, was in der Ehe zu,geschehen hat. 
Es ist auf jeden Fall einfacher für die Frau, wenn sie weiss, sie 
kann Hilfe von aussen, von Dr.itten, bekommen. Es ist auch. 
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einfacher für sie, wenn sie weiss, dass sich -Nachbarn für sie 
einsetzen, wenn sie siC.il selber nicht mehr wehren kann. Es ist 
einfacher für die Frau ~das möchte ich~hiernoch einmal sagen 
-, wenn der Mann weiss, dass seine Frau nicht sein Besitz ist, 
mit dem er machen kann, was er will, sondern seine gleichbe
rechtigte Partnerin, die denselben Respekt verdient wie jeder 
Mensch, der ihm begegnet, und dass er ein Verbrechen be
geht, wenn er seine eigene Frau vergewaltigt. 
Wir schützen also nicht die Ehe, wenn wir dem Offizialdelikt · 
nicht zustimmen, sondern wir schützen den Täter, den Verge
waltiger. Ich glaube nicht, dass irgend jemand hier drinnen 
das möchte; man hat es sich vielleicht nicht so genau überlegt. 
Bitte, haben Sie keine Angst vor der schärferen Fassung, in 
der alle Frauen dasselbe Recht und ein Anrecht darauf haben, 
dass der Staat als Anwalt auftritt, wenn sie angegriffen werden. 

Frau Diener: Wen wollen wir in diesem Gesetz eigentlich 
schützen? Nachdem ich jetzt zugehört habe, vor allem dem 
Votum von Herrn Bonny und noch einigen andern in diesem 
Saal, komme ich zum Schluss, dass Sie wohl zuerst die Institu
tion Ehe schützen wollen oder, wie Herr Bonny, die Kinder. 
Aber wenn Sie ganz ehrlich sind, dann wollen Sie vor allem je
manden andern schützen: den Täter. Ob das der richtige Weg 
Ist? Für mich nicht. 
Wir haben doch bei diesen Fällen ein Opfer, und das Opfer ist 
die Frau. Wenn Sie jetzt für das Antragsdelikt stimmen, dann 
werden Sie für das Opfer ganz klar den Weg erschweren. Beim 
Offizialdelikt hat die Frau die Möglichkeit der Zeugnisverwei
gerung, wenn sie nicht will, dass das Ganze verfolgt wird, weil 
sie zum Beispiel die Kinder schützen will oder weil sie die Ehe 
schützen will. Dafür brauchen wir das Antragsdelikt nicht. Aber 
diese Frauen brauchen Hilfe. 
Ich weiss nicht, wer von den Männern hier im Saal schon je mit 
Frauen Kontakt hatte, die eine Vergewaltigung erlebt oder gar 
mehrfach erlebt haben. Ich denke, es ist sehr schwierig, hier 
nur theoretisch darüber zu verhandeln; es wäre vielleicht not
wendig gewesen, dass sich einige hier im Saal eingehend mit 
diesem Problem, mit der Not und dem Elend, beschäftigt hät
ten. Spätestens nachdem Sie sich ganz konkret mit dieser 
Frage auseinandergesetzt hätten, wüssten Sie auch, dass die 
Frauen unsere Hilfe hier in der Gesetzgebung brauchen. 
Ich bitte Sie, stimmen Sie dem Offizialdelikt zu und nicht dem 
Antragsdelikt. 

On. Cavadlnl: Questi due articoli affrontano uno dei temi pill 
delicati di questa riforma e mi sembra ehe, pill ehe l'aspetto 
giuridico, sia importante la questione della misura. 
Sono del parere ehe debba essere segulta la posizione della 
maggioranzadella Commissione e debbano invece essere re
spinte le diverse proposte di minoranza. lnfatti si tratta di s~ 
gliere fra due soluzioni: quella della maggioranza, ehe da alla 
donna sposata ehe convive con il coniuge la possibillta di de-

. nunciare il marito ehe le usa violenze, e quindi di far scattare 
l'intervento della giustizia. 
E l'altra, la proposta della minoranza, ehe vuole perm~ttare al
l'autoritä di procedere d'uffieio, dando in pratica a terze per
sone la possibillta di denunciare una violenza tra coniugi. Mi 
sembra ehe questa seconda proposta debba essere respinta 
con convinzione per le gravi e penose conseguenze ehe po-· 
trebbeavere. La responsabillta dl una denuncia perviolenza, a 
mio giudizio, deve essere lasciata unicamente alla donna, 
perehe soltanto lei sarä in grade di veramente valutare le con
seguenze della sua de.nuncia sui futuri rapporti con il coniuge 
e anche le conseguenze ehe questa denuncia potrebbe poi 
avere sulla vita familiare nei confronti quindi dei figli. Si tratta in 
fondo di evltare anehe ai figli eventuali interrogatori estrema
mente delicati e diffieili. . 
Lasciare invece, come lo vogliono le minoranze, la facolta di 
procedere d'ufficio su denuneia da parte di terze persone di 
una presunta violenza, significa perdere - a mio parere - il 
senso delle proporzioni e anche della realta. 
Cosi facendo a terze persone si aprirebbe la vita piu intima di 
una coppia, dando a estranei una pericolosa facolta di denun
cia basata su affermazioni e su supposizioni, ossia su elementi 
ehe sono difficilmertte verificabili direttamente; denuncia ehe 
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perö farebbe scattare il procedimento penale, il quale po
trebbe pure essere messo in moto all'insaputa e contro la vo
lontä medesima della donna ehe ne sarebbe poi coinvolta. Un 
procedimento ehe provocherebbe all'interno della coppia e 
della famiglia, specialmente la dove vi sono dei figli danni, pro
babilmente irreparabili. Non senzadimenticare-e mi sembra 
anche queste un aspetto ehe debba essere sottolineato - ehe 
la possibillta di una denuncia da parte di terzi si presterebbe 
pure a ricatti e ad altre spiacevoli intromissioni nella vita coniu
gale ehe potrebb.ero distruggere definltivamente la serenitä e 
l'esistenza di una famiglia, la cui vita intima arrischierebbe poi . 
anqhe di diventare di pubblico dominio. Una conseguenza 
questa ehe specialmente in zone o in piccoli abltati, dove la 
conoscenza delle persone e molto diffusa,avrebbe indubbia-
mente pesanti conseguenze. . 
Per motivi di senso della misura, di realta delle cose e per la
sciare alla donna la responsabilltä di prendere la delicata deci
sione di denunciare il coniuge, vi invito a sostenere la proposta 
della maggioranza e a respingere le minoranze. 

Mme Antllle: En acceptant de reconnaitre le viol dans le ma
riage comme un delit, la commission a franchi un grand pas 
dans la banne direction. II seralt dommage de ne pas profiter 
de cet elan pour aller encore un peu plus loin. En effet, il con
vient de savoir si, au niveau des procedures, il taut appliquer 
les memes principes pour· le viol conjugal et pour le viol hors 
mariage. 
Un viol, quel qu'il soit, est toujours un crime odieux qui, ä man 
avis, doit etre poursuivi d'office. Pourquoi donc vouloir creer 
des differences de traitement entre ces deux categories de 
viol? La majorite de la commission et le Conseil federal ont 
voulu maintenir cette inegalite estimant que la souverainete du 
mariage ne saurait supporter aucune ingerence exterieure. II 
taut eviter que les juges entrent dans les familles, disent cer
tains. Ce discours est inacceptable. II me falt penser aux pro
pos dejä entendus lors des debats concernant la revision de la 
loi sur le regime matrimonial. Or, les craintes et les reticences · 
qu'on evoquait ä ce moment-lä se sont completement estom
pees aujourd'hui. Considerer le viol conjugal comme un cas 
particulier, en prenant des mesures particulieres, est une in
justice et une erreur. II taut cesser de creer des categories de 
traitement pour un meme delit et appliquer, dans le cas du viol 
conjugal, la m~me logique que l'on con90it pour le viol extra
conjugal. Toutes les differences que l'on veut maintenir entre 
les deux categories de viol ne sont finalement que des tabous 
que nous avons de la peine ä faire tomber. 
Reconnaitre le viol dans le mariage comme un delit poursuivi 
d'office, e'est assurer aux femmes, victimes dans le cas pr~ 
sent, une egalite de traitement et une meilleure protection .. Je 
vous invite donc ä soutenir, aux articles 189 et 190, les propo
sitions de minorite defendues par Mme Stamm ou par 
Mme Jeanpretre. 

Mme Aubry: Je tiens i expliquer man vote sur les articles 189 
et 190 qui concernent le viol entre epoux car je ne suivrai pas la 
majorite de man .groupe. · 
S'il est evident qu on·n-. peut me ranger du cöte des femmes 
revendicatrices et extreme-feministes, je dois approuver taut 
de meme leur persistance ä vouloir faire comprendre que la 
femme a egalement droit au ehoix du moment de l'acte sexual 
dans le mariage. II est encore trop ancre dans les traditions 
que l'homme dispose de la femme seien son humeur et son 
gre. L'egalite devrait aller au moins jusque-la. J'ajouterai que, 
pour les couples u_nis, cela ne pose aucun probleme. Par 
contre, dans le mariage oll l'homme est l'element faible, oll il 
s'adonne ä la boisson, ä la violence meme contre taute sa fa
mille, pour oublier ses propres problemes, la femme doit etre 
protegee et bien protegee par la loi. 
A mes yeux, le viol est un crime qui est trop peu pris au serieux 
par nos juges, nos tribunaux ettrop peu puni, helas! Lorsqu'il 
a lieu entre epoux, c'est souvent dans des eirconstances dra
matiques et violentes, humiliantes pour la femme qui tente de 
ne pas alarmer sa famille, voire ses enfants. Va-t-elle se plain
dre de mauvais traitements ä un poste de police? On minimise 
les faits, an en «rigole» parfois, avec en cadeau des remarques 
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egrillardes. II ne reste plus a une femme qu'a s'adresser au rite, sans defense, a des juges. Alors qu'avons-nous tait? On 
juge si eile.anale courage, et si ene n'est pas m'3nac{>e par •Jn abolit les fichiers R9rsonnels et justement la, dans cc-3 «histoi-
conjoint, violent ou avine. Le courage, la force de deposer res» de viol - je m'ets his'toires entre guillemets - on ferait des-
plainte, c'est souvent ce qui nianque ä la femme dans une si- cendre dans la rue, ä la portee du premier gigolo venu, le droit 
tuation conflictuelle. Des lors, il me semble que seul le principe de pointer un index inquisiteur sur une personne qu'il n'aurait 

· du delit poursuivi d'office est acceptable. . meme pas ä connaitre. Alors, direz-vous, que faites-vous des 
II peut y avoir des abus, de la part de voisins qui entendent des enquetes poliQieres, que taites-vous de la justice? Elle est hu-
bagarres, me retorquera-t-on, d'un ami ou· d'.un amant jaloux. maine, cette justice, vous le savez, les femmes et les hommes 
Mais pour quelques cas dont on ne peut apporter les preuves, qui la rendent eprouvent diverses sensibilites et c'est tant 
combien d'autres qui permettront peut-ätre a des parents, a mieux. Ne les mettons pas mal a l'aise en les obligeant a slalo-
des freres et soeurs, d'intervenir pour une femme n'OSänt pas mer entre le vrai et le taux, deux notions qui, habilement ma-
porter plainte parce qµe menacee par un mari agressif et irrita- . rioeuvrees, peuvent devenir tellement diffuses que la verite 
ble. . tout comme le mensonge peuvent s'.entremeler et se valoir. 
En tant que.legislateurs, il est de notre täche de proteger un Ce qui m'inquiete dans ce debat, c'est de ne pas croire la 
etre qui, physiologiquement, est plus faible que l'hornme. La femme aSSE!z forte pour assumer son etat. J'ai toujours consi
concubine, vous ravez entendu, ou la maitresse de certains dere la temme comme regale de l'homme. Alors pourquoi 
hommes est mieux protegee que l'epouse par la loi. Je pose la . vouloir la materner, l'inferioriser, qu'elle recule en la rendant 
question: Cela va-t-il continuer? Y aurait-11 donc deux catego- dependante d'une demarche delatrice. ).'ous valez beaucoup 
ries de femmes devant la loi? · . plus, Mesdames! Demeurez debout, ne pliez jamais le genou 
En conclusion, chers collegues, je voudrais vous demander en implorant le carcan protecteur issu de la bassesse hu-
de ne pas jouer la comedie du loup et de l'agneau.' Compre- maine. Nos grands-meres avaient jete leur corsef par-dessus 
nez que ce que je vous demande est la raison. Vous etes d'ail- les haies, parce que .ces artifices vestimentaires represen- · 
leurs en majorite dans nos conseils et si, souvent, des temmes taient un symbole d'etranglement et d'immobilisme. Les entra
agressives revendiquent vos sieges, c'est parce qu'elles pen- ves morales sont taut aussi graves et la condition. de femme 
sent pouvoir mieux defendr~ les droits des femmes. J'ai Ion- vaut rnieux que la trequentation de pratiques douteuses. 
guement discute de ce pro1:11eme avant de.faire ce choix. L'egalite que vous reclamez ä juste raison, pour laquelle des 
Je vous demande d'accepter la plainte d'office, c'est-ä-dire de generations de femmes - et permettez-moi de vous le dire -
suivre la minorite Stamm; aux articles 189 et 190. d'hommes, se sont battues ne s'obtiendra jamais dans les pre-

. toires. C'est un etat de vie, une tagen de penser et, comme de 
M. Rohrbasser: Sacha Guitry, une des langues les plus acer- la qualite de pensee depend la qualite de la vie, allez, Mesda-
bes de la litterature fran~ise, au soir de son troisieme manage mes, assurer. avec serenite votre destin. Nous le savons, 
disalt: «Vous ne saurez c:e qu'a ete le bonheur qu'apres vous · comme disait Ferrat, «la femme est l'avenir de l'homme» et vo
etre marle» et il ajoutait «helas, il sera trop tard»I La nature hu- tre courage est lä pour nous le prouver et surtout, meme en 
maine, il l'avait compris, est ainsi falte, il tauten etre averti, le . etant femmes, lorsque vous allez vers un destiri, lorsque vous 
sublime cotoie le sordide. Quel que.soit le sexe qui nous definit allez vers une destinee qui sera la vötre, toujours plus hautes, 
d.ans ce debat, il s'agit de mettre au vestiaire la passion et de toujours plus egalitaires avec la gente mäle que vous frequen-
faire place ä la raison et surtout d'eviter les raisonnements a tez, eh bien, meditez le principe de Vauban a savoirqu'il n'y a 
l'emporte-piece. Partout ou l'integrite physique ou morale de pas de citadelle imprenable, il n'y a que de pietres assaillants! 
l'indivldu peut etre mise en danger, il taut eriger des barrieres ' 
judiciaires. Cette regle est un invariant, restent alors lä les mo- Frau Dormann: Als Eheschutz- und Sühneversuchsrichterin 
dalites. fühle ich mich verpflichtet, hier meine Stellungnahme'zur Nöti-
Que la femme violentee dans un regime d'unioh conjugale gung und zur Vergewaltigung in der Ehe abzugeb!:)n. Ich muss 
puisse porter plainte et recouvrir sa dignite, c'est un principe allerdings zugeben, dass es mir sehr schwerfällt, 1990, zwei 
non remis er\ cause, la justice offrant ainsi aux femmes les Jahre nach Einführung des Eherechts und der Streichung des 
moyens de se libererde cette triste contrs.inte. Artikels «Der Mann ist das Oberhaupt der Familie», zugunsten 
Alors, Mesdames, aujourd'hui, ce sont les hommes qui vous der partnerschaftlichen Ehegemeinschaft über die Strafbar• 
observent en clignant de l'oeil et comme nous savons que vos keit der Vergewaltigung in der Ehe diskutieren zu müssen. 
defauts sont semblables aux nötres, il y a lieu de se proteger In einem Volk, das einen hohen Bildungsstand aufweist und 
de certains systemes de denonciation. Cette d~nonciation dite das seit zehn Jahren die Gleichberechtigung von Mann und 
d'office-et Ja poursuite qui s'ensutt-se definit p~r uri sinistre Frau in der Verfassung kennt, wirkt es geradezu beschämend, 

. mot. la delation. lmaginez une enquete provoquee de toute noch von Vergewaltigungen, insbesondere in der Ehe, spre-
piece par une calomnie abusive decoulant d'intrigues intesti- chen zu müssen. Aber es jst leider eine Tatsache, dass in der 
nes. Calomniez, calomniezdisait l'autre, il en restera toujours Schweiz nicht wenige Ehefrauen du{ch ihre Ehemänner Opfer 
quelque chose. lmaginez le concierge, la soeur, la belle-mere , von einmaligen, wiederholten oder chronischen Vergewalti
ou, si le vaudeville ~vissait, l'amant de 1a porte d'ä-cöte s'eri- gungen werden. 
geant en Zorro de la moralite entre deux personnes formant un Wenn ich Ihnen Beispiele aus meiner beruflicl1en Tätigkeit er" 
couple. Perret chantai~; uouvrez, ouvrez la cage aux oiseaux», zählen müsste, könnten Sie begreifen, dass ich mich für all die 
dorenavant nous ouvrirons nos chambres a coucher et nous IVlänner schäme, die auf schamlose und perfide Art · ihrer 
regarderons saus le lit s'il n'y a pas un gendaflTle couche, un Macht über die Frau Ausdruck geben, schämen aber auch für 
vrai e~ chair et en os. Dröle d'epoque ou le drap conjugal Sc:lC· die vergewaltigten Frauen, die keine Kraft .mehr haben, sich 
cage par la luxure pourrait bien devenir l'ultime stade avant la gegen die Macht zu stellen, soRdel'!l widerstandslos resignie-
paille humide du cachot. Partout ou la delation a la moindre ren müssen. Welche Frau rühmt sich gerne, einen Mann als 
chance de s'enraciner, II taut prendre des mesures protegeant Ehepartner auserwählt zu haben, von dem sie In ihren intim-
le citoyen contre ce fleau. Nous, les Suissel:!, n'avons jamais sten Rechten missbraucht wird? Ich wage auch, aufgrund von 
fait l'experience de cette gangrene. Allez demander aux fern- Schilderungen solcher Vergewaltigungen, zu behaupten, 
mes et aux hommes qui ont vecu des guerres, des dictatures dass die Ehefrau die Vergewaltigung durch ihren Mann noch 
ce qu'est cette horrible habitude. weit schlimmer, emjedrigender und verwerflicher empfindet 

- Faute de pouvoir oiter de crus exemples et ils seraient inde- als jene Frau, die durch eine Drittperson vergewaltigt wird, da. 
cents dans cette noble assemblee, tirons · un parallele frap- bei der Ehefrau durch die Vergewaltigung auch das Vertrauen 
pant. L'affaire des fiches, qu•est~ce pour certains? Ni plus ni zu ihrem Ehemann zerstört wird. 
moins qu'un viol de la ponscience collective de ce pays. Keine Frau muss bei Eheabschluss damit rechnen, dass sie-
Qu'est-ce qui a choque le citoyen dans cette affaire? le fait von ihrem Ehemann vergewaltigt werden könnte, hat sie ihm 
d'etre repertorie? Pas tant, mais bien plutöt la crainte de faire doch mindestens bis zu dieser «Hochzeit» vollstes Vertrauen 
l'objet d'une delatiori a tout propos, lorsque la quietude du geschenkt. Kein Mensch setzt sich einem andern Menschen 
pays viendrait ä etre troublee, donc d'etre livre en etat d'inferio- gegenüber so stark aus, wie sich Eheleute gegenseitig ausset-



12. Dezember 1990 N 2317 Strafgesetzbuch und Militärstrafgesetzbuch. Revision 

zen oder eben gegenseitig vertrauen. Dabei sollte es selbst- der Ehe. Im Strafrecht sprechen wir je länger, je weniger von 
verständlich sein, dass die Freiheiten des Ehepartners ihre Busse und Sühne, sondern von Hilfe und Besserung. Als Be:-
Grenzen finden sollen an der Freiheit des andern. Deshalb ist spiel kann ich Ihnen sagen, dass längst nicht alle Tatbestände 
die VergeV(altigung der Ehefrau durch den Ehemann noch de- von Notzucht in der Familie oder Verwandtschaft zur Anzeige 
mütigender und gravierender. Ich sehe aus diesem Grunde gelangen, weil der Täter ab und zu bereit ist, sich einem Ge-
nicht ein, weshalb man ausgerechnet die durch ihre Ehemän- spräch zu stellen und Hilfe anzunehmen. 
ner vergewaltigten Frauen im Recht schlechterstellen Will als Der Einwand, der vorliegende Strafbestand als Offizialdelikt 
alle andern Frauen. könnte zu leichtfertigen Anzeigen führen, ist sicher bei der Ver-
Das Argument, nicht auch noch die Ehe zu beschnüffeln, in- gewaltigung in der Ehe nicht zutreffend. Welche Frau spricht 
dem man die Vergewaltigung in der Ehe zum Offizialdelikt be- schon gerne über ihre Demütigung? Es ist nachweisbar, dass 
stimmt, vermag nicht zu überzeugen. Das würde dem Ehe- selbst Frauen, die ausserhalb der Ehe vergewaltigt werden, 
mann mehr Rechte gegenüber seiner Frau zubilligen als ge- nicht immer in allen Fällen Anzeige erstatten, weil sie falsche 
genüber einer andern Frau. In Tat und Wahrheit soll der Mann Angst oder Scham vor dem Verfahren haben. Die Tendenz ist 
von heute im gleichen Ausmass Achtung und Respekt vor je- nach wie vor noch jene, dass wir immer zuerst glauben, die 
der Frau und jedem weiblichen Körper haben. Im Gegenteil: Frau übertreiQe, phantasiere oder lüge. Zudem könnte die ver-
Erklärung zum Antragsdelikt der Vergewaltigung in der Ehe gewaltigte Frau ja, wie Frau Grendelmeier erwähnt hat, vor Ge-
könnte sensible heiratswillige Frauen davon abhalten, eine richt jederzeit das Zeugnis verweigern. 
Ehe einzugehen, weil sie in dieser Beziehung ihrem Mann ge- Wenn der Tatbestand der Nötigung und der Vergewaltigung in 
genüber schlechtergestellt werden als vor dem Eheab- - der Ehe von uns ganz ernstgenommen werden will, niuss er 
schluss. Ich glaube, dass wir im Zeitalter der Gleichberechti- zum Offizialdelikt erklärt werden. Wenn ich je an den prophy-
gung mit Ahnendiskriminierungen aufräumen müssen. laktischen Nutzen eines Strafgesetzartikels geglaubt habe, 
Das Argument, die Strafverfolgung der Vergewaltigung in der dann an die Strafbarkeit der Vergewaltigung in der Ehe als Offi-
Ehe sei ehezerrüttend -wie ich von Gegnern gehört habe-, ist zialdelikt. 
geradezu absurd. Meine Herren, obwohl es Ihnen Mühe ma- · 
chen wird, wie vielen von uns Frauen auch, über Vergewalti
gung in der Ehe zu diskutieren, weil Sie sich P\nen solchen 
Vertrauensmissbrauch nicht vorstellen körmen, ist sie leider 
keine seltene Tatsache. Sie glauben ja nicht im Ernst, dass 
Strafverfolgung an sich ehezerstörend und scheidungsför
dernd ist, Vergewaltigung an sich aber einem ehelichen Ein
vernehmen nicht schaden soll! Ich muss Ihnen leider sagen, 
dass praktisch in allen mir bekannten Fällen der Vergewalti
gung auch übermässiger Alkoholkonsum im Spiel war und ab 
und zu sogar die Bedrohung mit Waffen. · 
Nach dem Berner Kommentar Bühler/Spühler zum Eherecht 
und zum Ehescheidungsrecht ist die Verweigerung des eheli
chen Verkehrs gerechtfertigt, wenn dieser vom Partner im al
koholisierten Zustand verlangt wird. Dies als Antwort auf die 
vielen Aeu~rungen von Gegnern, die annehmen, vergewal
tigte Frauen hätten sich ihrem Ehemann sicher verweigern 
wollen. Wie denn sonst könnte es zu einer Vergewaltigung 
kommen? 
Männer, die ihre Ehefrauen vergewaltigen, leiden meiner Mei
nung nach an einer Charakterinvalidität. So rücksichtslos und 
pietätlos sie die Ehefrau missbrauchen, so renitent wird ihr Be
streiten des Vorfalls vor dem Richter sein; vielleicht vermögen 
sie sich zum Teil gar nicht mehr daran erinnern, weil sie zu 
stark alkoholisiert waren. 
Wenn der Frau als geschädigtem Opfer der Beweis vor dem 
Gericht nicht gelingt, muss das Verfahren eingestellt werden. 
Ich stelle mir vor, dass sich die Frau in solchen Fällen in ihrer 
Ohnmacht als Lügnerin vorkommen muss. Nach den meisten 
Strafprozessordnungen der Kantone kann sie für das Untersu
chungs- und Gerichtsverfahren sogar kostenp'lichtig werden, 
wenn sie als Antragstellerin aufgetreten ist. Beim Offizialdelikt 
fällt die Kostenpflicht der unterlegenen anzeipenden Partei 
weg. Auch in dieser Beziehung schaffen wir ein~ Diskriminie
rung • der Ehefrau gegenüber der. unverheirateten Frau. Es 
muss aber allen Opfern von Vergewaltigungen der gleiche 
Rechtsschutz gewährt werden. 
Persönlich wage ich zu behaupten, dass weniger Fälle von 
Vergewaltigung in der Ehe vor den Richter kommen, wenn sie 
als Offizialdelikt statuiert werden. Alle Kantone verfügen von 
Gesetzes wegen über Ehe- und Lebensberatungsstellen, viele 
Gemeinden und Bezirke kennen Sozialdienststellen, die von 
Fachpersonen geführt werden. Wenn sich eine vom Ehemann 
vergewaltigte Frau an eine solche Stelle wendet, ist nicht in je
dem Fall anzunehmen, dass die Drittperson, die davon Kennt
nis erhalten hat, sofort Anzeige erstattet; sie ist auch nicht im
mer dazu verpflichtet. Viel eher wird diese Person versuchen, 
mit dem Täter in Kontakt zu treten und ihn zu einer Therapie 
seiner absurden Einstellung zur Sexualität in der Ehe zu über
zeugen. 
längst nicht alle vergewaltigten Frauen streben eine Schei
dung an: Sie suchen nach einem andern Machtverhältnis in 
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M. Longet: A priori, il y a peu de notions plus contradictoires 
que celle de viol et celle de mariage. Mais helas, la realite est 
differente. Dans une societe ou un mariage surtrois aboutit au 
divorce, la realite sociale du mariage est loin d'etre toujours 
aussi harmonieuse qu'on le souhaiterait. Le mariage peut tout 
ä fait degenerer en une sorte de prison dont precisement celle 
qui subit le viol conjugal n'a pas la force de briser les murs. 
C'est effectivement helas dans le mariage qu'il est le plus facile 
pour certains de se transformeren violeurs, sachant que la vic
time subira en silence et n'osera pas sortir de sa relation de 
dependance du rapport de force dans. laquelle eile est enfer
mee. Bien sur. ce sont des situations atypiques, comme tout 
ce que nous regulons dans le droit penal, mais qui existent et 
qui sont terriblement dramatiques. Notre droit civil, tout ä fait ä 
l'oppose de telles relations perverses de maitre ä esclave, a 
choisi de definir clairement le mariage comme une relation 
d'egalite, d'assistance mutuelle et de respect reciproque. 
C'est aujourd'hui cette meme logjque que nous devons intro
duire dans le Code penal. 
J'aimerais rappeler que quand nous definissons des normes 
penales, nous ne visons pas a priori la punition; nous ne vi
sons pas a priori 1a sanction. Nous visons ä definir ä l'intention 
de l'ensemble de la societe quelles sont les normes de com
portement admissibles et quelles sont les choses que l'on ne 
peut pas faire. Nous visons donc ä edicter, avec une sanction ä 
la cle bien entendu, avanttout des normes pour la vie de tous 
les jours de chacun des membres de la societe. Nous visons a 
definir· des limites qui s'imposent ä tous. Dans ce contexte, de
clarer punissable le viol conjugal est cette indication tres claire 
que nous donnons en tant que legislateur ä l'ensemble de la 
societe, au corps social quant ä ce qui est admissible et ce qui 
ne l'est pas. Je crois que certains de nos collegues -je pense 
en particulier ä MM. Leuba, Bonny - dans leurs interventions 
ont tout ä fait neglige ce cöte preventif, ce cöte normatif du 
Code penal qlli vise a indiquer ä chacun ce qui n'est pas possi
ble, ce qui n'est pas tolerable. 
Dans ce contexte, il me semble que la poursuite sur plainte 
n'est pas appropriee ä la situation reelle de dependance dans 
laquelle ce type de comportements peut apparaitre. Elle cree 
un obstacle de plus ä franchir par 1~ victime. Elle suppose de la 
part de la victime .une volonte de se lancer dans une proce
dure. En un mot, il me semble que seule une procedure d'of
fice permet de repondre ä la situation de soumission psycho
logique d'abord, factuelle ensuite, qui permet au drame qu'est 
le viol conjugal d'exister. II me semble que si nous faisons une 
loi qui rend punissable le viol conjugal et si nous n'allons pas 
dans le sens de la poursuite d'office, nous obtiendrons une loi 
imparfaite dont nous risquons de regretter qu 'eile ne porte pas 
tous les effets que nous devons en attendre. En effet, si nous 
voulons cette modification du Code penal, nous devons la 
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vouloir reellement efficace et pour moi, la seule garantie d'effi
a;icite, c'est la punissabilite d'office. · 

1 

Frau Segmüller: Im Prinzip sind wir uns ja einig. Jede Verge
waltigung soll strafbar sein. Wir diskutieren über das Mass. An
tragsdelikt, Offizialdelikt oder. Zwischenlösungen, Ermächti
gung oder Widerruf. _ 
Die Frage des Massas sollte nicht zur Hauptfrage_emporgeho
ben werden. Die Frage stellt sich für mich nicht so, wie Herr 
Leuenberger Moritz sie gestell~ hat, nämlich: Ist das Delikt 
schwer genug, dass es ein Offizialdelikt sein soll? Ich stelle die 
Frage anders: Ist es gerechtfertigt, zu differenzieren, der Ehe 
eine Sonderbehandlung zu gewähren? Ich beantworte diese 
Frage mit: Ja. Denn was ist die Ehe? Sie ist u11d bleibt die eng
ste und.intimste Gemeinschaft zwischen zwei Menschen. Es 
gibt keine absolute Gleichstellung-von Ehe und Konkubinat. 
Wieso denn haben wir ein Eherecht, nicht aber ein Konkubi
natsrecht? Diese spezielle Bindung schafft auch ein spezielles 
Verhältnis zwischen Opfer und Täter bei der Vergewaltigung in 
der Ehe. Die Sonderbehandlung via Af:ltragsdelikt soll den'l 
Opfer die Möglichkeit geben, diese Bindung neu zu beurtei
len, und zwar eine Bindung, die niphtwie das Konkubinat von 
heute auf morgen gelöst werden kann, und eben selber zu be
urteilen, wie es auf die Tat reagieren will. Dies rechtfertigt mei
ner Meinung nach eine juristische Sonderbehandlung. Es ist 
dies keine schlechtere Behandlung, sondern sie gibt der Ehe
frau Sonderrechte entsprechend dem zivilrechtlichen Zweck 
der Ehe, nämlich Schutz dieser speziellen Bindung. Wenn 
man das n~giert, müsste man logischerweise das Eherecht 
abschaffen. Die Anträge mit Widerspruch oder Ermächtigung 
zeigen, dass es einem njchtwohl ist beim reinen Offizialdelikt. 
Der Unterschied zwischen diesen Varianten Ist ja auch nicht 
sehrgross. · 
Ich möchte einen weiteren Aspekt einbringen, 11ämlich die Eu
ropafähigkeit. Die Diskussion über die Au~gestaltung des De
liktes findet in ,allen umliegenden Ländern statt. In keinem un
serer Nachbarländer ist Vergewaltigung in der Etie ein reines 
Offizialdelikt. Mit dem Antragsdelikt .sind wir also in guter Ge
sellschaft. Es ist um so eher zu verantworten, als es, wenn Ge
walt oder Grausamkeit im Spiel sind, zum Offizialdelikt wird. · 
Es gibt auch einen praktischen Aspekt. Ich gehe davon aus, 
dass bei .einer Vergewaltigung in der Ehe keine Zeugen vor
handen sind, also wird die Tat nur bekannt, wenn die Frau re
det; sich jemandem anvertraut. Die f rau ist damit zugleich Op
fer und alleinige Zeugin. Diese spezielle Situation wird auch 
durch das Offizialdelikt nicht entschärft, d. h. im Grunde ist ein 
Offizialdelikt für die Vergewaltigung in der Ehe eben doch eine 
Art Antragsdelikt. Daher bin ich dafµr, dijss wir die Vergewalti
gung in der Ehe konsequenterweise zum Antragsdelikt ma
chen. 
Es gibt.einen weiteren Aspekt: Beim Antragsdelikt kann die 
Frau die Klage zurückziehen. Bejm Offizialdelikt kann sie das 
Zeugnis verw&igem. In beiden Fällen ist sie allenfalls dem 
Druck des Partners ausgesetzt. Hier hat also das Offizialdelikt 
überhaupt keinen Vorteil zu bieten. Dem Vorwurf, die Antrag-_ 
stellerin könne als Querulantin abgetan werden, ist entgegen
zuhalten, dass dann Antragsdelikte generell abgeschafft wer
den müssten, weil man das in jedem Fall eines Antragsdeliktes 
vorbringen kann. · 
Ich bitte Sie daher, der Ausgestaltung als Antragsdelikt zuzu~ 
stimmen. -

Frau Nabholz: Ich habe mich während der ganzen Debatte 
gefragt, warum wir uns eigentlich so schwertun mit der Rege
lung dieser Straftat. Es mag damit zusammenhängen, dass 
wir ein Delikt zu regeln haben, das ganz besondere Merkmale 
· aufweist, die sonst kein Delikt aufweist. Es betrifft den Sexual
bereich und damit di~ intimste Sphäre, die lange Zeit tabuisiert· 
war. Es betrifft gewaltsame geschlechtliche Beziehungen, bei 
welchen fast ausnahmslos der Mann der Täter, die Frau das 
Opfer ist. . 
Es gibt zudem keinen Tatbestand, der mir bekannt wäre, um 
den sich derart viele Mythen ran~en wie um die Vergewalti-

. gung. Es gibt auch keinen Tatbestand, bei dem die Täter/ 
Opfer-Rolle so gerne umgekehrt wird, bei dem man so rasch 

bereit ist, für den Täter Entla!itungsgründe zu suchen und dem 
. Opfer die Schuld zuzuschieben. Letztlich gibt es auch keinen 
Tatbestand, der für Frauen erniedrigender, entwürdigender, 
demütigender, ja, auch zerstörender sein kann. 
Nun will die Kommissionsmehrheit diesem Ausnahmekatalog 
noch eine weitere Ausnahme hinzufügen, indem man die Ver
gewaltigung innerhalb der Ehe nur auf Antrag hin bestrafen 
soll. Argumentiert wird vor allem mit dem freien Willen der Frau 
betreffend Strafanzeige und vor allem mit ihrem freien Willen, 
den Gang des Verfahrens selbst bestimmen zu können. 
Es ist bereits ausgeführt worden: Das ist ein Nebenkriegs
schauplatz, auf den man·uns führen will, um vom Offizialdelikt 
abzulenken, weil die verheiratete Frau selbstverständlich auch 
bei einem Offizialdelikt den Gang des Verfahrens weitgehend 
selbst bestimmt. Die verheiratete Frau kann nicht gezwungen 
werden, gegen ihren Ehemann auszusagen. Sie kann nicht 
zum Zeugnis verpflichtet werden. Dadurch erledigt sich ein 
solches Verfahren sozusagen von selbst. 
Trotz gegenteiliger Beteuerung kommt es eben bei• der Frage, 
ob Offizialdelikt oder Antragsdelikt, auf eine Wertung heraus, 
au1'. eine Gewichtung, ob eine Vergewaltigung ausserhalb der 
Ehe schwerer wiege als dieselbe Tat innerhalb der Ehe. 
Nun wird niemand behaupten wollen, eine Vergewaltigung sei 
ein Bagatelldelikt. D~ hat auch niemand getan. Das sieht man 
am Str~ass, und es wäre ein Unikum, wenn wir nun hier eine 
Tat; auf die Zuchthaus steht, nun plötzlich wie ein Bagafellde
likt als Antragsdelikt ausgesta,ten. und damit verfahrensmäs
sig in .die Situation der Behandlüng eines blossen Vergehens 
geraten. 
Glauben Sie ja nicht, dass diese Umgestaltung des Delikts im 
Verf~hrensrecht keineh Einfluss hat auf den Gang des Verfah
rens; glauben Sie vor allem nicht, dass das ~eine.n Einfluss hat 
· auf die Ernsthaftigkeit, mit welcher dje Untersuchung ange
. stellt wird. 
Sie haben das Argument von Kollege Leuba gehört. Es wird 
damit doch automatisch bei den Untersuchungsbehörden 
suggeriert. es sei, wenn in der Ehe tatbeständliches Verhalten 
vorkommt, Im Prinzip doch eine Privatangelegenheit, die die 
Ehegatten unter sich lösen können. Sie -können sich vorstel- ' 
len, dass durch solche Dinge ganz klar die Position des Opfers 
geschwächt wird. 
Sie werden zudem einen Widerspruch nicht los. Sie haben in 
diesem Gesetz einen Absatz 3, der die Vergewaltigung bei ei
ner schweren Tat officialiter verfolgen will. Ja, meine Damen 
und Herren, wenn Sie Vergewaltigung in der Ehe nicht von An
fang an als Offizialdelikt ausgestalten, wie können Sie dann 
wissen, ob der Täter grausam, gefährlich oder mit einem ge
fährlichen Gegenstand gehandelt hat? 
Ich möchte zum Schluss kommen und auf eine allgemeine, 
grundsätzliche Sache zu sprechen kommen: Eine Rechtsord-

. nung, die sich für die Rechte aller verbürgt, darf diese nicht 
ausgerechnet den schwächsten Gliedern der Gesellschaft 
vorenthalten. Mit der Option, Vergewaltigung in· jedem Fall 
strafbar zu erklären, hat man eine gr.mdsätzliche Entschei
dung getroffen, die kein Wenn und Aber zulässt. Hier wie nir
gends sonst gilt wohl der Satz: «C'est la loi qui donne des 
dents a .la morale.» (Beifall) 

• I 

Präsident: Darf ich die Besucher auf der Triqüne darauf auf
merksam machen, dass unser Reglement es ausschliesst, 
dass. Sie Ihrer Sympathie oder Antipathie Ausdruck geben? 
Dar:ike. 

Rechstelner: Gestatten Sie mir noch ein paar Gedanken zu ei
nigen Votanten, die für ein Antragsdelikt plädiert haben. 
Zunächst zu den Herren Bonny und Leuba. Sie haben, und 
das ist aufgefallen, bei Ihrer Argumentation immer-wieder das 
Selbstbestimmungsrecht und die Freiheit der Frau herange
zogen und damit argumentiert, dass die Ehefrau ihre Freiheit 
und das Selbstbestimmungsrecht behalte, wenn sie das An
tragsrecht im Zusammenhang mit einer Vergewaltigung in der 
Eheausüben könne. . 

· Es ist doch ausserordentlich fragwürdig, das Argument der 
Freiheit und des Selbstbestimmungsrechts beim Antragsrecht 
und nicht beim Tatbesti;md vorzubringen. Die Vergewaltigung 

.. 
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ist einer der schwersten Eingriffe in die Freiheit der Frau, der 
Ehefrau, und sie zerstört ihr sexuelles Selb;,tbes!immi.:ngs
recht. Die Freiheit wird gebrochen durch den Akt der Verge
waltigung selber. Hingegen kann nicht wegdiskutiert werden, 
dass das Strafantragsbedürfnis in der Praxis kein Sonderrecht 
der Ehefrau bedeutet, wie es Frau Segmüller ausgedrückt hat, 
sondern eine Sonderverpflichtung, eine zusätzliche Hürde für 
die Einleitung eines Strafverfahrens darstellt. Wir haben, wenn 
das Offizialdelikt für die Vergewaltigung in der Ehe nicht gilt, 
prozessual zwei Arten von Vergewaltigung: Wir haben die 
«normale Vergewaltigung», die officialiter verfolgt werden 
muss, und die Vergewaltigung in der Ehe, wo die Ehefrau die 
zusätzliche Hürde des Strafantrages überwinden muss. Diese 
Hürde ist in der Praxis schwer.zu überwinden, weil gerade bei 
diesem Delikt seitens des Ehemannes regelmässig Druck im 
Hinblick auf einen Rückzug des Strafantrages ausgeübt wird. 
Verfahrensmässig stellt dies eine klare Diskriminierung der 
Ehefrau dar gegenüber anderen Frauen, die vom gleichen De
likt betroffen sind. 
Herr 'Leuba hat weitere sehr fragwürdige Aussagen gemacht 
im Zusammenhang mit der Unterscheidung von Vergewalti
gungen ausserhalb der Ehe, die für die Gesellschaft eine Ge
fahr darstellten, und Vergewaltigungen in der Ehe, die das 
nicht täten. Er geht dabei offensichtlich von der Annahme-aus, 
dass es sie-!', oei der Ehe um so etwas wie einen rechtsfreien 
Raum hr,r.dle. Die Ehe ist aber kein rechtsfreier Raum. Die 
Ehefrau behält ihre Grundrechte; und zu den Grundrechten 
gehört elementar das Recht auf sexuelle, persönliche lntf:1gri
tät. Dieses Recht wird durch eine Vergewaltigung in gravieren
der Weise verletzt. 
Herr Maitre hat dann einen Unterschied gemacht, und er ist 
aufschlussreich, und zwar zwischen der Vergewaltigung in der 
Ehe und dem sogenannten «viol ordinaire», also der soge
nannten «gewöhnlichen Vergewaltigung», wie er sie genannt 
hat. Er hat dabei übersehen, dass alle neueren Studien erge
ben, dass gerade neben den anderen Vergewaltigungen die
jenigen in den Beziehungen das grosse Problem sind, das ge
sellschaftlich erkannt werden muss und für das auch Lösun
gen geschaffen werden müssen. Der Strafgesetzgeber bringt 
mit seinen Entscheidungen über die Bestrafung grundsätzli
che Werthaltungen zum Ausdruck. Herr Maitre hat dann im Zu
sammenhang mit der Vergewaltigung in der Ehe - und nur in 
diesem Zusammenhang, das ist hervorzuheben - die sekun-

. däre Viktimisierung angesprochen, wie man das technisch 
ausdrückt, die Traumatisierung eines Opfers durch das Straf
verfahren. Das ist aber kein Problem, das nur die Ehefrau be
trifft, sondern alle Opfer von Sexualdelikten. Dieses ernsthafte 
Problem kann mit der Einführung eines zusätzlichen Verfah
renshindernisses nicht beseitigt werden, sondern allenfalls 
dann, wenn neue Verfahrensrechte geschaffen werden, Ver
fahrensrechte, wie sie beispielsweise im Opferhilfegesetz vor
gesehen sind. Es müsste beispielsweise dafür gesor.gt wer
den, dass Sexualdelikte auch von Frauen- und nicht mehr nur 
von reim n Männergerichten beurteilt werden. 
Eine abschliessende Bemerkung: Die Entscheide des Stände
rates sind ja bereits so zu qualifizieren, als ob sie aus einem 
andern Jai ,rhundert stammten. Aber selbst dort hat jemand 
einmal anerkannt, dass sie vermutlich sehr viel anders ausge
fallen wären, wenn der Ständerat geschlechterrnässig anders 
zusammengesetzt gewesen wäre, wenn eine Frauenmehrheit 
dort gesessen hätte. 
Ich möc;hte Sie bitten, diesen Gedanken auch auf unseren Rat 
zu übertragen. Hätten wir hier eine Frauenmehrheit, so wären 
gewisse Voten in diesem Rat so nicht gefallen, und gewisse 
Anträge wären so nicht gestellt worden. Die Entscheidungen 
würden zweifellos zugunsten des Offizialdeliktes ausfallen! 

Nussbaumer: Die Vergewaltigung ist ein Verbrechen, das lei
der in den letzten Jahren stark zugenommen hat. Es ist für 
mich ein ganz unvorstellbar schwerwiegendes Delikt. Trotz
dem oder vielleicht deswegen bin ich erstaunt, dass sich in 
diesem Rat die Situation jetzt umgekehrt hat im Vergleich zur 
Behandlung des Strafgesetzes, wo es um die Vergehen gegen 
Leib und Leben ging. Dort hatte ich den Eindruck, dass jene. 

die sich jetzt ganz eindeutig ins Lager des Opfers geschlagen 
haben, praktisch nur Verständnis für den Täter hatt.;n. 
Frau Haering Binder hat gesagt, Ehezerstörer sei der Partner. 
der Vergewaltiger, und nicht der Richter. Das stimmt. Aber 
beim Offizialdelikt zerstört der Richter- und Schnüffelstaat die 
Familie, und zwar unter Missachtung der Interessen der Kin
der, deren Ruf in Mitleidenschaft gezogen wird. Vergewalti
gung in der Ehe als Offizialdelikt missachtet auch die legiti
men, aber durch niemanden vertretenen Interessen der Kin
der, nicht nur des Opfers. Der Staat hat ein öffentliches Inter
esse am Schutze der Familie. 
Die Lösung der Mehrheit wird den Interessen der Frau hun
dertprozentig Rechnung tragen, indem sie aJs mündige Per
son klagen kann. Es gilt, die Eheberatungsstellen so auszu
bauen, dass die vergewaltigten Ehefrauen Hilfe erhalten, um 
ihr Recht durchzusetzen. 
Frau Haering Binder, Herr Moritz Leuenberger und Frau Nab
holz haben behauptet, der Druckversuch beim Offizialdelikt 
sei kleiner. Das Verfahren beim Offizialdelikt kann von der Frau 
nicht mehr gestoppt werden, das stimmt. Selbst wenn sie aus 
freien Stücken ihrem reuigen Mann vergeben möchte, holt sie 
der Richter zu Hause ab. Sie kann die Aussage zwar verwei
gern, der Schaden des Verfahrens ist aber sehr gross. Ein 
ruchloser Ehemann indessen könnte auch beim Offizialdelikt 
die Frau unter Druck setzen, so dass sie, wenn sie vom Richter 
abgeholt wird, aus Angst vor dem Richter nicht aussagt. Darin 
wird das Verfahren eingestellt, und die Familie wird womöglich 
noch - Sie kennen die üblen Dorfgeschwätze -zum Gelächter 
und zum Gespött der Umgebung. Wir sollten die Ursachen der 
zunehmenden Vergewaltigung generell erforschen. 
Herr Longet, ich glaube nicht an die präventive Wirkung des 
Offizialdeliktes, weil sich primitive Täter nicht um die Artikel des 
Strafgesetzbuches kümmern. George Bernard Shaw sagte 
einmal, der Unterschied zwischen Ehe und Freundschaft liege 
darin, dass die Ehe auf Dauer, auf Treue und auf Unauflöslich
keit angelegt sei, während die Freundschaft bei der ersten 
Schwierigkeit ohne weiteres gelöst werden könne. 
Wenn Sie diesen Unterschied bei der Gesetzesausarbeitung 
beachten, kommen Sie zum Schluss, dass Sie das Antragsde
likt unterstützen müssen, umso mehr-das hat Frau Stamm ver
gessen oder unterschlagen - als die Kommission einstimmig 
bei beiden Artikeln Absatz 3 hinzugefügt hat: «Handelt der Täter 
grausam ..... so ist die Strafe Zuchthaus nicht unter drei Jahren . 
Die Tat wird in jedem Fall von Amtes wegen verfolgt.» Diese Ver
schärfung wurde einstimmig von der Kommission beschlos
sen. Man soll sie jetzt nicht relativieren und bagatellisieren. 
Ich bitte Sie, dem Antragsdelikt zuzustimmen. 

M. Petltplerre: II taut reconnaitre que dans le domaine qui 
nous occupe la pertinence du droit penal est limitee, mais ce 
droita au moins la valeur mentionnee par Mme Nabholz a la fin 
de son intervention, et quoi qu'il en soit, ce soir, on parle du 
Code penal. Mais il taut savoir que ce n'est PflS ici que l'on re
sout fondamentalement un probleme de la gilavite de celui-ci. 
Entre la poursuite sur plainte et la poursuite d'office, la deter
mination est vraiment tres difficile. Un fait est sur: le viol entre 
personnes mariees vivant en commun et entre personnes vi
vant en commun meme sans etre mariees n'est en tout cas 
pas moins odieux que le viol d'une personne etrangere au cer
cle des proches. La rupture du lien de confiance qu'il implique 
ajoute plutöt a sa gravite, ne l'attenue en rien en tout cas. 
Or, la majorite tient compte de cette difference qui n'affecte 
pas la gravite du crime-" tout le monde est d'accord - et cela 
de faeon contestable, puisque·les concubins vivant ensemble 
ne sont pas inclus dans le texte de l'alinea 2 propose par la 
majorite. La plainte est donc prevue seulement pour les epoux 
vivant ensemble, d'ou une difference de traitement avec les 
epoux separes, les concubins vivant ensemble et les person
nes sans proximite particuliere. 
Les criteres doivent etre cherches ailleurs. Est decisive a mes 
yeux la comparaison des inconvenients des deux systemes. 
L'inconvenient de la poursuite d'office est qu'elle peut con
duire a des proces penaux que la victime ne souhaite pas pour 
des raisons personnelles ou familiales parfaitement legitimes. 
Mais il en va de meme si le violeur est un tiers exterieur ä la fa-
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mille. Et on admet pourtant, dans ce cas-la, la poursuite d'of- M. Cottl, rapporteur: Je voudrais faire quelques remarques 
fice, 11 en est encore plus de meme quand les epoux sont sepa- quant aux propositions de Mme Stamm, de Mme Jeanpretre 
res, si l'on pense a ce que disait M. Maitre du souci qu'if avait . et de Mme Eppenberger. 
de preserver les enfants. Et il y a des enfants quand les epoux Mme Stamm craint que les epouses victimes subissent des 
sont separes. D,arts ce cas-la, pourtant, la majorite admet la pressions telles qu'elles renoncent a exerce~ leur droit de. 
poursuite d'office. plalnte. Elle plaide donc en faveur du delit pourstJivid'office. La 
La poursuite sur plainte-je m'occupe de sesinconvenients- variante selon laquelle le delit est poursuivi d'office aussi long-
impose a la victime de prendre a elle seule - on l'a suffisam- temps que la victime ne s'y oppose pas, soit la proposition de 
ml:lnt releve rcl - la responsabilite de l'action penale avec tou- Mrne Jeanpretre, s'inscrit egalement dans ce cadre. Dans les 

· tes les pressions, tous les tourments supplementaires que deux cas, la poursuite est entamee d'office, meme a l'insu ou 
· cela peut impllquer pour ·1a victime: Les cas Oll l'lnstruction contre le gre de l'epouse victime, suite a une denonciation ou 

d'offi~ soulage la victime et la libere d'une partie d'une res- au bavardaged'un tiers, d'un ami ou d'un parent. Enfin, lefonc-
ponsabilite tres lourde ne sont pas lexceptionnels. II me sem• tionnaire qui a eu connaissance de l'acte dans l'exercice de ses 
ble que les Situations de la premiere hypothese, celles Oll la fonctions, par exemple au cours d'une enquete concernant un 
poursuite est nuisible, seront necessairement peu nombreu- autre cas, est tenu de promouvoir une procedure a l'encontre 
ses. Bsurtout, elles seront moins nombreuses que celles de dumariquiauraitcommisunviolsursonepousesansquecette 
la seconde hypothese. Cela est pour moi determinant l'J'ou- derniere ait la possibilite de se prononcer. En somme, chaque 
blions pas quand meme que l'autorite de poursuite jouit d'un personne qui a ete lesee par un acte punissable, ou qui a sim-

. certain pouvoir d'appreciation. N'oublions pas que, notam- plement eu connaissance d'un acte punissable, a le droit de le 
ment si la victinie s'oppose a la poursuite, dans·nombre de deh~mceral'autoritecompetente. 
cantons le procureurgeneral peut en tenir compte, que le juge Dans le cas d'un delit poursuivi d'office, l'epouse ne peut-exer-
operera, je l'espere, toujours ä huis clos et qu'enfin, dans son cer son droit d'aµtodetermination qu'en refusant de temoi-
jugement, il doit tenir campte de toutes les circonstances: gner. Ce refus ne pourraittoutefois pas interrompre le cours de . 
Autre probleme Oll je tente de faire des comparaisons: les pos- la procedure, il l'aggravera au contraire. Le proces continuera, 
·sibilites d'abus. Elles sont .exactement les memes dans ·les le juge e,1quetera, entendra des temoins, la victime subira une 
deux systemes. Je dirai que le systeme de la plainte est un taut deuxii!>me tionte, celle de se trouver depourvue de rpoyens 
petit peu plus dangereux en termes d'abus parce que le fait pourfaire entendre sa voix, pour decider de son futur et de ce-
qu'on pourra retirer une plainte peut plus fäcilement inciter lui de sa. fatnille. 
quelqu'un a en deposer une un peu legerement en se disant: Avec Ja prQposltion Jeanpretre, la victime peut reagir dans un 
usuivant, ce qUi se passe je polirrai toujours la retirer». Quai delai de trois mois en stoppant la poursuite. Mais entre-temps, 
qu'il en soit, je n'argumente vraiment pas la-dessus, jene crois 11·y aura eu des actes du juge, avec toutes les consequences 
pas que sont nombreuses les personnes qui sont d'accord de negatives que la femme doit etre en droit de pouvoir eviter. La 
se ·lancer a la legere et sans bons motifs dans une procedure femme pourra agir torsque le dommage moral sera irrepar~ 
penale pourviol. ble, «quando i buoi sono fuori della stalla», comme nous d1-
C'est ce qui m'amene ä trancher en faveur du texte, «biffer», de sons en Italien. 
la minorite conduite par Mme Stamm, aux articles 189 et 190, La proposltion de Mme Eppenberger, quant ä elle, consiste a 
alineas 2. La poursuite. d'office present~ finalement mpins accorder a l'epouse victime le droit d'autoriser la poursuite 
d'inconvenients que la poursuite sur plainte. Elle est plus dans les trois mois qui suivent l'ouverture de ladite poursuite. 
claire, plus simple et eile ne repose pas sur des distinctlons Cette autorisation peut evidemment etre retiree, Madame Ep-
peu ou pas pertinentes. Les solutions plus nuancees ont un • penberger. Je cralns que, daris ce debat sur des so1uti6ns un 
gout de perfectionnisme qui me fait penser qu'elles vont man- • peu particulieres, l'on ne recherche des solutions-je ne dirais 
quer leur but. pas de prestige - qui tendent ä g,arder dans le Code penal la 
C'est pour cette raison que je vous invite ä suivre la proposltion notion de delit officiel, et qui en pratique sont plus proches, si-
de Mme Stamm et a bitter les alineas 2 .des articles 189 et 190. non identiques au delit poursuivable sur plainte. La portee pro-

cedurale de l'autorisation est substantiellement egale a celle 
_ d'une plalnte.11 taut admettre que 1a proposition Eppenberger 

serait la moins dangereuse des trois. Elle a neanmoins un de-Persönliche Erklärung - Declaration personne/le 
Frau Danuser: Ich wollte vor eineinhalb Stunden eine Erklä- savantage en commun avec la proposition de Mme Jeanpre-
rung zum Votum von (:ierrn Leuba abgeben. Ich wurde an den tre, celui d'inventer un moyen de droit susceptible de provo-
Schluss der Liste ge~ und habe so Gelegenheit, zu jemah- quer potentiellement une certalne confusion. Madame Jean-
dem etwas zu sagen, der tüchtig «in den Wolken herumgesto- pretre, plutot que de proposer un delit poursuivable d'office -

- chert» hat, nämlich zu Herrn Rohrbasser. ce que d'ailleurs vous venez de soutenir en premiere ligne -
Herr Leuba, Sie sagen, .das Strafgesetzbuch dürfe nicht über autant, Madame Eppenberger, s'accommoder d'une pour-
Ehe und Familie gestellt werden. Stimmt es, dass Sie damit suite sur plainte. · . · 
meinen, Ehe und Familie stellten etwas ganz besonders Hoch- Les situations ne sont pas exactement identiques, je l'ad111ets, 
stehendes und Würdiges dar? Wollen Sie damit nicht die Fa• mals tres semblables. Ces compromis ne sont pas souhaita-
milie aufwerten? Es gelingt Ihnen aber nicht-•mit dieser Aus- b1es. 
sage machen Sie das Gegenteil. La question centrale est de savoir par qul le viol doit etre porte 
Dasselbe gilt übrigens auch für Herrn Nussbaumer. Ehe und a la connal$ance de l'autorite de poursuite. C'est l'epouse 

· Familie werden von Ihnen abgewertet. Frau Bär hat Ihr Votum qui doit avoir la possibilite d'apprecier les conditions de la 
als ungeheuerlich bezeichnet: Ich möchte sagen, es ist unlo- poursuite. Ces conditions different substantiellement, quoi 
gi~h. Solange Sie einer verheirateten Frau weniger Schutz . qu'on dise, lorsque l'auteur est une personne inconnue, ou 
gewähren wollen als einer unverheirateten, wetten Sie die Ehe . peu connue, de la victime, ou lorsqu'il s'agit du conjoint. Si l'on 
gegenüber den vertragslosen Beziehungen ab. admet l'hypothese d'1,m viol qui serait poursuivi sur plalnte, 
Herr Rohrbasser hat gesagt, man wolle hier die Frauen bevor- qu'il s'accomplisse dans la famille ou en dehors de celle-ci, il 
munden, sie sogar zu Denunziantinnen machen. Das stimmt faut admettre aussi dans ces condltions que la femme aurait 
nicht. Als vom Manne bevormundet galten die. Frauen bis bealicoup moins d'hesitation a deposer une plainte· contre un 
1912, bis zur Schaffung des Zivilgesetzbuches. Nachher; bis inconnu, ce qui n'est pas le cas lorsqu'il s'agit de la personne 
ins ,Jahr 1988, galt nach Zivilgesetzbuch der Mann als Ober- avec laquelle eile a une relation durable, avec laquelle eile est 
haupt der Familie. Und heute .sind sie in rechtlicher Hinsicht mariee, parce que par la plainte taut un ensemble de rapports 
gleichberechtigte Partner. · serait tauche, soit dans le cas present, ceux qui dependent du 

· Hier und heute, bei der Behandlung des, Sexualstrafrechts, mariage et de la vie en commun. J'admets avec M. Petitpierre 
geht es darum, die verheirateten Frauen den unverheirateten que l'on aurait peut-etre pu faire de cet article quelque chose 
gleichzustellen. Das ist dann der Fall, wenn Sie dem Antrag de different: remplacer le «et» par un «ou». Mais teile est la si-
von Frau Stamm zustimmen, und darum bitte ich Sie. · . tuation actuellement. · 
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En conclusion, je dirai que ce n'est pas vrai que le delit pour
suivi sur plainte soit considere conime moins grave que celui 
poursuivi d'office. Avant l'introduction du Code penal suisse 
dans six legislations cantonales, le viol n'etait pas poursuivi 
d'office mais sur plainte, accompli soit dans ou hors du ma
riage. Cela n'avait rien a voir avec la gravite de l'acte mais de
fendait surtout les interets de la victime. II faut distinguer deux 
choses essentielles: l'illiceite du comportement et las condi
tions de punissabilite. Ce qui est choquant dans le Code penal 
en vigueur aujourd'hui, c'est que non seulement le viol entre 
epoux n'est pas punissable mais licite. La commission a ap
porte cette correction a l'article en question. Les elements 

. constitutifs du delit sont las memes, mais, dans un cas, un lien 
juridique notable entre le mariage et l'interet de la victime ioue 
un röle tres important et deten'ninant. 
La femme qui dispose au fond de la plainte est privilegiee.-Elle 
peut decider; alle a un delai de six mois pour ce faire et alle 
peut consulter las associations de protection de la femme ou 
de la famille. Elle peut decider, pour finir, de briser le mariage, 
comme elle peut aussi decider de le sauvegarder, donc de se 
reserver la solution qu'elle juge etre pour elle, la victime, la 
plus favorable. II taut lui laisser le choix soit en finir avec une 
solution insupportable soit sauvegarder son acquis matrimo
nial. 

Frau Spoerry, Berichterstatterin: Vielleicht erinnern Sie sich 
an mein Eintretensvotum: Die Lösung ohne jegliche Nach
teile, die Lösung, die alle Fälle optimal abdeckt, gibt es bei die
sem schweren Delil<t nicht. 
Die emotionale und rechtliche Bindung des Opfers an den Tä
ter, das Bekanntwerden des schweren Eingriffs in den intim
sten Bereich einer Frau, d1;ts mögliche Vorhandensein ge
meinsamer Kinder lassen Zielkonflikte entstehen, die gegen
einander abzuwägen sind und die mit keiner Lösung vollum
fänglich behoben werden können. Die Diskussion hier in die
sem Rat hat das deutlich gemacht, so wie das auch in der 
Kommission deutlich geworden ist. Beide Seiten haben die 
Vorteile ihrer Lösung und die Nachteile der anderen Lösung 
subtil und mit guten Argµmenten vertreten. 
Wir haben das auch in der Kommission gemacht und uns die 
Aufgabe sicher nicht leicht gemacht. So haben wir zum Bei
spiel versucht, eine Lösung zu finden, welche die Frauen nach 
erfolgter Tat vor Pressionen, vor Druck schützt. Und wir haben 
festgestellt: es gibt sie nicht. Der Täter kann die Frau unter 
Druck setzen, keinen Antrag zu stellen. Der Täter kann die Frau 
in jedem Fall unter Druck setzen, und zwar beim Antrag Jean
pretre, Widerspruch einzulegen, beim Antrag Eppenberger 
Susi, die Ermächtigung nicht zu erteilen, und beim Offizialde
likt, nichts auszusagen. Wir können dieses Problem mit dem 
Strafrecht nicht lösen, so gerne wir das täten. Das ist die erste 
Feststellung. 
Und jetzt komme ich zu den Anträgen Jeanpretre·und Eppen
berger Susi. Beide Anträge versuchen,· eine Kompromisslö
sung einzubringen. Sie wollen die Nachteile des Antrags- und 
des Offizialdeliktes minimieren und die Vorteile retten. Sie wol
len der Frau den ersten schwierigen Schritt der Anzeige ihres 
eigenen Mannes ersparen und gleichzeitig ermöglichen, dass 
die Frau trotzdem das Verfahren in der Hand behalten und auf 
das Verfahren Einfluss nehmen kann. 
Zum Antrag Jeanpretre ist zu sagen - Frau Jeanpretre legt 
Wert darauf, dass ich das nochmals wiederhole -, dass der 
Unterschied zwischen dem Antrag Jeanpretre und dem An
trag Eppenberger Susi darin besteht, dass Frau Jeanpretre 
das Widerspruchsrecht allen Opfern geben will. Verheiratete 
und unverheiratete Opfer könnten mit einem Widerspruch ge
gen das eingeleitete Verfahren das Verfahren stoppen. Damit 
- das muss ich jetzt vor allen Dingen zu Herrn Leuenberger 
Moritzsagen, der aber nicht hier lst-l~t sich beweisen, dass 
die Tatsache, ob wir eine Vergewaltigung innerhalb der Ehe 
als ein Antrags- oder ein Offizialdelikt verfolgen, nichts über 
den Unrechtsgehalt dieses Deliktes aussagt. Das Wider
spruchsrecht unterbindet ein Verfahren. Das Antragsrecht 
muss nicht ausgeübt werden. Hier besteht die Verbindung. 
Wir haben in der Kommission sogar darüber diskutiert, alle 
Vergewaltigungen als Antragsdelikt auszugestalten, weil • 

selbstverständlich ein Prozess über eine Vergewaltigung auch 
für eine nichtverheiratete Frau keine angenehme Sache ist 
und einen schweren Eingriff in ihre persönliche Sphäre dar
stellen kann, dem sie_ gerne ausweichen würde. Wir haben 
aber davon abgesehen, und zwar nicht wegen des Unrechts
gehaltes, sondern _ weil das ein Schritt hinter das geltende 
Recht zurück gewesen wäre, so dass wir wahrscheinlich auf 

, wenig Verständnis gestossen wären. Aber auch der Experte 
hätte vom Unrechtsgehalt der Tat her mit einer solchen Lö
sung leben können. 
Es gibt in unserem Recht drei Möglichkeiten, ein Antragsdelikt 
anstatt eines Offizialdelikts einzuführen: Zum ersten die Ge
ringfügigkeit der Tat, also der berühmte Ragusa-Stengel im 
Warenhaus von Herrn Loeb; zum zweiten der Schutz der per
sönlichen Sphäre; zum dr~en die Möglichkeit der Versöh
nung, die den Fortbestand einer Zweierbeziehung bewirken 
könnte. 
Beim Entscheid zum Antragsdelikt sind wir in der Kommission 
von diesen zwei Grundsätzen ausgegangen: vom Schutz der 
persönlichen Sphäre und von der Möglichkeit der Versöhnung 
und des Weiterbestandes der Ehe. ' 
Wohl wissen wir, dass es schwierig sein dürfte, nach einer Ver
gewaltigung eine Ehe weiterzuführen, aber es ist sicher nicht 
unmöglich. Aus diesen Ueberlegungen muss ich den Vorwurf 
von Frau Diener - auch sie :st nicht hier - an die Kommissions
mehrheit, sie wqlle mit dem Antragsdelikt in Wirklichkeit nicht 
das Opfer, sondern den Täter schützen, mit Entschiedenheit 
zurückweisen. Diesen Vorwurf verdienen wir nicht, nachdem 
wir um eine gute Lösung so gerungen haben. 
Ich möchte einen weiteren Unterschied zwischen dem Antrag 
Jeanpretre und dem Antrag Eppenberger Susi anführen. Frau 
Jeanpretre ermöglicht dem Opfer den Widerspruch, nachdem 
das Verfahren eingeleitet worden ist. Es ist also möglich, dass 
mit Einvernahmen bereits Schaden, beispielsweise bei den 
Kindern, angerichtet ist. Frau Eppenberger hingegen möchte 
die Ermittlungen erst dann greifen lassen, wenn die Frau dazu 
ihre Einwilligung erteilt hat. 
Ich mache keinen Hehl daraus, dass ich für den Antrag Eppen
berger Susi grosse Sympathie habe. Wir haben diesen Antrag 
in der Kommission diskutiert. Persönlich habe ich gehofft, er 
könnte eine Brücke bauen, ein Kompromiss sein. Frau Zölch 
hat es mit mir gehofft. Ich war auch der Meinung, dass die 
Schwäche des Antrages, nämlich etwas Neues, etwas Unge
wohntes in unsere Rechtsordnung einzuführen, durchaus als 
Innovation in einem so heiklen Bereich vertretbar wäre. Aber 
dieser Kompromiss ist nicht zustande gekommen, und ich 
muss auch festhalten, dass er deswegen nicht zustande ge
kommen ist, weil die Vertreter des reinen Offizialdeliktes zu 
diesem Kompromiss nicht Hand geboten haben. 
Da dieser Kompromiss nicht konsensfähig war, haben wir uns 
nachher in der Kommission mit 13 zu 4 Stimmen bei 3 Enthal
tungen klar für das Antragsdelikt ents.chieden. Wir bestreiten 
nicht, dass es Fälle gibt, in denen das OffizialdeliktfürdasOp
fer die bessere Lösunr, wäre und die bessere Hilfe darstellen 
könnte. Aber wir wissen ebenso, dass es auch Fälle gibt, bei 
denen ausgerechnet die Verfolgung von Amtes wegen für das 
Opfer selbst ein Erschwernis darstellt: nämlich dann, wenn ein 
Besserungswille des Täters vorhanden ist, wenn die Frau den 
Täter nach wie vor liebt, die Ehe weiterführen möchte, dem Tä
ter eine Chance geben möchte oder wenn sie die Kinder nicht 
hineinziehen will. 
Das Zeugnisverweigerungsrecht beim Offizialdelikt kann 
diese Probleme nicht befriedigend lösen, weil das Verfahren 
von Amtes wegen eingeleitet werden musste und zunächst 
einmal zu verfolgen ist. Es gibt aber noch weitere Probleme 
beim Offizialdelikt - Herr Leuba hat bereits darauf hingewie
sen. Wenn die Frau zum Eheschutzrichter geht - oder in 
Scheidung steht - und sagen möchte, warum sie Schutz 
braucht, warum sie sich scheiden lassen will, dann löst sie zu
mindest in einigen Kantonen ein Offizialdelikt aus, weil auch zi
vile Behörden zum Eingreifen, d. h. zur Anzeige, verpflichtet 
sind. Aus all diesen Gründen hat sich die Kommission klar für 
das Antragsdelikt entschieden. 
Noch ein Wort zum Kostenrisiko: Es trifft nicht zu, dass wir mit 
dem Antragsdelikt der Frau hier spezielle Probleme aufbür-
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den. Ich zitiere. ein juristisches Lehrbuch aus dem Jahre 1989 
zum Strafprozessrecht des Kantons.Zürich und des Bundes: 
«Eine Kostenauflage .kommt nur bei haltlosen Verdächtigun
gen, nicht aber bei einer in guten Treuen oder irrtümlich erstat
teteQ, unrichtigen Strafanzeige.zum Zuge.» Die Frauen wer
den aber sicher nicht leichtfertig ihren eigenen Manr, der Ver-
gewaltigung bezichtigen: . · 
Noch zu einem letzten, wichtigen Punkt: Frau Dormanri hat 
gesagt, .es gebe sogar Vergewaltigungen if'/ der Ehe, wo der 
Mann die Waffe einsetze. Ich glaube, dass das leider so ist. 

' Aber in diesen Fällen ist nach der Fassung der Kommissions
mehrheit die Vergewaltigung in der Ehe ebenfalls ein Offizial
deliJ<t. Handelt der Täter grausam, ist die Tat in jedem Fall und 
unabhängig vom Zivilstand von Amtes wegen zu verfolgen. 
In der Debatte wurde gefragt, wie man den·n die Grausamkeit 
der Tat überhaupt feststellen wolle, wenn man kein Offizialde
likt habe. Wenn die betroffene Fau sich in ihrer schwierigen Si

. tuation jemandem anvertraut, z. B. einer Sozialarbeiterin, so 
werden diese Fachleute wissen, dass eine grausame Verge
waltigung in jedem Fall von jedermann angezeigt werden 
kann, und werden eine Untersuchung von Amtes :wegen ver-
anlassen, wenn sie das für opportun erachten. · 
Aus all diesen Ueberlegungen bitte ich Sie, die Minderheitsan
träge abzulehnen und der Kommissionsmehrheit zu folgen. 

Bundespräsident Koller: Wie :on bereits in meinem Eintre
tensvotum ausgeführt habe. stellt die sexuelle Selbstbestim
mung der Frau ein derartig überragendes Rechtsgut dar, dass 
auch für den Bundesrat feststeht, es müssten sexuelle Nöti
gung und Vergewaltigung auch in der Ehe strafbar sein. Ich 
komme darauf nicht mehr zurück. , 
lcflmöphte auch nicht mehr auf die einzelnen Tatbestandsele
mente dieses Artikels eingehen, weil die• Kommissionsspre
cher das ausführlich getan haben. Ich möchte ml.ch sofort der 
Hauptfrage zuwenden, über die Sie in wenigen Minuten zu 
entscheiden haben: Antragsdelikt oder Offizialdelikt? 
Ihre ausgedehnte Diskussion hat meiner Meinung nach klar 
gezeigt, dass es eine ideale, allseits befriedigende Lösung in 
diesem Dile.mma leider nicht gibt. Herr Nationalrat Petitpierre 
hat zu Recht darauf hingewiesen. Es-steht auch klar fest, dass 
bei beiden Regelungsmöglichkeiten, sowohl beim Antrag~de
likt als auch beim Offizialdelikt, Missbräuche möglich sind. Ge
rade das Erfordernis des Antrags kann vom Mann oder von·· 
der Frau, vom Täter oder derri Opfer, als Druckmittel 'miss
braucht werden. Auch Strafanzeigen - das wissen wir - sind 
missbräuchlich möglich. Strafanzeigen - um Ihnen das noch 
zu verdeutlichen - können beispielsweise sehr unerwünschte 
Konfliktsituationen in einer Familie bewirken, wenn bei einem 
Offizialdelikt beispielsweise ein Kind gegen den Willen des 
Opfers eine Strafanzeige einreicht. 
Ich glaube, all das kann für den Entscheid, den Sie zu treffen 
haben, nicht ausschlaggebend sein. Das Problem, dass es 
eine allseits befriedigende Lösung nicht geben kann, hängt 
ganz eindeutig damitzusamme:n; dass der Gesetzgeber, dass 
wir alle um eine Rechtsgüterabwägung hicht herumkommen, 
denn es besteht hier eindeutig eine Konfliktsituation zwischen 
verschiedenen Rechtsgütern. Auf .der einen Seite haben wir 
das Selbstbestimmungsrecht der Ehefrau, das die Strafbarkeit 
verlangt. Auf der anderen Seite haben wir das Rechtsgut der 

· Ehe und der Familie, das die Förderung des Weiterbestandes 
der Ehe und der Familie nahelegt. Und zwischen diesen sich 
widerstreitenden Rechtsgütern - so wird gesagt - müsse die 
Frau doch unbedingt zu ihrem Recht kommen. 
Da stelle ich einfach die Frage: Glauben Sie tatsächlich, dass 
eine Frau ihr Recht erhält, wenn der Täter - ihr Ehemann, den 
sie einmal geliebt · und geheiratet hat, der dann zwar ein 
schweres Verbrechen gegen sie begangen hat, dem sie aber 
verziehen hat...: gegen den Willen der Frau zu einer Zuchthaus
strafe verurteilt werden muss und alle Folgen von ihr und vdn 
ihren allfälligen gemeinsamen Kindern zu tragen sind? lch 
glaube nicht, dass man sagen kann, ein solches Resultat 
könne dieser Frau Recht verschaffen. · · 
Es kommt aber noch etwas anderes dazu: Ist es nicht etwas ei
genartig, wenn eine Frau, die ihrem Ehemann als Täter verzie
hen hat und daher beispielsweise auf eine Scheidungs-.oder 
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Trennungsklage verzichtet, es andererseits dennoch in Kauf· 
nel ,men , nuss, dass ihrem Ehemann für mehrere Jahre - wie 
gesagt - die Freiheit entzogen wird, weil er eine längere Frei-
heitsstrafe zu verbüssen hat? · 
Ich glaube, gerade dann, \l\'.enn wir ·das Selbstbestimmungs
recht der Frau ernst nehmen, müssen wir dafür sorgen'. dass 
auch -eine Versöhnung möglich ist - und das ermöglicht das 
Antragsdelikt. 
Nun haben verschiedene Nationalrätinnen - Frau Stamm, 
Frau Stocker und andere - gesagt, man könnte diesem uner
wünschten Resultat, das ich Ihnen hier schilderte - der Ehe· 
mann muss eine längere Gefängnis- oder Zuchthausstrafe ab
sitzen, obwohl ihm die Ehefrau verziehen hat-, dadurch ent
gehen, dass sich die Ehefrau auf das Zeugnisverweigerungs
recht berufen könne. Grundsätzlich ist das zwar möglich. Aber 

· die Genauigkeit verlangt den Hinweis, dass immerhin in eini
gen Kantonen - ich nenne die Kantone Thurgau und Appen
zell-Ausserrhoden - die Opfer einer Straftat nicht die Möglich
keit haben, sich auf das Zeugnisverweigerungsrecht zu beru
fen. Es k<;>mmt aber noch etwas anderes dazu: Selbst dort, wo 
diese Möglichk~it der Zeugnisverweigerung für das Opfer be
steht, bedeutet das doch, dass diese Ehefra,u und die ganze 
Familie, also aucti die Kinder, die ganze Belastung eines Straf
verfahrens auf sich nehmen f'!'!Üssen, obwohl,die Frau das gar 
nicht will, was sie.gerade mit ihrer Zeugnisverweigerung zum 
Ausdruck bringt. 
Das Off,izialverfahren hat noch einen weiteren Nachteil: Wie 
muss der Richter dann handeln, wenn Dritte als Zeugen auftre
ten? Auch dann versagt die Ausweichmoglichkeit des Zeug-
nisverw~igerungsrechts des Opfers. . 
Aus all diesen Gründen sind Wir daher überzeugt, dass das 
Antragsdelikt die bessere Lösung ist. Per Bundesrat ist der 
Meinung, dass das private und soziale Interesse des Opfers 
gegenüb,er dem staatlichen Interesse an der Strafverfolgung· 
überwiegt. Diese Rechtsgüterabwägung ist nur im Rahmen 
des Antragsdeliktes möglich. 
Nun noch einige kurze Bemerkungen·zu den Anträgen von 
Frau Jeanpretre und von Frau Eppenberger: Beim Antragsde
likt kann der ,Strafantrag bekanntlich solange zurückgezogen 
werden, als das Urteil erster Instanz noch nicht verkündet wor
den ist. Innerhalb dieser Frist komr:nt das genannte Selbstbe
stimmungsrecht der Ehefrau also voll zum Tragen. Dasselbe 
gilt zwar auch für den Antrag von Frau Jeanpretre, allerdings 
mit der Ausnahme, dass dieses Widerspruchsrecht dann zu 
weichen hat, wenn das Opfer unter Druck gesetzt worden ist. 
Der Antrag von Frau Jeanpretre weckt meines Erachtens aber 
auch noch ein anderes Bedenken. Er enthält eigentlich die. in
dividualisierteste aller möglichen Lösungen, weil hier der 
staatliche St!'afanspruch total zur Verfügung des Opfers ge
stellt wird, sei das nun der Ehefrau, sei es auch ausserhalb der 
Ehe, also beispielsweise eines Opfers im Rahmen gleichge-. 
schlechtlicher sexueller Handlungen. 
Da frage ich mich: Ist eine solche.J.psung, wo der staatliche 
Strafanspruch total zur Verfügung eines Individuums gestellt 

. wird, richtig, wenn es um so wichtige Rechtsgüter wie Ehe 
oder Familie geht? Für mich aut jeden Fall nicht, und das ist 
der Grund, weshalb ich diesen Antrag ablehnen muss. 

· · Schliesslich noch zum Antrag von Frau Eppenberger: Frau 
Eppenberger, wenn ich Ihren Antrag richtig verstehe, möchten 
Sie - wie Sie selber gesagt haben ... auf eine recht unkoriven
tionelle Art undWeise der Frau diesen ersten Schritt ersparen, 
indem Sie sagen: Der erste Schritt.soll eben doch durch Straf
verfolgungsorgane, auch aufgrund von Anzeigen Dritter, erfol
gen. Die Frau hat dann aber die Ermächtigungsmöglichkeit. 
Dagegen spricht, dass wir damit - das haben Sie selber ge
sagt.,.. ein ganz neues Rechtsinstitut einführen. Ich glaube, wir 
sollten das um der Rechtssicherheit willen nicht tun, wenn 
nicht eine unbedingte Notwendigkeit besteht. · 
Der zweite Grund, der meiner Meinung nach gegen Ihre Lö
sung spricht, ist, dass Sie dem Opfer zwar den Vorteil einräu
men, ni9ht den ersten Schritt tun zu müssen, ihm jedoch zu
muten, den Nachteil von Strafanzeigen und entsprechenden , 
Gerüchten in Kaut zu nehmen. Ich glaube daher, dass auch 
dieser Antrag abgelehnt werden muss.. . 
Schliesslich noch eine Bemerkung zu·all jenen, die sagen -

1 



12. Dezember 1990 N 2323 Strafgesetzbuch und Militärstrafgesetzbuch. Revision 

Herr Leuenberger Moritz und, wenn ich mich richtig erinnere, 
vor allem auch Frau Nabholz -, mit dem Antragsdelikt würden 
wir den Eindruck erwecken, die sexuelle Nötigung und die Ver
gewaltigung in der Ehe hätten dann lediglich einen ganz gerin
gen Unrechtsgehalt, wie etwa eine Entwendung oder andere 

'Tatbestände, die ebenfalls Antragsdelikte sind. Diesbezüglich 
darf ich aber doch auf den Kommentar Trechsel verweisen. 
Herr Trechsel sagt ganz klar, dass das Strafgesetzbuch An
tragsdelikte für drei Gruppen von Fällen vorsieht: einmal tat
sächlich für Tatbestände mit geringem Unrechtsgehalt. Das 
trifft hier - da bin ich mit Herrn Leuenberger einig - in keiner 
Weise zu. Aber Antragsdelikte sind in unserem Strafgesetz
buch auch vorgesehen zur Schonung des Verletzten, für den 
sich der 'Schaden durch das Verfahren vergrössem könnte. 
Weiter sind Antragsdelikte vorgesehen zum Schutze der Fami
lie und ähnlicher enger Lebensgemeinschaften. Selbstver
ständlich treffen hier allein diese· zweite und dritte Tatbe
standsgruppe zu. 
Im übrigen darf ich doch darauf hinweisen, dass beispiels
weise auch beim Betrug und beim Diebstahl Verbrechenstat
bestände -wenn sie zu Lasten von Familienangehörigen erfol
gen - als Antragsdelikte ausgestaltet sind. 
All das führt den Bundesrat dazu, Ihnen zu empfehlen, dem 
Antragsdelikt zuzustimmen. Lediglich für den Zweitrat möchte 
ich noch auf eine Ungereimtheit im Antrag der Mehrheit l-;i•1-
weisen. Er reduziert dieses Antragsdelikt auf Tatbestänc.~. bei 
denen Täter und Opfer in einer Ehe im Sinne einer echten Le-

. bensgemeinschaft leben. Nun ist aber die Lebensgemein
schaft kein feststehender Begriff- weder im Straf- noch im Zi
vilgesetzbuch-, und das hätte z1,1r Folge, dass die Strafverfol
gungsorgane fast inquisitorisch untersuchen müssten, ob die 
Ehe tatsächlich auch praktiziert wurde. Das scheint mir eine 
unglückliche Lösung, aber ich verzichte hier auf einen Antrag; 
das werden wir im Rahmen des Differenzbereinigungsverfah- · 
rens lösen können. Die richtige Lösung wäre zweifellos, dass 
man auf den Tatbestand der Ehe und nicht auf den rein fakti
schen Tatbestand der Lebensgemeinschaft abstellt. 
Erlauben Sie mir zum Schluss einen rechtsvergleichenden 
Ausblick: Wenn wir jetzt im Sexualstrafrecht die sexuelle Nöti
gung und die Vergewaltigung in der Ehe als Antragsdelikte ko
difizieren, dann schaffen wir auch im internationalen Vergleich 
eine sehr fortschrittliche Lösung. Oesterreich hat diese Lö
sung jüngst gewählt, und alle andern Nachbarstaaten arbeiten 
noch an solchen Lösungen. Ich bin daher überzeugt, dass wir 
mit dem Antragsdelikt und dem Offizialdelikt bei grausamer 
Begehung eine moderne 'Lösung treffen, welche die Rechts
güter, von denen ich am Anfang sprach, am besten gegenein
ander abwägt. 
In diesem Sinne möchte ich Sie bitten, dem Antrag der klaren 
Mehrheit Ihrer Kommissjon Z1Jzustimmen. 

Art. 189 Titel -Art. 189 titre 
Angenommen -Adopte 

Art. 189Abs. 1-M. 189al. 1 

Präsident: Herr Bonny hat den Minderheitsantrag Salvioni zu
rückgezogen. 

Angenommen gemäss Antrag der Mehrheit 
Adopte selon 1a proposition de la maforite 

M.189Abs.2-M.189al.2 

Präsident: Nach Absprache mit der Kommission, der Spre
cherin der Minderheit und der Erstunterzeichnerin des Na
mensaufrufes schlage ich Ihnen folgendes Vorgehen vor: 
Zuerst Minderheit Stamm gegen Antrag Eppenberger. Wenn 
die Minderheit Stamm obsiegt, stelle ich sie in einer Abstim
mung unter Namensaufruf gegen die Mehrheit. Siegt der An
trag-Eppenberger, wird er dem Eventualantrag Jeanpretre ge
genübergestellt. Das Resultat wird dann in einer Abstimmung 
unter Namensaufruf der Mehrheit gegenübergestellt. Es findet 
also in jedem Fall nur ein Namensaufruf statt: Sie sind damit 
einverstanden. 

Erste Eventualabstimmung - Premier vote preliminaire 
Für den Antrag der Minderheit n Stimmen 

· Für qen Antrag Eppenberger Susi 75 Stimmen 

Zweite, namentliche Eventualabstimmung 
Deuxieme vote preliminaire, par appel nominal 

Für den Antrag der Mehrheit stimmen die folgenden Ratsmit
glieder: 
Votant pour la proposition de la majorite: 
Aliesch, Auer, Baggi, Basler, Berger, Bircher Peter, Blatter, 
Bonny, Bühler, Burckhardt, Bürgi, Büttiker, Caccia, Cavadini, 
Cevey, Cincera, Cotti, Couchepin, Coutau, Daepp, Darbellay, 
Deglise, Dietrich, Dreher, Dubais, Ducret, Dünki, Eggly, Eng
ler, Eppenberger Susi, Fäh, Feigenwinter, Fischer-Hägglin
gen, Fischer-Sursee, Fischer-Seengen, Frey Claude, Frey 
Walter, Friderici, Früh, Giger, Graf, Grassi, Gros, Guinand, 
Hänggi, Hart, Hass Otto, Hess Peteri Keller, Kahler, Kuhn, 
Kühne, Leuba, Loeb, Loretan, Luder, Maitre, Massy, Mühle
mann, Müller-Meilen, Müller-Wiliberg, Nebiker, Neuen
schwander, Nussbaumer, Oehler, Paccolat, Perey, Philipona, 
Pidoux, Reich, Reichling; Reimann Maximilian, Rohrbasser, 
Ruckstuh1,· Ruf, Rutishauser, Rüttimann, Sager,· Savary-Vaud, 

. Scharrer, Schmidhalter, Schnider, Schw~. Segmüller, Seiler 
Hanspeter, Spälti, Spoerry, Steffen, Stucky, Theubet, Tschup
pert, Wanner, Weber-Schwyz, Wellauer, Wyss William, Zbin
den Paul, Zölch, Zwingli, Zwygart (99) 

Für den Antrag der Minderheit stimmen die folgenden Ratsmit
glieder: 
Votant pour la proposition de la minorite: 
Aguet, Ammann, Antille, Aubry, Baerlocher, Bär, Bäumlin, Be
guelin, Bircher Silvio, Bodenmann, Borel, Braunschweig, 
Brügger, Bundi, Carobbio, Columberg, Danuser, David, Dor
mann, Eggenl;>erger Georges, Euler, Fankhauser, Fierz, Gar
diol, Grendelmeier, Günter, Haering Binder, Hafner Rudolf, 
Hafner Ursula, Haller, Herczog, Hubacher, Jaeger, Jeanpre
tre, Lanz, Leuenberger-Solothum, Leuenberger Moritz, 
Leutenegger Oberholzer, Longet, Maeder, Matthey, Mauch 
Rolf, Mauch Ursula, Meier Fritz, Meier-Glattfelden, Meier Sa
muel, Meizoz, Meyer Theo, Nabholz, Petitpierre, Pitteloud, 
Portmann, Rechsteiner, Reimann Fritz, Ruffy, Schmid, Schüle, 
Seiler Rolf, Stamm, Stappung, Stocker, Thür, Uchtenhagen, 
Ulrich, Vollmer, Wiederkehr, Zbinden Hans, Züger (68) 

Abwesend sind die folgenden Ratsmitglieder - Sont absents: 
Allenspach, Aregger, Siel, Blocher, Diener, Eggenberg-Thun, 
Eisenring, Etique, Gysin, Hildbrand, Hösli, Houmard, lten, 

· Jeanneret, Jung, Ledergerber, Martin, Neukomm, Pini, Re
beaud, Revac;:lier, Rychen, Salvioni, Savary-Fribourg, Scheid
egger, Spielmann, Steinegger, Weder-Basel, Widmer, Widrig, 
WyssPaul,Ziegler (32) 

Präsident Bremi stimmt nicht 
M. Bremi, president, ne vote pas 

Definitiv-Definitivement 
Für den Antrag der Mehrheit 
Für den Eventualantrag Jeanpretre 

M.189Abs.3-M.189al.3 
Angenommen gemäss Antrag der Meflrheit 
Adopte selon la proposition de la majorite 

M.189Abs.4~M.189a/.4 
Angenommen -Adopte 

Art. 190 Titel -Art. 190 titre 
Angenommen -Adopte 

Art. 190Abs. 1-M. 190al. 1 

89 Stimmen 
63Stimmen 

Frau Fankhauser, Sprecherin der Minderheit: Es gibt kein 
Recht auf sexuelle Verfügbarkeit der Frau. Wir haben das 
Selbstbestimmungsrecht der Frau in ihrem sexuellen Verhal-
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ten zu schützen,.getreu unserer Beteuerungen von gestern 
und heute. Wir haben auch die Würde der Frau ernst .ilJ neh
men und hier klar zu sagen, was Vergewaltigung heisst. Wir 
gehen davon aus, dass jedes von der Frau nicht gewollte Ein
dringen in die Körperöffnungen eine Vergewaltigung ist. Eine 
orale oder anale Penetration oder andere Penetrationsformen 
sind ebenso erniedrigend und verletzend für die Frau wie der 
nicht gewollte Beischlaf. Ein derartiges Eindringen in den Kör
per der Frau gegen ihren Willen stellt wohl die tiefgreifendste 
Verletzung dar und ist der massivste Ausdruck der Zerstörung 
weiblicher Selbstbestimmung. Deshalb ist es für die Errei
chung des Zieles unserer Strafrechtsrevision, nämlich des 

· Schutzes der sexuellen Integrität, für uns unabdingöar, die 
beischlafsähnlichen Handlungen als Form der Vergewalti
gung im Artikel 190 zu erwähnen. 
Das Kriterium der Willensäui.serung·sollte .massgebend sein 
für die Beurteilung des Willensbruches per Frau durch den 

< Mann und nicht ein von uns festgelegtes Mass an Gewalt. Der. 
Willensbruch steht im Mittelpunkt der Gesetzesrevision. Wir 
wollen die verfahrensrechtliche Stellung des Opfers verbes
sern. 
Ich habe es gestern in der Eintretensdebatte erwähnt: Wir ha-

. ben es mit einer neuen, erfreulichen Gesellschaftsnorm zu 
tun. Auch im sexuellen Bereich gibt es die Pflicht des Partners, 
das Nein der Partnerin zu respektieren. Es ist eine Sqrgfalts
pflicht. Dies ist die logische Konsequenz des Schutzes der se
xuellen Integrität. Eine Frau könnte gebeten, gefleht und ge
weint haben, auch wenn ihr geglaubt wird, muss sie noch 
nachwei~n. dass Gewalt angewendet worden ist. Es würde 
den Nachweis der Tat erschweren, wenn-gemäss der Formu
lierung der Kommissionsmehrheit - unbedingt zusätzliche 
Tatbestandsmerkmale gegebeh sein müssten, damit der Tat- , 
bestand erfüllt wird. 
Die abschliessende Aufzählung - gemäss Formulierung der 
Kommissionsmehrheit.,.. stellt eine Erschwernis für das Opfer 
und indirekt oft - wie die Praxis zeigt - einen unbegründeten 
Zweifel an der Glaubwürdigkeit der Frau dar. Zudem könnte es 
sein, dass ein Täter irgendein Mittel anwendet, das im Gesetz 
in der abschliessenden Aufzählung - wie sie die Kommlssi-

, onsmehrheit will --nicht erwähnt ist. Eine diffuse Angst, Män
ner könnten ungerechtfertigterweise ins Gefängnis gebracht 
werden, darf uns nicht verleiten, den Schutz der sexuellen Inte
grität der Frau in Frage zu stellen. 
Schliesslich gibt es für uns überhaupt keine Gründe, die Rege
lung, wie wir sie jetzt für die Nötigung im Artikel 189 beschlos
sen haben, nicht auch für den Tatbestand der Vergewaltigung 
anzuwenden. Diese Regelung ist ohne Diskussion genehmigt 
worden, weil Herr Bonny den Antrag Salvioni zurückgezogen 
hat. , 

Frau Bär: Wenn Ich den Grundsatz der Gesetzesrevision -wie. 
er in defBotschaft des Bundesrates steht und aueh der über
einstimmenden Meinung der Kommission entspricht und hier · 
.von Ihnen.allen, die gesprochen haben, immerwi~er beteu
ert wurde - definieren will, dann zitiere ich Carola Meier-See- · 
thaler, die Psychologin Lind Psychoanalytikerin: «Niemand hat 
das Recht, vom Partner, den er sexuell begehrt, eine positive 
Beantwortung seines Begeorens zu erwarten. Wenn es über
haupt ein Grundrecht der indMduellen Persönlichkeit gibt, so 
ist es das Recl'it auf die Verfügbarkeit über den eigenen Kör
per, auf das freie Ja oder Nein zum Begehren des Partners, 
das keine.r spezifischen Rechtfertigung bedarf.,. Das heisst 
nichts anderes, als dass der Wille der Frau respektiert werden 
muss; ihr Nein ist ein Nein. Das bedeutet, dass der Tatbestand 
erfüllt ist, sobald der Wille der Frau nicht respektiert wurde 
bzw. -wieesderGesetzestextsagt-: die Frau genötigt wurde. 
Weitere Tatbestandsmerkmale dürfen nicht.als Voraussetzung· 
ins Gesetz aufgenommen werden. Wenn die Elemente Ge
waltanwendung, Drohung und Zum-Widerstand-unfähig
machen in Artikel 190 genannt werden sollen, dann aus
schliesslich zum Zweck der Verdeutlichung, dass derV\rilleder 
Frau für den Täter erkennbar werden muss. 
Die Nötigungsmittel können aber weder abschliessend aufge
führt werden,. noch dürfen sie eine zusätzliche Hürde für die 
Frau darstellen, um ihre schon ohnehin äusserst schwierige 

und delikate Stellung im Vergewaltigungsproz~ss ungerecht
fertigt zu erschweren. Die einzige sinnvolle Lösung ist deshalb 

~ mit dem «namentlich» deutlich zu machen, dass bei der Verge
waltigung die Nöti9ungshandlung, das Gegen-den-Willen~ 

· der-Frau-Handeln» ausschlaggebend ist und nicht die Tatmit
tel. Herr Bonny hat bej der Begründung, weshalb er den Min
derheitsantrag Salvioni zurückzieht, genauso argumentiert; es 
wäre unlogisch, wenn man jetzt bei Artikel 189 «namentlich in
dem» stehenlässt und hier, beim qualifizierten Delikt.in Arti
kel 190, nur «indem» sagt und den Tatbestand somit ab
schliessend aufiä,hlt. 
Der zweite wichtige Unterschied zum Mehrheitsantrag ist der 
Begriff «Beischlaf und beischlafsähnliche Handlungen»; dar
unterwerden alle andern Penetrationsformen subsumiert, oral 
und anal,. die wir eigentlich im Gesetz aufzählen wollten und 
die von der Kommission nicht akzeptiert wurden. Sie sind hier 
unter dem Begriff «beischlafsähnliche Handlungen» gemeint. 
Diese Handlungen werden von den Opfern als genauso 

-schlimm und entwürdigend erlebt wie die vaginale Penetra-
tion. . . 
Ich bitte Sie deshalb, dem Minderheitsantrag der Kommission 
zuzustimmen. 

Rechsteiner: Ich bitte Sie namens c;ier sozialdemokratischen 
Fraktion, dem Minderheitsantrag von Frau Fankha11ser zuzu
stimmen. Die Präsenz in diesem Saal, auch die Aufmerksam
keit- kein Wunder, zu dieser Zeit- kontrastieren sehr stark zur 
Bedeutung dieses Antrages. Wir machen Strafgesetzgebung 
in einem sehr wichtigen und delikaten Bereich. Wir' machen 
Strafgesetzgebung, die möglicherweise wiederum für Jahr
zehnte Geltung beanspruchen wird, und wir bringen damit 
wichtige gesellschaftliche Werthaltungen zum Ausdruck, die 
für sehr viel.e Menschen in diesem Land von grosser· Bedeu
~ung sind. Deshalb ist es ausserordentlich problematisch, eine 
so zentrale, wichtige Debatte an einem Abend durchzuführen, 

• zudem wenn sie noch durch Budgetbereinigungen, durch Dif
ferenzbereinigungen bei der Finanzordnung unterbrochen 
wird. Es besteht dabei die Gefahr, dass die Wichtigkeit der An
träge nicht mehr zum Ausdruck kommt und die Abstimmun
gen möglicherweise entsprechend ausfallen. 
Es geht hier beim Minderheitsantrag von Frau Fankhauser 
zentral um das Wort «namentlich». Es ist ein kleines Wort, trotz
dem hat es eine ganz entscheidende Bedeutung bei der Aus
gestaltung des Tatbestandes. Bei Artikel 190, beim Vergewalti
gungstatbestand, wird im Vergleich zur sexuellen Nötigung 
bei Artikel 189 eine zusätzliche Hürde, eine grosse Beweiser
schwemis, vorgeschlagen. Bei Artikel 189 wird mit dem Wort 
~namentlich» ausgedrückt, dass die verschiedenen Nöti
gungsmittel, die dort aufgezählt werden, nicht im einzelnen 
nachgewiesen werden müssen. Es genügt der Nachweis, 
dass der Wille der Frau, der Wille des Opfers gebrochen wird. 
Es braucht nicht den zusätzlichen Nachweis eines weiteren 
Tatbestandselementes. Es genügt, dass die Nötigung nach
gewiesen ist. Bei Artikel 190 soll dieses Prinzip, das auch von 
Herrn Bonny anerkannt worden ist, gebrochen werden. Da 
wird '11it der ab$chliessenden Aufzählung dieses zusätzliche 
Tatbestandselement für den Nachweis g_efordert; das bedeu
tet in der Praxis eine sehr starke Beweiserschwemis .. Gerade . 
bei diesen Tatbeständen, insbesondere beim Tatbestand der 
Vergewaltigung, besteht doch eine besondere Situation, in
dem die einzelnen Nötigungsmittel - Gewalt oder psyohischer 
Druck oder Widerstandsunfähigkeit- nicht so einfach nachzu
weisen sind. Beispielsweise ist es, wenn eine Frau in einer 
Parkgarage im Dunkeln oder in einem Park bedroht wird, für 
sie sehr oft nicht ratsam; sich zur Wehr zu setzen. Wenn der 
strikte Nachweis dieses Nötigungsmittels - Gewalt oder psy-. 
chischer Druck ~ gefordert wird, dann führ't das in der Praxis 
dazu, dass der Beweis erschwert ist. Dies muss verhindert 
werden. 
Woher kommt die Ungereimtheit zwischen Artikel 189 und Arti
kel 190, zwischen der sexuellen Nötigung und der Vergewalti
gung? Sie stammt - ich möchte das offenlegen - aus einem 
Vorschlag des Bundesrates, der versuchte, einen sogenann
ten Kompromiss herbeizuführen, einen Kompromiss, der aber 
leider ein fauler ist. Es sei sinnvoll, es beim wenigerschwerwie-
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genden Tatbestand der sexuellen Nötigung bei der nicht ab
schliessenden Aufzählung bewenden zu lassen. Hingegen cei 
es beim sehr schweren Tatbestand der Vergewaltigung so, 
dass eine abschliessende Aufzählung der Nötigungsmittel ge
macht werden müsse. 
Das ist eine sehr fragwürdige Logik. Der Gesichtspunkt der 
Rechtsgleichheit wird nämlich missachtet: Gleichgeschlechtli
che sexuelle gewaltsame Uebergriffe, bei denen eine offenere 
Formulierung des Tatbestandes gilt, werden gegenüber dem 
sehr schweren Tatbestand der Vergewaltigung, bei der das 
Opfer eine Frau ist, ungleich behandelt. Bei gleichgeschl~
lichen, gewaltsamen sexuellen Uebergriffen, beispielsweise 
unter Männern, ist dann der Beweis nach Artikel 189 also ein
facher zu führen als bei der Vergewaltigung, dem sehr schwe
ren Tatbestand, wo wir uns eigentlich einig sein sollten, dass 
hier der strafrechtliche Schutz ausgedehnt, verbessert werden 
muss. Das ist eine Ungereimtheit, die sich mit einer seriösen 
Strafgesetzgebung in diesem wichtigen Zeitpunkt nicht ver
trägt. 
Ich ersuche Sie deshalb, dem Minderheitsantrag von Frau 
Fankhauser zuzustimmen und damit gleichzeitig zum Aus
druck zu bringen -das ist das zweite Problem bei diesem Min
derheitsantrag -, dass die orale oder anal~ Penetration der 
Vergewaltigung gleichzustellen ist. 

Frau Nabhol;.: Ich spreche für mich persönlich, nicht für die 
Fraktion, Darf ich im Zusammenhang mit dem Antrag Fank
hauser auf das Bedurfnis aufmerksam machen, dass man ho
mogen legiferieren sollte? Wir haben in Artikel 189 ausdrück-· 
lieh den Begriff «namentlich» aufgenommen, um hier die nicht 
abgeschlossene Aufzählung der möglichen Deliktformen fest
zuhalten. Der Antrag Salvioni, der_ das zurücknehmen wollte, 
wurde zurückgezogen. Also stimmt man dieser nicht ab
schliessenden Regelung zu. So ist es für mich nicht mehr als 
logisch, dass mari beim folgenden Artikel 190 die Version von 
Frau Farikhauser wählt. Das macht Sinn, das andere nicht. 

Bonny: Ich möchte kurz noch auf einen Punkt hinweisen. Ich 
will die Diskussion nicht verlängern. Ich habe bei Artikel 189 
den Minderheitsantrag, welcher «namentlich» streichen 
wollte, zurückgezogen. Nachdem es sich bei Artikel 190 um 
ein schwereres Delikt handelt, gibt es Gründe, trotzdem die 
engere Fassung zu behalten. Ich verzichte aber auf diese Dis
kussion. Man kann in guten Treuen auch die Meinung vertre
ten, dass man durchziehen und in beiden Artikeln gleiche Re-
gelungen schaffen soll. . 
Mir scheint etwas anderes wichtig zu sein. Wir haben in Arti
kel 189 Absatz 1 den Mehrheitsantrag angenommen. Dort 
heisst es:·« .... zur Duldung einer beischlafsähnlicher:i .... nö
tigt ..•. » Sowie ihn die Kommission verstanden hat und wie er 
konzipiert ist, richtet sich dieser Absatz 1 in Artikel 189 sowohl 
an Mann als auch an Frau. In Artikel 190 ist nur von einer«Per
son weiblichen Geschlechts» die Rede. lrn Minderheitsantrag 
kommt nun w'ederum die «beischlafsähnliche Handlung» vör: 
« .... zur Duldung des Beischlafs oder einer beischlafsähnli
chen Handlung .... » Hier sehe ich folgendes Problem: Wenn 
wir dem Mmde,, 1eitsantrag bei Artikel 190 zustimmen, steht er 
in Konkurrenz mit Artikel 189 Absatz 1, wo ebenfalls die bei-
schlafsähnliche Handlung erwähnt ist. , 
Gravierend ist dabei, dass die Strafandrohung bei Artikel 189 
Absatz 1 anders lautet: Neben Zuchthaus bis zu 1 O Jahren 
kann noch mit Gefängnis bestraft werden; bei Mikel 190 han
delt es sich bei der Strafandrohung nur um Zuchthaus bis zu 
10Jahren. 
Auch wenn ich die Frage des Ausdrucks «namentlich» aus
klammere, bleibt somit eine Inkongruenz zwischen Artikel 190 
Absatz 1 in der Minderheitsfassung und der eben besehlosse
nen Fassung von Artikel 189 Absatz 1. Das ist der Grund, wes
halb ich trotz der Relativierung des Gegensatzes bei «nanient: 
lieh» nach wie vor bei Artikel 190,an der Mehrheitsfassung fest
halten muss. Das ist auch die Meinung der Mehrheit unserer 
Fraktion. - : ' 

M. Maitre: En adoptant l'artlcle 189, nous avons adopte une 
formµlation qui conduit ä punir la personne qui aura fait subir 
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un acta analogue ä l'acte sexual ou un autre acte d'ordre 
sexuel. A l'article 190, Mme Fankhauser voudrait qu'outre le 
viol on parle egalement d'acte sexuel ou d'acte analogue ä 
l'acte sexuel.11 nous semble que cette proposition n'est pas lo
gique dans la mesure ou eile fait en quelque sorte double em
ploi avec ce qui a dejä ete vote ä l'article 189 et dont le d~gre 
de penalite englobe la totalite des comportements que le droit 
penal veut prohiber. C'est pourquoi nous arrivons ä la conclu
sion que la proposition Fankhauser apporte en realite plus de 
confusion que de clarte dans la systematique de la loi et nous 
vous pröposons des lors d'en rester ä la systematique expri
mee tant ä l'article 189 qu'ä l'article 190 qui reprime le viol et 
qui a ete adopte par 1a majorite de la commission. 

M. Cotti, rapporteur: La. proposition de Mme Fankhauser pre
sente deux nouveautes: le terme «notamment», avant tout; en
suite eile veut etendre la portee de l'article aux actes analo
gues ä l'acte sexual. 

· Je parlerai tout d'abord de ce deuxieme point. Nous · avons 
deux articles, 189 et 190. L'article 189 punit tous les actes ana
logl,les ä l'acte sexual et tous les autres actes, donc tous les 
actes possibles et imaginables qui peuvent se passer entre 
deux personnes, de n'importe quel sexe. L'article 190 parle de 
l'acte sexual proprement dit. Par les deux articles, et avec la 
meme peine maximale, on touche donctous les delits suscep
tlbles d'etre commis, Si nous transferons ä l'article 190 les ac
tes analogues ä l'acte sexual qui sont dejä punis de la meme 
fay0n avec la meme peine maximale ä l'article 189, nous intro
duisons un double inopportun, nous creons de l'incertitude. 
Nous avons voulu l'article 190 comme un cas special de 
l'article 189.11 taut garder cette logique, sinon on cree la confu
sion. La raison pour laquelle on a retire le viol de l'article 189 
qui a un caractere general, c'est la volonte de souligner le viol 
comme un acta particulierement important parmi les actes de
lictueux. Par consequent, pour une question de logique juridi
que, je vous prie, d'une part, devoter separement sur les deux 
choses et, d'autre part, de ne pas creer de la confusion. Tous 
ces actes dont nous avons entendu la description tout a 
!'heure par Mme Fankhauser et par MmEl Bär sont punissa
bles en appliquant l'article 189. II n 'y a pas de difference entre 
la solution de la commission e~ celle de Mme Fankhauser. 
Je reviens sur le mot «notamment». Le viol est un delit grave 
pour lequel est prevue une peine allant jusqu'a dix ans de re
clusion et non une peine d'emprisonnement comme c'est le 
cas ä !'article 189. Les faits justifiant la poursuite doivent donc 
etre clairement delimites. On a toujours dit vouloir mettre de la 
clarte dans le COde penal, a savoir que le principe nulta poena 
sine lege nous impose de delimiter clairement les faits punis
sables, et c'est ce que l'on a fait en supprimant le terme «no
tamment» de la formulation de l'article 190, alors qu'on l'a 
maintenu pour des raisons d'opportunite a l'article 189. 

Frau Spoerry, Berichterstatterin: Es geht beim Antrag Fank
hauser um zwei Aenderungen gegenüber der Mehrheit. Zum 
einen will Frau Fankhauser bei Artikel 190 den Begriff «bei- , 
schlafsähnliche Handlung» einführen. Dazu ist folgendes fest
zuhalten: Frau Fankhauser hat absolut recht, wenn sie sagt, 
dass beischlafsähnliche Handlungen, also andere Penetratlo
nen als der eigentliche Beischlaf zwischen einem Mann und 
einer Frau, für das Opfer ebenso demütigend sein können wie 
der eigentliche Beischlaf; darin sind wir uns einig. Wir sind uns 
aber auch einig, dass diese Handlungen auch zwischen Män
nern vorkommen können, und dann ist es für das Opfer ge
nauso demütigend. Aus dem Bestreben heraus, ein ge
schlechtsneutrales Sexualstrafrecht zu schaffen, haben wir 
deshalb alle beischlafsähnlichen Handlungen in den Arti
kel 189 aufgenommen, in den Tatbestand der sexuellen Nöti
gung, der für alle Menschen in diesem lande gilt. Wenn wir die 
beischlafsähnlichen Handlungen auch noch in Artikel 190 ein
fügen, wo es nur um die Frau geht, so verankern wir einerseits 
einen geschlechtsspezifischen Unterschied und andererseits 
eine Doppelspurigkeit, die nicht gerechtfertigt sind. Ich bean
trage Ihnen daher im Namen der Kommission, diese Ergän
zung nicht vorzunehmen. 
Jetzt zur zweit«::n Differenz, zum Wort «namentlich»: Es wurde 
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. ' 
immer davon gesprochen, dass der Antrag Salvioni zurückge
zogen wurde, weshalb jetzt gleichgeschaltet werden müsse. 
Ich bitte Sie zu beachten, dass gemäss Kommissionsmehrheit 
beim Artikel 189 das Wort «namentlich» eingefügt ist und beim 
Artikel 190 nicht Und das ist kein Zufall, sondern hat seine gu-
ten Gründe. · ' 
zuerst aber noch eine Vorbemerkung: Ich bin froh, im Namen 

. der Kommission nochmals festhalten zu können, dass eine 
Frau sich nicht verzweifelt wehren muss, wenn ihr der Wider
stand nicht zumutbar ist. Wir wollen .:... und wir wollen das hier 
über die Materialien den Gerichten weitergeben -, dass nie
mand von einer Frau erwartet. die in einer ausweglosen Situa
tion - z. B. weil weit und breit niemand ist- belästigt, bedroht, 
vergewaltigt wird, dass sie sich unter Lebensgefahr und unter 
Gefahr einer schweren Verletzung wehrt. Wir sind,vielmehr der 
Meinung, dass dieser 'Frau der Widerstand nicht zumutbar ist. 
Sie ist aus der Situation heraus zum Widerstand u,nfähig. Das 
ist Bestandteil des vorgelegten Textes,· dazu braucht es das 
Wort «namentlich» nicht. · 
Aber es ist ebenso wichtig zu sagen, dass das schwere Verbre
chen der Vergewaltigung nur dann erfüllt sein kann, wenn der 
Mann mit Zwang oder durch die Hilflosigkeit des Opfers aus 
der Situation heraus seinen Willen durchsetzt und den Willen 
der Frau bricht. Die Ausweitlmg der Tatbestandsmerkmale, 
die wir . vorgenommen haben . ..,. Drohung, nicht mehr. 
«schwere» Drohung, Gewalt, psychischer Druck und Zum
Widerstand-unfähig-Machen, lnkl.usive aus der Situation her
aus -. deckt alle möglichen Tatbestandsmerkmale. einer Ver
gewaltigung ab. Deswegen haben wir hier das «namentlich» 
weggelassen. . · 
Es ist ein bisschen anders bei der sexuellen Nötigung. Diese
xuelle Nötigung umfasst auch die schweren geschlechtli9hen 
Verletzungen, also insbesondere die . entwürdigenden· bel
schlafsähnlichen Handlungen. Dort müssen die gleichen Tat
bestandsmerkmale gegeben sein wie bei der Vergewaltigung. 

. Aber die sexuelle Nötigung umfasst eben auch sexu_elle Hand
lungen weniger schwerer Art. Stellen Sie sich vor, der Lift wird 
blockiert und der Mann .nützt d/esen Umstand aus, um zu
dringlich zµ werden. Er wendet zwar keine Gewalt an, es 
kommt auch nicht zu beischlafsähnlichen Handlungen, aber 
er nützt immerhin die Situation schamlos aus. Diese weiteren 
Möglichkeiten der sexuellen Nötigung wollen wir mit dem Wort 
«namentlich» zum Ausdruck bringen. Deswegen hat der Un
terschied zwischen Artikel 189 und Artik.el 190 einen Sinn. Die 
Kommission hat sich dabei etwas überlegt. 
Im Namen.der Mehrheit der Kommission bitte ich Sie daher, 
unserem Antrag zu folgen. 

Rechstelner: . Wegen der Tragweite ·der Angelegenheit 
möchte Ich noch kurz die Gelegenheit zu einer Erklärung nut-. 
zen, und zwar will ich insbesondere auf die Voten von Herrn 
Bonny und· der beiden Kommissionssprecher zurückkom
men. 
Es ist erfreulich, dass Herr Bonny ond andere Sprecher der 
bürgerlichen Parteien einsehen, dass es ungereimt wäre, zwi
schen Artikel 190 und Artikel 189 eine unterschiedliche Um
schreibung des Tatbestandes zu wählen. Wenn diese Tatbe
standselemente in Artikel 189 nicht abschliessend umschri&
ben sein sollen, dahn gilt dies mit guten oder noch, besseren 
Gründen auch für Artikel 190. · · 
Das Problem, das Herr Bonny hatte, war ja die Gleichbehand
lung der Tathandlungen bei den beischlafsähnlichen Hand
lungen zwischen Artikel 189 und 190 nach dem Vorschlag der 
Kommisslonsminderheit. · 
Meines Erachtens und auch nach Auffassung der Experten, 
die wir in der Kommission beigezogen hatten, stellt sich dieses 
Problem der Rechtsgleichheit nicht, weil in Artikel 189 eben 

. nicht nur die schweren belschl~fsähnlichen Handlungen er
fasst sind, sondern auch die sogenannten anderen ge
schlechtlichera Handlungen, die von geringerer Schwere sind. 
Oie Maximalstrafdrohung ist gleich hoch. Weniger hoch bei Ar
tikel 189 ist die Mindeststrafdrohung, und diese bezieht sich 
auf die anderen geschlechtlichen Handlungen .. Man hätte die
ses Problem auch dadurch lösen können, indem man den Arti
kel 189 aufgeteilt hätte in einen Artikel 189 mit den beischlafs- . 

ähnlichen Handlungen und Artikel 189bis mit den anderen ge
schlechtlichen Handlungen. 
Aber es geht un~. den Unterzeichnerinnen und Unterzeich
nern des Minderheitsantrages, darum, eine Brücke zu bauen 
für das zentrale Problem der Umschreibung des Tatbestan
des. Wir sind deshalb bereit- auch Frau Fankhauser als Erst
unterzeichnerin -. die . Formulierung «beischlafsähnliche 
Handlung» bei Artikel .190 fallenzulassen, um eine Brücke zu 
bauen, insbesondere auch im Hinblick auf das Differenzberei
nigungsverfahren. Das zentrale Moment für die l,lmschrei
bung des Tatbestandes ist der Einbau des Wortes «nament
lich», und damit sind Sprecher bürgerlicher Parteien einver
standen. Wir wären bereit, hier zu einem Kompromiss Hand zu 
bieten: 

Bonny: Es geschehen doch noch Zeichen und Wunder. In der 
Diskussion hat sich eindeutig gezeigt, dass die Annahme des 
Minderheitsantrages bei Artikel 190Absatz 1 zu Problemen im 
Zusammenhang mit der bereitsverabschiedeten Fassung der 
Mehrheit bei der sexuellen Nötigung, bei Artikel 189 Absatz 1 , 
führen wurde, weil in beiden Artikeln die Duldung von bei
schlafsähnlichen Handlungen erwähnt ist. Wir haben von 
Herrn Rechsteiner gehört - offenbar hat er als Vertreter der 
Minderheit gesprochen -, dass diese bereit wäre, bei- Arti
kel 190 Absatz 1 den Passus «oder einer beischlafsähnlichen 
Handlung» zu streichen. Es bleibt somit nur noch die «Dul
dung des Beischlafs» bei"'! Vergewaltigungsbegriff. Dann 
bleibt noch der andere Unterschied: das «namentlich». Ich 
habe bereits angetönt, dass' Ich, nachdem ich den Antrag Sal
vioili zurückgezogen habe, der das Wort «namentlich» strei
chen wollte - bei Artikel 189 Absatz 1 -. diesen Unterschied 
bei Artikel 190 nicht mehr aufrechterhalten möchte. Ich 
glaube, die Sache ist reif zu einer einvernehmlichen Lösung, 
nachdem die Hauptschwäche des Minderheitsantrages elimi-

. niert worden Ist. 
Ich kann nicht die Auffassung der Fraktion bekanntgeben. lt:h 

· habe aber mit Frau Nabholz und den Herren Petitpierre und 
Leuba kurz gesprochen. Unter der Bedingung der Streichung 
des Passus «oder einer beischlafsähnliciien Handlung» wären 
wir somit bereit, dem modifizierten Minderheitsantrag zuzu
stimmen: 

Bundespräsident Koller: Wir kommen offenbar zu vorgerück
ter Stunde zu etwas unkonventionellen Methoden der Diffe
renzbereini'gung ~Ischen Mehrheit 1,md Minderheit. Wenn ich 
Sie richtig verstanden habe, wäre die Minderheit einverstan
den, die erste Differenz zu beseitigen und Artikel 190 auf den 
klassischen Fall der Vergewaltigung, also auf den Beischlaf, 
zu beschränken. Das nehme ich zur Kenntnis. Damit wird tat
sächlich eine Differenz beseitigt. Es bleibt aber die andere Dif
ferenz in bezug auf das «namentlich»: In bezug auf das «na
mentiich» möchte ich Sie doch bitten, der Mehrheit Ihrer Kom
mir1ion, der sich der Bundesrat anschliesst, zuzustimmen. 
Man hat gesagt. das sei nicht logisch; und sei nicht seriöse Ge
setzi:iebung. Aber es geht hier zweifellos nicht um ein Problem 
,ein formaler Logik, sondern es gehJ um ein Probl~m der juri
stischen Wertung. In Artikel 190 haben Sie eine eindeutig 
strengere Strafandrohung. Die Mindeststrafe, die beim Tatbe
stand von Artikel 190 auszusprechen ist, i$t bekanntlich ein 
Jahr Zuchthaus. Bei Artikel 189 ist dagegen die Minde~tstrafe 

. dreiTageGefängnis. . 
Nun legt die unterschiedliche Wertung zweifellos nahe, dass 
bei einem Straftatbestand, der eine derart strenge Strafdro
hung vorsieht, eine grössere Bestimmtheit verlangt werden 
muss. Das ist der Grund, weshalb die Mehrheit Ihrer Kommis
sion und.der Bundesrat beim Tatbestand von Artikel 190 das 
«namentlich» herausnehmen· möchten. Denn jeder Norrn
adressat muss bei einer derartig eingreifenden Strafe von min
destens einem Jahr Zuchthaus genau wisse11, welche Tatbe
standselemente gegeben sind - das verlangt der Bestimmt
heitsgn,mdsatz '-, während bei einer weniger weitgehenden 
Strafandrohung -wie wir sie in Artikel 189 haben - es eher hin
zunehmen ist, wenn der Tatbestand diesbezüglich etwas offe-
ner bleibt. · 

... 
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Aus diesem Grund möchte ich Ihnen empfehlen, bei Arti
· kel 190, bei der einzig verbleibenden Diffe;enz, das «nament
lich» mit der Mehrheit herauszustreichen. 

Präsident: Ich stelle fest, dass im Antrag der Minderheit Fank
hauser die vier Worte ,,oder einer beischlafsähnlichen Hand
lung» gestrichen sind. Der Unterschied zur Mehrheit besteht 
demnach nur noch im Wort «namentlich». 

Abstimmung - Vote 

Für den modifizierten Antrag der Minderheit 
Für den Antrag der Mehrheit 

M. 190Abs. 2, 3-M. 190al. 2, 3 
Angenommen gemäss Antrag der Mehrheit 
Adopte selon la proposition de la majorite 

Art.191 
Antrag dar Kommission 
Abs.1 

56Stimmen 
52Stimmen 

.... ihres Zustandes zum Beischlaf, zu einer beischlafsähnli
chen oder einer anderen geschlechtlichen .... mit Zuchthaus 
bis zu zehn Jahren oder .... 
Abs.2 
Streichen 

Art.191 
Proposition de /a commission 
.... pour commettre sur .alle l'acte sexual, un acta analogue ou 
un autre acta d'ordre sexual, sera puni de la reclusion pour 
1 O ans au plus ou de l'emprisonnement. 
Al.2 
Bitter 

Angenommen -Adopte 

Art.192 
Antrag der Kommission 
Abs.1 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 

Abs.2 
Mehrheit 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 
Minderheit . 
(Bär, Braunschweig, Fankhauser, Hafner Ursula, Jeanpretre, · 
Rechsteiner) . 
Streichen 

Art.192 
Proposition de 1a commission 
Al. 1 
Adherer a la decision du Conseil des Etats 

Al.2 
Majorite 
Adherer ä la decision du Conseil des Etats 
Minorite 
(Bär, Braunschweig, Fankhauser, Hafner Ursula, Jeanpretre, 
Rechsteiner) 
Bitter 

Abs.1-Al.1 
Angenommen -Adopte 

Abs.2-Al.2 

Präsident: Infolge Ihres Entscheides bei Artikel 187 gilt. hier 
der Antrag der Mehrheit als angenommen. · 

Angenommen gemäss Antrag der Mehrheit 
Adopte selon la proposition de la majorite 

Art.193 
Antrag der Kommission 
Abs.1 
Wer eine Person veranlasst. eine geschlechtliche Handlung 
vorzunehmen oder zu dulden, indem er eine Notlage oder 
eine durch ein Arbeits- oder Dienstleistungsverhältnis begrün
dete Abhängigkeit oder eine Abhängigkeit ähnlicher Art aus

. nützt, wird mit Gefängnis bestra~ 

Abs.2 
Mehrheit 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 
Minderheit 
(Bär, Braunschweig, Fankhauser, Hafner Ursula, Jeanpretre, 
Rechst~iner) 
Streichen 

Art.193 
Proposition de la commission 
Al. 1 
Celui qui, profitant de la detresse ou se trouve la victime ou 
d'un lien de deperidance fonde sur des rapports de travail ou 
de prestations de service ou d'un lien de dependance analo
gue, aura determine .... 

Al.2 
Majorite 
Adherer a la decision du Conseil des Etats 
Minorite 
(Bär, Braunschweig, Fankhauser, Hafner Ursula, Jeanpretre, 
Rechsteiner) 
Biffer 

Abs. 1-AI. 1 
Angenommen -Adopte 

Abs.2-Al.2 

·Präsident: Dieser Entscheid ist ebenfalls eine Folge von je
nem bei Artikel 187. 

Angenommef'! gemäss Antrag der Mehrheit 
Adopte selon la proposition de la majorite 

Art.194 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 

Antrag Braunschweig 
Streichen 

Art.194 
Proposition de la commission 
Adherer a la decision ju Conseil des Etats 

Proposition Braunschweig 
Bitter 

Braunschweig: Ich bitte Sie zu später Stunde um Verständnis 
für eine sehr kleine und uns fremde Minderheit. Im Artikel 194 
geht es um den Exhibitionismus. Wir lesen: «Der Exhibitionist 
als Täter ist eher harmlosen Zuschnitts.» So steht es bereits in 
der Botschaft des Bundesrates. Trotzdem sollen diese Men
schen weiterhin dem Strafrecht unterstellt bleiben. Ich habe 
den Antrag auf Streichung bereits in der Kommission gestellt. 
Ich bin dort unterlegen und habe zunächst auf einen Minder
heitsantrag verzichtet, weil ich weiss, dass es sich wirknch um 
eine kleine Minderheit handelt; aber auch das sind Menschen 
mit Problemen und Sorgen. In der Zwischenzeit hatte ich Kon
takt mit Sozialarbeiterinnen und Sozialarbeitern. Sie haben 
mich gefragt, weswegen diese Frage nicht auch hier aufgegrif
fen wird. Die Kommissionsarbeit ist ihnen weitgehend unbe
kannt, sie ist nicht öffentlich. Daraufhin habe ich mich nach 
Rücksprache mit meiner Fraktion entschlossen, den Antrag im 
Plenum nochmals zu stellen. 
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Eine Begründung, weswegen die Exhibitionisten als harmlose 
Täter 'bezeichnet werden, können Sie in der Bo~chaft auf 
Seite 72nachlesen; ich möchte.dies nicht wiederholen. Heute 
ist unbestritten: Exhibitionisten sind in erster Linie kranke Men-

. sehen. Ihr Verhalten ist eine Krankheit, nicht ein kriminelles 
Verhalten, schon gar nicht ein gewalttätiges. Sie sind Patien
ten; deshalb ist es mehr als fragwürdig, wenn wir von Tätern 
sprechen. Wir sollten ein Sensorium entwickeln, um zu unter
scheiden, wer kriminell un.d wer Patient·ist. Ich gebe zu, das 
Verha,lten ist uns fremd und für viele Menschen fast unerträg
lich, unverständlich, macht manchmal auch Angst oder löst ei
nen vorübj:,rgehenden Schrecken aus, ist unangenehm -das 
ist alles richtig; aber das Verhalten ist nicht kriminell. Gewalttä
tigkeit kommt praktisch nicht vor. 
Deswegen bih Ich der Meinung, dass wir die Mittel anwenden 
sollten, die für solche Fälle vorhanden sind. Das sind nicht Po
lizei, Untersuchungsbehörde, Strafrecht, allenfalls sogar der 
Strafvollzug, sondern das sind die Fürsorge, die persönliche 
und mitmenschliche Betreuung, der Arzt, der. Psychiater - je 
nach Abklärung des einzelnen Menschen und seiner Situa
tion. Auch in dieser Beziehung besteht keine Meinungsdiffe
renz. 
Es besteht in Absatz 2 die Absicht, eine ärztliche Behandlung 
vorzusehen, und ausserdem ist das Delikt ein Antragsdelikt. 
Das hilft mindestens in eine:-,~ Punkt nicht. Ein Ve'rfahren mit
tels Polizei und Untersuch•.ingsbehörde muss dennoch statt
finden. Wir sollten die.sen Mensche11 auch dieses Verfahren 
wenn möglich ersparen, weil für die meisten Menschen ein 
Verfahren mit Polizei und.Strafverfolgung eine belastende An
gelegenheit Ist. Es gibt wenig Menschen, die das leichtneh
men. Hinzu kommt: Eine ärztliche Behandlung aufgrund eines. 
Befehls, einer Verfügung des Untersuchungsrichters, ist in der 
Regel - nicht immer; aber sehr häufig-.eine fragwürdige Sa
che. Es gibt viele Psychologen, Aerzte, Psychiater, die das ge
radezu ablehnen, lfleil sie Freiwilligkeit' und ·Einsicht verlan
gen. Diese Einsicht Ist manchmal vorhanden, kann zustande 
kommen. Aber es gibt Menschen - sie haben auch ihre 
menschlichen Schwächen -, die vielleicht sehr stur sind oder 

. für die es eine hohe Angst- und Hemmschwelle gibt und die 
nicht bereit sind, eine solche ärztliche BEIhandlung aufsieh zu 
nehmen. Danri' kommt'eben doch noch die Strafe, und zwar 
kommt sie vielleicht nach Jahren; es ist für sie fast nicht mehr 
nachvollziehbar, weshalb sie noch eine Strafe absolvieren 
müssen -für eine Tat, die sie vor Monaten oder Jahren began
gen haben und die nicht schwerwiegend ist. 
Ich wäre Ihnen dankbar, wenn Sie daraus die Konsequenz zie
hen und sagen würden, dass wir das Tun dieser Menschen 
nicht mehr als strafbar er!dären und dass wir anderweitig den -
Kontakt mit ihnen suchen und pflegen wollen, damit man ih
nen wirklich helfen kann. Die Gefängnisstrafe als letzte Mög
lichkeit kann das am allerwenigsten; denn diese Menschen 
sind häufig besonders einsam, sind durch ihre Lebenserfah
rung bitter geworden. Sie bekommen .im Gefängnis kaum 
Hilfe, im Gegenteil, dortw1rden sie noch einsamer, noch mehr 
verbittert. Deswegen müssen wir andere Wege sucl:)en. 
Diese Wege sind vorhanden: Es gibt uberall, in jeder Ge-, 

. meinde und in jedem uuaruar, Fürsorgeeinrichtungen; es gibt 
Schulen, es gibt Lehrer, die alle für Kinder mitverantwortlich 
sind. Kinder sind am ehesten Exhibitionisten ausgesetzt., Ge
meinsam sollte es in einer Gemeinschaft, in einem Dorf oder in 
irgendeiner Siedlung, möglich sein, ohne Strafrichter und 

· ohne Polizei mit diesen und für 9iese Menschen eine Lösung 
zu finden. 
Wenn im äussersten Notfall, d. h. wenn ganz besondere Hart
näckigkeit vorhanden ist, zu diesem Mittel doch noch gegrif
fen werden muss, dann gibt es vier Artikel später den Arti
kel 198, wo es um die· gei,chlechtfiche Belästigung geht; die
ser Artikel könnte als Notbremse greifen, wenn es nicht mehr 

· anders geht. 
Normalerweise sind diese Menschen aber zugänglich, l"flan 
kann mit ihnen sprechen; es braucht allerdings Menschen, 
Verantwortliche, die den Mut, die Zivilcourage haben, mit ih
nen zu sprechen und-ihnen zu sagen: Dieses Verhalten wollen 
wir nicht und dulden wir nicht; man muss vielleicht sogar ener
gisch mit ihnen sprechen, aber sie sind ja nicht gefährlich. Das 

kann getan werden von Nachbarn, von einem Lehrer oder von 
a:idercn Menschen, die für Kinder eine Mitverantwortung tra
gen. . , 
Deswegeh lade ich Sie ein, sich für die Selbstverantwortung 
einer Gemeinschaft einzusetzen, damit in erster.Linie aus die
ser Sicht das Problem angegangen und nicht gleich nach Pali~ 
zei und Untersuchungsbehörde gerufen wird. Das ist an
spruc~svoll, aber heute sind das Verständnis 111nd die Bereit
schaft in weiten Teilen unserer Bevölkerung vorhanäen, auch 
bei den. Behörden. Deswegen können wir den Schritt wagen, 
auf den A11ikel 194 zu verzichten. · 
Ich bitte Sie, diesem Streichungsantrag zuzustimmen. 

Hess Petet: Ich äussere mich nicht zum Problem des Exhibi
tionjsmus, benütze aber die Gelegenheit, zum Problem der 
Regelung der Verjährung ein Wort zu sagen. Wir Qaben bereits 
bei Artikel 187 Ziffer 4, Artikel 188 Ziffer 3 und jetzt bei Arti
kel 194 und später beim Militärstr?fgesetzbuch Artikel 156 
Ziffer 4 und Artikel 159 Absatz 3 den Antrag der Kommission, 
dass die Verjährungsregelung gemäss Bundesrat bzw. bei ei
nem Artikel gemäss Ständerat zu streichen sei. Das hat zur 
Konsequenz -ich glaube, das hat im Rat kaum jemand mitbe
.kommen -, dass für all diese Fälle die q- bzw. 1 Ojährige Verjäh
rungsfrist gemäss dem Allgemeinen Teil des Strafgesetzbu
ches gilt. Nun muss Ich mich allen Ernstes fragen, ob ·es wirke 
lieh unser Wille ist, für alle diese Deliktkategorien, dfe zum Teil 
eban nur Antragsdelik1;e oder Vergehen sind, die 5- bzw. 10-
jährige Verjährungsfrist festzulegen. 
Ich möchte daher zuhanden des Protokolls und vor allem für 
aas Differenzbereinigungsverfahren beantragen, dass man 
sich-soweit es überhaupt im Differenzbereinigungsverfahren 
pann noch möglich ist- R1:1chenschaft gibt in der ständerätli
chen Beratung, al:lf diesen Punkt nochmals zurückkommt und 
vieUeicht die Zwischenlösung, die bei Artikel 187 vorgesehen 
war, nämlich generell eine 5jährige Verjährungsfrist, einfügen 
würde. 

M. Leuba: Jene m'exprimerai pas sur le probleme de la pres
cription soulevee par M. Hess mais sur le problerne de l'exhibi
tio_nnisme soul~e par M. Brauhschweig. J'aimerais simple
ment rappeler que si vous n'avez pas de dispositions dans le 
Code penal, eela veut· dire que c'est permis! Si M. Braun
schweig nous propose de supprimer purement et simplement 
!'article 194, cela signifie q'ue, dorenavant, l'exhibitionnisme · 
sera autorise dans notre pays et c'est une consequence inac
ceptable. 
Pour le surplus, j'aimerais rappeler que l'enfer lui aussi est 
pave de bonnes intentions et je ne doute pas des bonnes In
tentions de M. Braunschweig. Nous sommes d'accord que la 
tres grande majorite des exhibitionnistes - peut-etre tous -

· sont des malades, mais j'aimerais rappeler que la sanction pe
nale ou la menace de la sanction penale est aussi un moyen 
de therapie. Le Conseil federal a choisi ici une solution extre
mement souple-je vous invite a relire cette Solution - puisqu 'il 
prevoit qu'on peut susper:idre l'execution de la peine pour pro
ceder ä un traitement qui s'impose dans tous les cas. Mais,. 
pour l'amour du ciel, ne dec;idez pas que l'exhibitionnisme est 
dorenavant autorise en Suissel · 

M. Maltre: Nous avons etl l'occasion de dire lors du debat 
d'entree en mattere que l'un des objectlfs de cette revision 
etait veritablement de proteger la liberte d'autrui, ce par quoi il 
taut entendre, en particulier, la liberte de ne pas avoir ä subir 
un acte sexuel au d'ordre sexuel-c'est-a-dire le viol ou les ac
tes analogues-ou un acte dµ meme type que l'on n'aurait pas 
accepte de voir. En l'occurrence, le probleme est de faire en 
sorte que soient proteges des personnes, notamment des en
fants, qui ne souhaitent pas etre confrontes a des actes de ce 
type. , 

· C'est aussi un probleme de defense de liberte. ll<est vrai que 
ceux qui se livrent ä de l'exhibitionnisme sont, la plupart du 
temps: des malades etqu'ils doivent Mneficier, ä cet egard, 
d'un traitement adequat qui n'est pas necesairerrient penal. 
C'est precisement ce que prescrit l'article, 194, alinea 2, qui 
permet au juge de suspendre l'application de taute peine, si 
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un traitement medical, en l'occurrence un traitement psychia
trique, est engage. On a donc la une disposition qui est parfai
tement equilibree en ce qui concerne l'auteur de l'acte qui 
pourra se faire soigner, necessaire en ce qui concerne les victi
mes potentielles qu'il convient de proteger. II taut donc main
tenir un degre de protection suff1Sant dans le droit penal. 

M. Cottl, rapporteur: Je n'ai rien a ajouter a ce qui a ete dit par · 
MM. Leuba et Maitre, tous les arguments ont ete donnes en ce 
qui concerne le texte fran9llis. 

Frau Spoerry, Berichterstatterin: Zuerst zur Intervention von 
Kollege Peter Hess. Ich teile seine Meinung, dass die Fragen 
der Verjährung in dieser Beratung im allgemeinen etwas zu 
kurz gekommen sind. Beim vorliegenden Artikel ist aber fol
gendes festzuhalten: Wenn wir den Absatz 3 mit der V~rjäh
rungsvorschrift streichen, dann ist die Verjährung nicht 
1 O Jahre, sondern 5 Jahre. Denn wenn wir nichts über die Ver
jährung sagen, dann gelten die allgemeinen Grundsätze der 
Verjährung in Artikel 70 des Strafgesetzbuches, und das ist bei 
einer Zuchthausstrafe 10 Jahre, aber bei einer andern Straf
drohung - hier ist es Gefängnis oder Busse - ist es 5 Jahre. 
Wenn wir also hier den Absatz 3 streichen, gilt eine Verjährung 
von 5 Jahren. 
Und nun zum Antrag von Herrn Braunschweig, di:~sen ganzen 
Artikel zu streichen. Herr Braunschweig hat es gesagt: Er hat 
diesen Antrag bereits in der Kommission gestellt, wir haben 
. ihn ernsthaft diskutiert und ihn zum Schluss abgelehnt. Grund
sätzlich teilen wir zwar die Auffassung von Herrn Braun
schweig: Es handelt sich bei diesen Tät~rn vorwiegend um 
Kranke, und nicht um Menschen, die für ihr Verschulden Strafe 
verdienen. Aber gerade deswegen haben wir diesen Artikel 
beibehalten. Er bringt gegenüber dem geltenclen Recht näm
lich gewaltige Fortschritte. Heute ist die Belästigung mit un
züchtigen Handlungen ein Offizialdelikt, das im Gegensatz 
zum neuen Antragsdelikt keine Möglichkeit einer ärztlichen 
Behandlung vorsieht. 
Wir haben in der Kommission festgestellt, dass bei allem Mit
gefühl für einen Täter, der Exhibitionismus betreiben muss, in 
der Praxis Anzeigen nicht zu verhindern sind. Eltern regen sich 
darüber auf, wenn ihre Kinder wiederholt von einem Exhibitio
nisten belästigt werden. Sie werden daher zur Polizei gehen. 
Wenn wir den Artikel 194 nicht mehr haben, werden sie sich 
auf den Artikel 198 mit der geschlechtlichen Belästigung beru
fen. Dann aber fehlt die Möglichkeit zur Therapie. Der neue Ar
tikel 194 bringt dem Täter die Chance, dass er einer Therapie 
zugeführt wird; dies kann für den Täter eine wirkliche !-fitte 
sein. 
Wir bitten Sie daher, der Kommission zu folgen und den Arti
kel 194 beizubehalten. 

Bundespräsident Koller: Zunächst eine Bem~rk1.mg zur Ver
jährungsproblematik: Ich habe bei Artikel 187 - bei den ge
schlechtlichen Handlungen mit Kindern - bewusst nicht inter
veniert, weil ich die Verhandlungen nicht verlängern wollte. 
Aber nachdem das Problem schon aufge•yorfc:, wurde, sei 
hier klar festgehalten, dass der Bundesrat bei der Lösung des 
Ständerates bleiben möchte. Es ist dem Bundesrat nicht ver
wehrt, gelegentlich auf den Zweitrat zu hoffen, wenn ohnehin 
eine Differenz besteht. 
Nun zum Problem des Exhibitionismus: Ich glaube, Herr 
Braunschweig geht mit mir einig, dass wir gegenüber dem 
heutigen Rechtszustand mit einem Offizialdelikt einen gros
sen Schritt nach vorne gemacht haben. Es soll künftig nur ein 
Antragsdelikt sein. Wenn also exhibitionistische Handlungen 
niemanden stören, dann kommt es auch nicht zu einem Straf
verfahren. Andererseits müssen wir realistischerweise zur 
Kenntnis nehmen, dass Exhibitionisten, wenn sie in einer Ge
gend immer wieder auftauchen, tatsächlich eben doch Un
ruhe stiften können, vor allem gegenüber Kindern und Ju
gendlichen, und dann müssen wir eine Eingriffsmöglichkeit 
haben. Dieser Eingriff soll ja ärztliche Behandlung und nicht in 
erster Linie Strafverfolgung sein. Wir wissen auch, dass solche 
ärztlichen Behandlungen heute grosse Erfolgschancen ha
ben: 

Aus diesem Grunde möchte ich Ihnen empfehlen, den Strei
chungsantrag Braunschweig abzulehnen. 

Abstimmung-Vote 

Für den Antrag der Kommission' 
Für den Antrag Braunschweig 

Art.195 
Antrag der Kommission 
Abs.1 

offensichtliche Mehrheit 
Minderheit 

.... wer die Handlungsfreiheit einer Person, die Prostitution be
treibt, dadurch beeinträchtigt, .... 
Abs.2 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 

Art.195 
Proposition de Ja commission 
Al. 1 
.... a la prostitution, celui qui aura porte atteinte .... 
AJ.2 ' 
Adherer a la decision du Conseil des Etats 

Angenommen -Adopte 

Art.196 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 
Proposition de Ja commission 
Adherer a la decision du Conseil des Etats 

Angenommen -Adopte 

Art.197 
Antrag der Kommission 
Ziff. 1 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Ziff. 2-5 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 

Antrag Zwygart 
Ziff. 2 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Antrag Steffen 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Art.197 
Proposition de Ja commission 
Ch: 1 
Adherer au projet du Conseil federal 
Ch.2-5 
Adherer a la decision du Conseil des Etats 

Proposition Zwygart 
Ch.2 
Adherer au projet du Conseil federal 

Proposition Steffen 
Adherer au projet du Conseil federal 

Zwygart: Artikel 197 beschäftigt sich mit der Pornographie. In 
Ziffer 2 beantrage ict\, dem ursprünglichen Vorschlag des 
Bundesrates zuzustimmen. 
Bei Ziffer 1 wird umschrieben, was mit sogenannten Soft
porno-Darstellungen gemeint ist. Die Hauptabsicht bei Ziffer 1 
ist aber der Jugendschutz. Da wird eine wohltuende Unter
scheidung gemacht, dass im engeren Bereich nur aus
schliesslich Gefängnis vorgesehen ist und nicht Busse oder 
Gefängnis. Diese Verstärkung des Ständerates, dem unsere 
Kommission beizupflichten scheint, möchte ich positiv ver
merken. 
Nun zu Ziffer 2. Hier werden allgemeingültige Einschränkun
gen umschrieben. Aber aus meiner Sicht ist die ursprüngliche 
Formulierung insofern einschtänkender, als der Kanton ver-
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mehrte Rechte zur Einschränkung erhält. Es ist doch widersin-
nig, Hintertürchen zu öffnen bei einem an und für sich proble
matischen. Bereich, damit dann' Softpornos gezeigt werden 
können. Es könnte dann genügen, dass nach dem Vorschlag 
der Kommission im Fernsehprogramm stehen würde «Sex
film», und damit wäre dem Gesetz Genüge getan, und der 
Streifen könnte gezeigt werden. 1 

Es stellt sich hier die Frage, ob man gewillt ist, die Grenzen bei
zubehalten oder sie zu öffnen. Die Zuständig!<eit der ~tone 
im Gerichtswesen bleibt natürlich bestehen. Aber seien wir 
uns bewusst: Gewisse Schranken sind doch immer und im
mer wieder weiter weggerutscht. Es gibt gar Leute, die sagen, 
die Ziffer 1 urid die Ziffer .2 sollte man eigentlich fallenlassen. 
Somit wären Softpornos erlaubt. Es gibt sogar Stin)men, die 
sagen - und in gE1wissen ausländischen Städten ist das schon 
so -, dass auch das unter Ziffer 3 Genannte, der «harte 
Porno», durchaus praktiziert werden könnte. Die sogenannten 
Wertmassstäbe unserer Gesellschaft haben sich stetig in Rich
tung Aufweichung und Aufgeben von Schranken im Bereich 
der Sexualität verschoben. 
Ich hoffe; dass wir bereit sind, diese Schranken aufrechtzuer
halten. Denken wir daran: Je weiter man die Schranken hin
ausschiebt, desto mehr kommen andere Bereiche ins Rut-' 
sehen. Die Brutalität, das Verbrechen sind an gf3wissen Orten 
die Begleiterscheinungen. · . 
Ich hoffe, dass wir hier dem Bundesrat, also der ursprüngli
chen Fassung, zustimmen, um den Aufweichungstendenzen 
nicht weiter Vorschub zu leisten. 

, , 

Steffen: Mein Antrag zielt dahin, die,mit:den Beschlüssen des 
Ständerates gesctiaffenen Nischen in der Pomographiege
setzgebung aufzuheben und, eine unstatthafte Privilegierung 
bestimmter Veranstalter, Kunstschaffender und Wissenschaf
ter zu verhindern. Dabei nehme ich In Kauf; dass man mir den 
Vorwurf macht, mein Antrag sei nicht menschenrechtskon
form, unterscheide sich von der kürzlich beschlossenen Ge
setzgebung in Artikel 135 Brutaloverbot, und er widerspreche' . 
der heutigen Gerichtspraxis. 
Die von mir vorgenommene Güterabwägung ist von der Wah
rung der Mens.chenwürde' geprägt. Sie gewichtet insbeson
, dere die ungestörte sexuelle Entwicklung von Kindern und Ju
gendlichen stärker, als es dies der Ständerat bei seiner Be
handlung des Geschäftes getan.hat. Harte Pornographie ist 
auch für erwachsene Konsumenten ein Gift, welches zu 
schweren Sch.ädigungen der Persönlichkeit führt und erhebli
che Beeinträchtigungen im partnerschaftlichen Verhältnis mit 
·sich bringen kann; ganz abgese,hen von der Gefahr, dass Kin
der an pornographisches Material wie z. B. Videobänder her
ankommen, diese unbeaufsichtigt konsumieren, kopieren 
_und von Schulmappe zu Schulmappe zirkulieren lasseri, Das 
ist leider, dank der fortschrittlichen Gerichtspraxis, welc;:he gül
tige Gesetzesnorm.en missachtet, schon heute gang •Und 
gäbe. 
Nun ein paar Bemerkungen zu den Beschlüssen des Stände
rates. Herr Kollege Zwygart hat sich zu Ziffer 2 ausführlich ge
äussert. So kann ich mich sehr kurz halten. Ziffer 2 bestimmt, 
dass Ausstellungen und Vorführungen von Pornographie in 
geschlossenen Räumen straflos bleiben s9llen, wenn im vor
aus auf ~en pornographischen Charakter hingewiesen wird. 

• Da möchte ich Ihnen, Herr Bundesrat, eine Frage stellen: Wie 
darf auf den pornographischen Chara~er hingewiesen wer
den? Ist es statthaft, dies beispielsweise mit Inseraten - ich 
denke da an «Blick-Inserate-, Flugblättern oder Plakaten zu 
tun? Dürften Medien im nachhinein darüber berichten? 
Zur neu eingefügten Ziffer 5 des Ständerates. Hier werden, 
ähnlich wie in,Artlkel 135 Brutaloverbot, schutzwürdige kultu
relle und wissenschaftliche Gegenstände und Vorführungen · 
vom Verbot ausgenommen. Meiner Meinung nach hat diese . 
Privilegierung einen Pferdefuss. Ich erinnere an die rechtli
chen Auseinandersetzungen rund um die Kunstwerke der Ma
ler Kurt Fahrner und Joseph Felix Müller. Martin Schubarth, 
heute wiedergewählter Bundesrichter, damals noch Rechts-

. anwalt und Prof~or in Basel, hat sich schon vor zehn Jahren 
dahin j)ublizistisch geäussert, dass man nur im Notfall eine 
Einschränkung der künstlerischen lereitieit vornehmen könne. 

Für Juristen· und Richter sei die Kunst nur schwer rechtlich zu 
fassen, weil Juristen die Bedeutung eines Künstlers und sei
nes Werkes nicht einschätzen könnten; so müssten sie sich 
auf Kenner, zum Beispiel Kunstkritiker, und ihr Urteil verlas
sen. 
Sollte Ziffer 5 im Strafgesetz Eingang finden; würden letztlict:i 
Kunst-, Film- oder Theaterkritiker darüber befinden, welche 
Kunst- eben auch hart pornographische- schutzwürdig wäre 
und so straflos gezeigt werden dürfte. Die heutige Praxis in ei
nem andern Bereich wurde im Zusammenhang mit dem 
Rechtsstreit um den gotteslästerlichen FIim «Das Gespenst» 
von Herbert Achternbusc~ sichtbar, bei dem sich Richter auf 
das Werturteil von Filmexperten stützten und den Film trotz 
grosser Widerstände und Reklamationen zur Aufführung frei; 
gabei:i. Ich bin überzeugt, dass dannzumal Aktionskünstler 
wie Hei;mann Nitsch seine Schweine an Kreuze nageln, ihnen 
den Bauch vor versammelter Kunstelite aufschlitzen dürfte, so 
dass Därme, Blut, Kot und Urin aus der Bauchhöhl.e spritzen, 
und das unter derri Applaus der Anwesenden. Deutsche und 
österreichische Boulevardzeitungen berichteten jeweils, über 
solche Kunstorgien und verbreiteten so widerlichste Bilder 
und Beschreibungen unter die Masse der Leserschaft. 
Das Beispiel fällt nicht unter Pornographie - hängen Sie mich 
an diesem Umstand nicht auf -, aber es schildert die Stoss
richtung, die bei widerlicher Pornographie enden dürfte. Ich 
welss, dass ich mit diesem Antrag gegen den Strom der vom 
Zeitgeist geprägten Experten und Politiker schwimme. Aber 
das kümmert mich wenig. Mindestens ist in den Materialien zu 
diesem Gesetz festgeschrieben, dass Widerstand gegen die 
beabsichtigte, folgenschwere Oeffnung der Pornographiege
setzgebung aufgekommen ist. Ich ersuche Sie alle, denen 
M~nschenwürde mehr bedeutet als künstlerisch.e Duldung 
von schweinischen Exzessen, meinem Antrag zuzustimmen. 

M. Cottl, rapporteur: Je dirai avanttout que la notion de porno
graphie qu'on a introduite dans le but de juger et de limiter cer
taines representations est plus claire que l'id(38 de publication 
obscene teile qu'elle existe dans le Code penal actuel. II s'agit 
evidemment de representations de comportements sexuels 
sans le contexte de relations humalnes qu'i impliquent norma
lement ces comportements, les rendant ainsi VUlgaires et im
portuns. Les juges auront certainement des difficultes ä delimi
ter ta.pornographie qui est illicite par rapport ä des .representa
tlons erotlques admises. Mais ils pourront surmonter ces diffi
cultes. car il. y a des aspects en la matiere qu'on ressent. Un 
juge americain qui s'est occupe du probleme dernierement a 
dit: «When I see it, 1 can teil.» En d'autres termes, les juges sa
vent en ,general reconnaitre les limites au-delä desquelles 
l'erotisme devient pornographie, un acte qui sort d'un _cadre 
humain transforme en un taut autre aspect, un aspect mecani
que dirai-je, anatomique, en dehors de tout type de sentiment. 
Cet article represente donc un pas en avant dans la lutte 
contre les fepresentations pornographiques. · 
Vous avez souleve quelques objet.,tions quant aux motifs ou 
aux valeurs culturelles et sclentifiques qui rendraient admissi
bles certaines representations.' Nou, avons eu l'occasion de 
discuter ä ce sujet lorsque nous avons introduit l'article 135 du 
Code penal concernant les representations de violence. Je 
dois vous avouerque lacommission ne s'est plus penchee sur 
cet aspect du probleme qui avait eteelucide il y a une annee et 
demie dans cette salle. Je ne pourrais plus vous repeter exac
tement les arguments avances en l'occurrence. Chacun est ä 
m~me de se rendre campte que certaines representations 
peuvent etre utilisees ä des fins scientifiques - plutöt que cul
turelles d1:1,ns le cas present-ne serait-ce que pour delimiter la 
liceite ou l'illiceite de ces representations. Je ne peux pas 
entrer dans les details, mais je ne voudr~is cependant pas ex
ch:ire cette possibilite-la. Les juges seront d'ailleurs toujours 
tres llmitatjfs lorsqu'il s'agira -d'interpreter cette norme. 
Nous avons prevu des peines, nous avons introdllit le critere 
de pornographie dur;e et de pornographie douce - je vous 
epargnerai la description de la pornographie dure, vous l'avez 
tue d;p,s le message. Nous nous sommes donc preoccupes 
de proteger les jeunes. gens du danger de la pornographie 
qualifiee de «douce». Ce sont des representations qui peuvent 
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etre acceptees lorsqu'un~ personne est mure et capable de 
determiner son comportement sexual, mais lorsqu'il s'agit 
d'un jeune hemme - au d'une jeune femme - encore imma- · 
ture, il taut les interdire. La difference est claire: une interdic
tion est de type absolu, l'autre est limitee aux jeunes gens. 
Jene crois pas que l'on puisse dire que c'est une solution tres 
permissive, eile est a man avis tres limitative si l'on tient 
campte de la situation actuelle dans le pays. 

Frau Spoerry, Berichterstatterin: Herr Steffen befürchtet, dass 
wir mit der Fassung des Pornographieartikels, wie wir ihn vor
legen, der Verbreitung der Pornographie im Zuge des Zeitgei
stes Vorschub leisten. Wir können Herrn Steffen beruhigen, 
wir machen das Gegenteil, indem wir die harte Pornographie 
ohne Wenn und Aber verbieten. Das ist ein Fortschritt. Wir ha
ben das bei den Brutalos auch so gemacht; wir haben die ekel
erregenden Gewaltdarstellungen der Gewalt zuliebe mit dem 
Artikel 135schlichtverboten. ' 
Ich erinnere mich' gut an die Diskussion, die wir dazu in diesem 
Rat führten. Wir mussten uns den Vorwurf gefallen lassen, wir 
seien engstirnig und nicht liberal, jeder erwachsene Mensch 
könne ·doch ansehen, was er wolle. Dasselbe könnte man 
auch hier sagen. Wir vertreten aber die Ansicht, dass im Inter
esse des Jugendschutzes der Brutalo und die harte Pornogra
phie Vlji!.;tändig zu verbieten sind. 
Die [;wachsenen müssen das «Opfer» ihrer Freiheit bringen, 
diese Streifen nicht anzusehen. Nur so ist es möglich, dass sie 
auch von den Jugendlichen ferngehalten werden. In diesem 
Sinne verschärfen wir den geltenden Tatbestand, um die 
schlimmsten Auswüchse dieser Branche zu unterbinden. 
Wir machen die Ausnahme in Absatz 5, mit Zulassung von 
Darstellungen von wissenschaftlich-kulturellem Wert. Sie stos
sen sich daran, Herr Steffen, und haben gleichzeitig die zutref
fende Begründung geliefert, warum wir das tun. Wir tun das 
tatsächlich in Analogie zum Brutale-Artikel; auch dort haben 
wir diese Ausnahme zugelassen im Vertrauen darauf, dass da
mit nicht Missbrauch getrieben wird. 
Zum Antrag von Herrn Zwygart, der beim zweiten Satz von 
Ziffer 2, wo es sich um die weiche Pornographie handelt, dem 
Bundesrat folgen möchte. Der Bundesrat sagt in dieser Ziffer, 
die Kantone könnten für Kinovorführungen einschränkendere 
Bestimmungen vorsehen. Es handelt sich dabei um eine 
Selbstverständlichkeit, die im Verwaltungsstrafrecht so vorge
sehen ist. Deswegen hat der Bundesrat auch auf diese Ziffer 
verzichtet. 
Die Ziffer, die jetzt der Ständerat eingeführt hat, präzisiert, was 
das Gesetz verlangt, nämlich dass man die weiche Pornogra
phie niemandem unter 16 Jahren zugänglich machen darf, 
dass aber Erwachsene das konsumieren dürfen, wenn es ih
nen Spass macht. Der Anbieter muss darauf aufmerksam ma
chen, dass es sich um weiche pornographische Darstellun
gen handelt, die für Jugendliche nicht zugänglich sind. Damit 
genügt man den Anforderungen des Gesetzes. 
Ich Litte Sie daher, der Kommissionsmehrheit zuzustimmen. 

E'•Jnd~spräsident Koller: Zunächst zum Antrag von Herrn 
Zwygart: Der Antragsteller bringt mich in eine schwierige Si
tuation, wenn er sagt, er möchte bei Ziffer 2 Absatz 2 dem Bun
desrat zustimmen. Wir haben leider feststellen müssen, dass 
wir hier eine Selbstverständlichkeit ins, Gesetz aufgenommen 
haben. Wir sollten solche Artikel, die rein deklaratorischen 
Wert haben, nicht ins Gesetz aufnehmen, weil sie eher Verwir
rung stiften als Klarheit schaffen. 
Das Ziel, das Sie verfolgen, ist durch Artikel 335 Ziffer 1 Ab
satz 2 klar abgedeckt. Es heisst dort: «Sie (die Kantone) sind 
befugt, die Uebertretung kantonaler Verwaltungs- und Pro
zessvorschriften mit Strafe zu bedrohen.» Und weil das schon 
im Strafgesetzbuch in dieser Bestimmung enthalten ist, macht 
es keinen Sinn, das nochmals ausdrücklich zu sagen. Ich 
muss zugeben, dass der Bundesrat offenbar selber zu diesem 
Missverständnis beigetragen hat. 
Zu den Bedenken von Herrn Steffen in bezug auf Ziffer 2 und 
die sogenannt geschlossenen Filmvorführungen: Auch hier 
hat der Ständerat nur einen Gedanken aufgenommen, den wir 
in der Botschaft Seite 82 bereits benannt hatten in Anlehnung 

an einen Bundesgerichtsentscheid (96 IV 70). Dort hat das 
ound~gericht ausgeführt: «Im Gegensatz zu allgemein zu
gänglichen Schriften und Bildern entfällt bei Filmvorführungen 
auch weitgehend die ßefahr, dass das Publikum-gegen sei
nen Willen mit Darbietungen sexuellen Inhalts konfrontiert 
wird, namentlich wenn die Kinobesucher durch entspre
chende Anzeigen zum voraus auf Gegenstand und Charakter 
des 'pornographischen' Filmes aufmerksam gemacht wer
den.» 
Diesen Gedanken hat der Ständerat aufgenommen. Ich kann 
Ihre Frage dahin beantworten, dass das selbstverständlich 
nicht öffentlich mit pornographischen Bildern angekündigt 
werden darf, denn sonst bestünde ja Gefahr, dass Ziffer 1 VOl'1J 
Artikel 197 erfüllt wäre. 
Dann noch zu Ihrem Streichungsantrag in bezug auf Ziffer 5: 
Wir haben dieser Ziffer 5 zugestimmt, weil sie Klarheit schafft in 
bezug auf die Konformität mit der' Europäischen Menschen
reehtskonvention. Die Europäische Menschenrechtskonven
tion gewährleistet die Meinllngsäusserungsfreiheit, und dazu 
gehört auch die Freiheit künstlerischer Aeusserung. Wir ha
ben eine genau gleiche Vorschrift auch beim Brutaloverbot in 
Artikel 135 aufgenommen. 
Herr Steffen, ich kann Sie auch beruhigen. Ob künstlerische 
Darstellungen tatsächlich schutzwürdig sind, darüber ent
scheidet natürlich nicht der sogenannte Künstler individu~•!, 
sondern darüber entscheidet, wenn streitig wird, ob etwas tat
sächlich einen schutzwürdigen kulturellen oder wissenschaft
lichen Wert habe, der Richter. Es besteht also keine Gefahr, 
dass Künstler dieses Recht von vornherein in Anspruch neh
men könnten. 
Aus diesem Grunde möchte ich Sie bitten, der Ziffer 5 - auch 
im Sinne einer einheitlichen Systematik des ganzen Strafrech
tes, analog zum Brutaloverbot-zuzustimmen. 

Präsident: Herr Zwygart hat seinen Antrag zurückgezogen. 

Abstimmung- Vota 

Für den Antrag der Kommission 
Für den Antrag Steffen 

Art.198 
Antrag der Kommission 

offensichtliche Mehrheit 
Minderheit 

Wer von jemandem .... wer jemanden tätlich oder in grober 
Weise durch Worte geschlechtlich belästigt, .... 

Art.198 
Proposition de la commission 
.... , celui qui aura importune une personne par des attouche
ments d'ordre sexual au par des paroles grossieres, sera, .... 

Angenommen -Adopte 

Art. 199,200, 201-212, 358 
Antrag der Kommissior:i 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 
Proposition de la commission 
Adherer a la decision du Conseil des Etats 

Angenommen -Adopte 

Zlff. II Ingress 
Antrat] der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 

Ch. II preambule 
Proposition de la commission 
Adherer a la decision du Conseil des Etats 

Angenommen -Adopte 

Zwölfter Abschnitt 
Antrag der Kommission 
Titel . 
Strafbare Handlungen gegen die sexueile Integrität 
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Chapitre douzieme 
Proposition de Ja commission 
Titre 
lnfractions contre l'integrite sexuelle 

Angenommen -Adopte 

Art.153 
Antrag der Kommission 
Titel 
Sexuelle Nötigung 
Abs.1 
Mehrheit 
Wer eine Person zur Duldung einer bei!lchlafsähnlichen oder 
einer anderen geschlechtlichen Handlung nötigt, namentlierh 
indem er sie ,bedroht, Gewalt anwendet, sie unter psyqhischen 
Dr!,lck setzt oder zum Widerstand unfähig macht, wird mit 
Zuchthaus bis zu zehn Jahren oder mit Gefängnis bestraft. 
Minderheit 

, (Salvioni, Bonny, Cevey, Tschuppert, Wanner) 
.... Handlung nötigt, Indem •... 

Abs.2 
Streichen 
Abs.3 
Handelt der Täter ,grausam, verwendet er namentlich eine ga. 
fährliche Waffe .oder einen anderen gefährlichen Gegenstand, · 
so ist die Strafe Zuchthaus nicht unter drei Jahren. 
Abs.4 
Streichen 

Art.153 
Proposition de la commission 
Tltre 
Contrainte sexuelle 
A/.1 
Majorite 1 

Celui qui, notamment usant de menace, ·de violence, en exer
~nt des pressions d'ordre psychique ou en la mettant hors 
_d'etat de resister,' aura contraint une personne a subir un acta 
analogue a l'acte sexuel ou un autre acta d'ordre sexue1; sera 
puni de la reclusion pour 10 ans au plus ou de l'emprisonne
ment. 
Minorite 
(Salvioni, Bonny, Cevey, Tschuppert, Wanner) 
Celui qui, usant .... · 

Al.2 
Biffer 
Al.3 
Si l'auteur a agi avec cruaute, notamment s'il fait usage d'une 
··arme dangereuse ou d'un autre objet dangereux, la peine sera 
la reclusion pour trois ans au moins. 
Al.4 
Biffer 

Titel, Abs. 2~ - Tttre, a/. 2~ 
Angenommen-Adopte 

Abs.1-Al.1 

Präsident: Hier verweise ich auf Diskussion und Entscheide 
zu den Artikeln 189. und 190. 

Angenommen gemäss Antrag der Mehrheit 
Adopte selon la proposition de la ma/orite 

Art.154 
Antrag der Kommission 
Titel 
Vergewaltigung 
Abs.1 
Mehrheit 
Wer eine Person weiblichen Geschlechts zur Duldung des Bei
schlafs nötigt, indem er sie bedroht, Gewalt anwendet, sie un-

ter p~ychischen Druck setzt oder zum Widerstand unfähig 
macht, wird mit Zuchthaus bis zu zehn Jahren bestraft. 
Minderheit 
(Fankhauser, Bär, Braunschweig, Danuser, Jeanpretre, Rech
steiner, Stamm) 
Wer eine Person weiblichen Geschlechts zur Duldung des Bei
schlafs oder einer beischlafsähnlichen Handlung nötigt, na
mentliqh indem er sie bedroht, Gewalt .... 

Abs.2 
Streichen 
Abs.3 
~ndelt der Täter grausam, verwendet er namentlich eine ge- . 
fährliche Waffe oder einen gefährlichen Gegenstand, so ist die 
Strafe Zuchthaus nicht unter drei Jahren. 

Art.154. 
Proposition de la commissio(I 
Titre 
Viol 
Al. 1 , 
Majorite 
Celuf qui, usant de menace, de violence, en exer~nt des pres
sions d'ordre psychique ou en 1a mettant hors d'etat de resis

.~er, aura contraint une personne du sexe feminin a subir l'acte 
sexual, sera puni de la reclusion pour 1 O ans au plus. 
Minorite 
(Fankhauser, Bär, Braunschweig, Danuser, Jeanpretre, Rech
steiner, Stamm) 
Celui qui, notatnment en usant de menace, de violence, en 
exer~nt des pressions d'ordre psychique ou en la mettant 
horsd'etat de resister, aura contraint une personne du sexe fe
minin a subir l'acte sexual ou un acte analogue a l'acte s~xuel, 
sera puni de la reclusion pour dix ans au plus. • 

Al.2 
Biffer 
A/.3 
Si l'auteur a agi avec cruaute, notamment s'il a fait usage d' une 
\arme dangereuse ou d'un autre objetdangereux, la peine sera 
la reclusion pourtrois ans au moins. · 

Titel, Abs. 2, 3 - Tttre, al. 2, 3 
Angenommen -Adopte 

Abs.1-Al.1 

Präsident: Hier gilt das gleiche wie bei Artikel 153. 

Angenommen gemass Antrag der Mehrheit , 
Adopte selon la proposition de la ma/orite 

Art.155 
.1ntrag der Kommission 
Abs.1 
.... ihres Zustandes zum Beischlaf,. zu einer beischlafsähnli
chen oder einer anderen gesclitlechtlichen .... mit Zuchthaus 
,bis zu zehn Jahren oder ..•. · 
Abs.2 
Streicher\ 

Art.155 
Proposition de la commission 
Al. 1 
.... pour commettre sur eile l'acte sexual, un acta analogue ou 
un autre acte d'ordre sexuel, sera puni de la reclusion pour 
10 ans au plus ou de l'emprisonnement. 

i>.J.2 
Biffer 

Angenommen -Adopte 
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Art.155a (neu) 
Antrag der Kommission 
Titel 
Strafrecht und Strafgerichtsbarkeit 
Wortlaut 
Sexuelle Nötigung und Vergewaltigung sind dem ziyilen Straf
recht und der zivilen Strafgerichtsbarkeit unterworfen, wenn 
der Täter der Ehegatte des Opfers ist und mit diesem itt einer 
Lebensgemeinschaft lebt. 

Art.1558 (nouveau) 
Proposition de la commission 
Tltre 
Application du droit penal et de la juridiction penale ordinaire 
Texte 
La contrainte sexuelle et le viol seront soumis au droit penal et 
a la juridiction penale ordinaire si l'auteur est marie avec la vic
time et si l'auteur mene une vie commune avec la victime. 

· Angenommen -Adopte 

Art.156 
Antrag der Kommission 
Ziff. 1 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 

Ziff. 1bis (neu) 
Mehrheit 
Die Handlung ist nicht strafbar, wenn das Kind mindestens 14 
Jahre alt und der Täter nicht mehr als 4 Jahre älter ist. Die 
Handlung ist ebenfalls nicht strafbar, wenn alle Beteiligten we
niger als 14 Jahre alt sind. 
Minderheit 
(Hafner Ursula, Bär, Braunschweig, Fankhauser, Jeanpretre, 
Rechsteiner, Stamm) 
Die Handlung ist nicht strafbar, wenn der Täter nicht mehr als 
4 Jahre älter ist als das Kind. Die Handlung ist ebenfalls .... 

' Ziff. 2 
Mehrheit 

. Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 
Minderheit 
(Bär, Braunschweig, Fankhauser, Hafner Ursula, Jeanpretre, 
Rechsteiner) 
.... nicht zurückgelegt, so kann die zuständige ... , 

Ziff. 3 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 
Ziff. 4 
Streichen 

Aritrag Steffen 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 

Art 156 
Propositionderacommissron 
Ch.1 
Adherer a la decision du Conseil des Etats 

Ch. 1bis (nbuveau) 
Majorite 

• 

L'acte n'est pas punissable si l'enfant est äge de 14 ans au 
morns et si l'auteur n'est pas de 4 ans plus äge que lui. L'acte 
n'est pas non plus punissable si tous les participants sont 
äg~ de moins de 14 ans. 
Minorite 
(Hafner Ursula, Bär, Braunschweig, Fankhauser, Jeanpretre, 
Rechsteiner, Stamm) 
Si la diffetence d'äge entre l'auteur et l'enfant est de moins de 
4 ans, l'acte n'est pas punissable. L'acte n'est pas non plus 
punissable .... 

Ch.2 
Majorite 
Adherer a la decision du Conseil des Etats 

42-N 

Minorite 
(Bär, Braunschweig, Fankhauser, Hafner Ursula, Jeanpretre, 
Rechsteiner) 
.... 20 ans, l'autorite competente .... 

Ch.3 
Adherer a la decision du Conseil des Etats 
Ch.4 
Biffer 

Proposition Steffen 
Adherer a la decision du Conseil des Etats 

. Präsident: Auch hierzu wurde die Diskus1ion bereits geführt. 

Ziff. 1, 3, 4-Ch. 1, 3, 4. 
Angenommen -Adopte 

Ziff. 1 bis, 2 - Ch. 1 bis, 2 
Angenommen gemäss Antrag der Mehrheit 
Adopte selon la proposition de la majorite 

Art.157 
Antrag der Ko,r., nission 
Titel 
Ausnützen der militärischen Stellung 
Ziff. 1 
Streichen 
Ziff. 2 
Wer unter Ausnützung seiner militärischen .... 

Art.157 
Prop~ition de la commission 
Titre 
Profiter de sa situation militaire · 
Ch.1 
Biffer 
Ch.2 
.... a une personne un acte .... 

Angenommen -Adopte 

Art. 158, 159 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 
Proposition de la commission 
Adherer a la decision du Conseil des Etats 

Angenommen -Adopte 

Art.159a 
Antrag der Kommission 
·Abs.1 
Wer von ;ema11dem, .... wer jemanden tätlich oder in grober 
Weise durch Worte geschlechtlich belästigt, ..•. 
Abs.2 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 

Art.1598 
Proposition de Ja commission 
N.1 
.... , celui qui aura importune une personne par des attouche
ments d'ordre sexuel au par des paroles grossieres, sera puni 
desarrets. 
Al.2 
Adherer a la decision du Conseil des Etats 

Angenommen -Adopte 

Art.159b 
Antrag der Kommission 
.... Handlung dieses Abschnittes gemeinsam .... 
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Revision 

Differenzen -Divergences 

Siehe Jahrgang 1990, Seite 2309-Voir annee 1990,page 2309 
Beschluss des Ständerates vom 5. März 1991 
Declslon du Conseil des Etats du 5 mars 1991 
Kategorie III, Art. 68 GRN - Categorie III, art. 68 RCN 

Art.187 
Antrag der Kommission 
Ziff. 1bis 
Die Handlung ist nicht strafbar, wenn C:ar Ai~ersunterschied 
zwischen den Beteiligten nicht mehr als drei Jahre beträgt. 
Ziff.2, 4 
ZUstimmung zum Beschluss des Ständerates 

Art.187 · 
Proposition de Ja commission 
Ch. 1bis 
L'acte n'est pas punissable si la difference d'äge entre les par
ticipants ne depasse pas trois ans. 
Ch.2,4 
Adherer ä la decision du Conseil des Etats 

Art.156· 
, Antrag der Kommission 

Ziff. 1bis . 
Die Handlung ist nicht strafbar, wenn der. Altersunterschied 
zwischen den Beteiligten nicht mehr als drei Jahre beträgt. 
Ziff.2, 4 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 

N 3 juin 1991 
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Art.156. 
Proposäion de Ja commission 
Ch.1bis . . 
L'acte n'est pas punissable si la difference d'äge entre les par
ticipants ne depasse pas trois ans. 
Ch.,2;4 . · 
Adherer a la decision du Conseil des Etats 

M. Cottl, rapporteur: Dans la procedure concemant 1a reforme 
du. droit penal a propos des actes sexuels, nous avions pro
duit 16 divergences avec le Conseil . des Etats. Sur ces 
16 divergences, trois sont restees. La principate se refere a· 
l'article 187 du Code penal, «Actes d'ordre sexual avec des en
fants«. Cet article regle rage limite de protection. San but est 
donc de proteger les enfants dont l'äge se situe en dessous de 
cette limite contre des actes relevant du domaine sexual com
mis par des adultes. Cet article a falt l'objet de m1,.11tiples propo
sitions au cours des travaux de commission, tant au Conseil 
national qu'au ConseU des Etats. En effet, si l'äge limite de pro
tection fixe a 16 ans E;lSt maintenu, la discusslon a porte essen
tlellement sur un autre aspect du probleme, a savoir sur la 
non-punissabilite des amours juveniles. 
Le Conseil federal propose, au chiffre 2 de l'article, une 
exemptipn de p,;;, ,e facultative si l'auteur a moins de 18 ans au 
moment de I' .!'-te ou s'il se marie avec la victime. Le Conseil 
des Etats, !ors de ses premleres decisions, a choisi d'elever 
cette limite a 20 ans. Ainsl, le principe general de l'äge limite 
de protection fixe a 16 ans est a~enue en permettant aux juges, 
de renoncer a la poursulte, au renvoi devant le tril:>unal ou a 
une peine chaque fois qu'ils se trouvent en presence de jeu
nes personnes au-dessous de 20 ans ayant eu des rapports 
sexuels avec des partenalres plusjeunes qu'eux, c'est-a.-dire 
ägesde moins de 16 ans, mais consentants., , 
La commission du Conseil national, suivie par le plenum, a es- · 
time que l'exemption facultative prewe au chiffre 2 de l'article 

· n'etalt pas suffisante. On a donc ajoute un chiffre 1 bis au sens 
duquel «l'acte n'est pas punissable si l'enfant est äge de 
14 ans au moins et si l'auteur n'est pas de 4 ans plus äge que 
lui. De plus, l'acte n'est pas non plus punissable sitous les par
ticipants sont äges de moins de 14 ans.» II s'agit, je le repete, 
d'une exemption de peine obligatoire si la difference d'äge 
entre c;1eux jeunes personnes est inferieure a 4 ans, afin d'evi
ter que ces deux personnes soient amenees devant un juge 
pour des actes auxquels alles ont librement consenti, Entre 
des personnes ayant pratiquement le meme äge, il n'y a pas 
de relations de dependance ou de subordination; il n~y a pas 
de rapport auteurMctime. . 
Entre la decision du Conseil federal de garder l'äge protege a 
16 ans et celle de la commission d'experts de le reduire. a 
14 ans, on avalt trouve une solution de compromis que l'on 
conslderalt equitable. Le but de l'exemption obligatoire etalt 
d'eviter de contronter desjeunes gens avec des autorites j1,1di
claires, certa: 1s actes de procedure pouvant etre plus nuisi
bles pour la jeune personne interessee que l'acte incrimine 
lui-meme. Aus• 1rplus, ces cas peuventfaire l'objet de mesures 
d'educatlon plu~ adequat~ qu'une sanction penale. 
On reproche cependant a la solution du Conseil national -
c'est-a.-dlre celle que l'on avait adoptee - d'etre trop compli
quee. En effet, des cas se presententou l'acte n'est pas punis
sable a urf. certain äge ators que quelque mois plus tard II le 
devient et, ensulte, ne l'est plus de nouveau. Je pense a un 
rapport sexual entre un gar90n de 13 ans et demi et une fille de 
12 ans qui n'est pas punissable, alors qu'il le seralt si le gar90n 
avait fete ses 14 ans; lorsque 1a fille aura atteint l'äge de 
14 ans, II pourra poursul\lre son Idylle impunement On n'ex
clut pas non plus certains cas ou meme a l'interieur d'une tran
che d'äge, II peut y avoir un rapport de dependance ou de sub
ordinatlon. Cette solution empeche d'intervenir penalem~nt 
dans. certains cas choquants qui peuvent se presenter, par 
exemple entre des enfants de 13 et de 7 ans. 
Cette solution a ete acceptee par le Conseil national a une fai
ble majorite de 74 voix ·contre 70. La minorite qul a recueilli 
74voix proposalt l'exemptior, de la peine si 1a difference d'äge 
entre l'auteur et la victime n'est pas superieure a 4 ans, sans 

. . . 

mentionner un äge de protection absolu, et cette solution M 
alors a,ce moment abandonnee. 
Le Conseil des Etats a revu ce probleme au printemps de~ette 
annee. Au chiffre 1 bis, il a renonce a prevoir le critere de la dif- · 
fer~nce d'äge entre la victime et l'auteur comme motif 
d'exemptiol'l obligatoire. II a cependant propose, au chiffre 2, 
..que le juge peut, en cas de circonstances particulieres, re
noncer a poursuivre •• :», solution du Conseil federal avec un 
äge limite de 20 ans au lieu de 18 ans. II s'agit, je le repete, 
d'une exemption ä tltre purement facultatif. · 
Par contre, le Conseil des Etats a maintenu la deuxierne 
phrase du chiffre 1 bis qui decr:iminalise les jeux des enfants 
äges de moinsde 14 ans. Cettesolution, seit la non-punissabi
lite facultative, n'a pas non plus recueilli l'approbation d'une 
forte maJorite du Conseil des Etats, puisqu'elle a ete adoptee 
par 22 voix contre 17. , 
La mlnorite Bührer considere que cette liberalisation depen
dant d'un jugement sur les amours librement consenties entre 
des jeun&s personnes qui ont presque le meme äge n'est pas 
satisfalsante. II faut evitertout contact avec l'autorite de justice. 
l;n outre, un grand nombre de jeunes gens seraient touches 
par cette disposition incrimlnanttous les actes d'ordre sexuel, 
meme les moins graves. La proposition de Mme Bührer se 
rapproohe beaucoup de celle de Mme Hafner, conseillere na
tionale, quant au contenu, et les arguments en sa faveur sont 
presque identiques. , 
Ces arguments ont amene votre commission a insister sur la 
non-punlssabllite obligatoire. En effet, il s'agit de jeunes gens 
plus ou moJns du meme äge, ayant falt des experiences plus 
ou moins egales, dans le meme moment et la meme am
biance, possedant plus ou n,oins la meme culture, la meme 
educatlon, la meme preparation, et partageant les heures de 
travailcomme celles de loislrs. Ces donnees sont typiques a 
tous les cas d'amours juveniles. L'impunissabilite facuttative 
decretee par le juge est certainement moins opportune que la 
non-puni~billte absolue. Le juge ne pourrait que constater, 
presque dans tous les cas, l'inopportunite d'u,n proces ou 
d'une procedure penale. Le cadre general dans lequel se pro
dulsent ces oomportements esttoujours le meme. 
~ commission du Conseil national a donc de nouveau exa
inlne ce cas et eile est parvenue ä la solution suivante: 
l'article 187, chiffre 1bis, prevoit l'exemption obligatoire lors
que la difference d'äge entre les participants ne depasse pas 
trois ans, au lieu de quatre. Cette solution ne parle plus d'au
teur et de victime, mais seulement de participants. L'exemp
tion de peine facultative, si l'auteur a moins de 20 ans, prevu 
au chiffre 2 de l'article 187, raste et se cumule avec l'exemp-
tion obligatoire. · . 
En outre, la commission vous propose de bitter la demiere 
phrase du chiffre 1 bis, soit celle qui determinait la non-punis
sablllte si les participants sont äges de moins de 14 ans. On 
s'est rendu campte que certains cas E!lxtremes doiyent taut de 
mllnie etre punis. On consldere d'ailleurs que le juge, en vertu 
du chiffre 2, lorsque la difference d'äge dep5isse trois ans, 
aura toujours 1a possibllite de juger ces cas seien le critere de 
l'opportunlte: exemption facultative. 
La solution que nous vous presentons est souple et peut etre 
mlse en pratique. Je suis certain que le Coryseil national suivra · 
l'avis de la epmmission. Nous aurons ainsi trouve une solution 
a ce probleme qui nous a occupes durant des mois, tant, au 
sein des commissions du Conseil national et du Conseil des 
Etats qu'au sein des conseils eux-memes. . 

_ Avant de conclure, je releve une autre petite divergence 
concemant l'aiticle 187, plus particulierement .son chiffre 4. 
Notre commission vous invite a suivre le Conseil des Etats qui 
prevoit un delai de prescription de cinq ans. Je VOUS recom~ 
mande qonc de vous prononcer dans ce sens. · · 

Frau Spoerry, Berichterstatterin: Bei oer Revision der Bestir:n
mungen über die strafbaren Handlungen im Sexualbereich im 
Rahmen unseres Strafgesetzbuches sind zwischen dem Stän
derat unq unserer Kammer drei Differenzen verblieben: Pie 
wichtigste befindet sich ohne Zweifel bei Artikel 187 des Straf
gesetzbuches, wo es um die Sch!,ltzalterfrage und die Be
handlung der sogen~nnten Jugendliebe geht. 
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Ich möchte ganz kurz die Geschichte dieses Artikels replizie
ren: Das Konzept des BundesratuS, d&m sie:, der Ständerat 

· in der Erstbehandlung angeschlossen hat, bestand im Prin
zip darin, am Schutzalter 16 Jahre festzuhalten und alle ge
schlechtlichen Handlungen, die mit Kindern unter 16 Jahren 
vorgenommen werden, im Grundsatz als strafbar zu erklären, 
also auch dann, wenn sie zwischen praktisch Gleichaltrigen 
vorkommen, also zum Beispiel zwischen einem 15 und ei
nem 17 Jahre alten Jugendlichen. Allerdings hat der Bundes
rat vorgesehen, bei diesen Fällen die zuständigen Behörden 
zu ermächtigen, von einer Strafverfolgung oder von der 

, Ueberweisung an das Gericht oder letztlich von einer Bestra
fung abzusehen, sofern der Täter zur Zelt der Tat das 20. Al
tersjahr noch nicht zurückgelegt hat oder der Täter das Opfer 
heiratet. 
Ihre nationalrätliche Kommission war mit dieser Lösung nicht 
ganz zufrieden, und z.war vor allem wegen der sogenannten 
Jugendliebe, die nach dem Vorschlag des Bundesrates und 
des Ständerates im Grundsatz dem Strafrecht unterstanden 
hätte. Bei der Jugendliebe handelt es sich um einvernehm
liche - das ist wichtig - geschlechtliche Handlungen zwi
schen etwa Gleichaltrigen. Das hat nach Ansicht der Kom
mission nichts zu tun mit einem strafrechtlichen Tatbestand 
und sollte deshalb vom Strafrecht ausgeklammert werden. 
Damit kann man auch weitere unerwünschte Folgen beseiti
gen: Eltern, welche die Kontakte sehen und nicht verhindern 
können, würden sich nämlich der GehiHenschaft schuldig 
machen. 
Sie, das Plenum des Nationalrates, sind Ihrer Kommission ge
folgt und haben die Jugendliebe als straffrei erklärt, wenn der 
Altßrsunterschied zwischen den beiden Jugendlichen nicht 
mehr als vier Jahre beträgt. 
Gleichzeitig haben wir aber ein z.weltes Schutzalter eingeführt, 
nämlich das Alter 14. Die vorerwähnte Entkriminalisierung 
hätte nicht gegolten, wenn das Opfer jünger als 14 Jahre ge
wesen wäre. Zusätzlich haben wir festgelegt, dass Straflosig
keit Platz greifen solle, wenn alle Beteiligten jünger als 
14 Jahre sind. Das Ziel dieser z.weiten Vorschrift bestand 
darin, die sogenannten «Dökterlispiele», also sexuell gefärbte 
Spielereien zwischen Kindern, die harmlos sind, aus dem 
Strafrecht herauszuhalten. Die Lösung, die wir getroffen ha
ben, ist auf Kriti.k gestossen. Sie wurde als Rechenschieberlö
sung bezeichnet, was nicht ganz unzutreffend ist, hat sie doch 
zur Folge, dass die gleiche Handlung einmal straffrei, dann 
strafbar und dann wieder straffrei ist, je nachdem, im welcher 
Alterskategorie sich die Beteiligten befinden. Haben also 13-
bis 11jährige gewisse sexuelle Kontakte, ist das straffrei, sind 
sie 15 und 13 Jahre alt, ist es strafbar; und sind sie 16 1/2 und 
14 1/2 Jahre alt, ist es wieder straffrei. 
Diese komplizierte Lösung vermochte den Ständerat nicht zu 
befriedigen. Er ist zur Lösung des Bundesrates und seiner er
sten Behandlung zurückgekehrt: Schutzalter 16 mit grund
sätzlicher Erfassung aller sexuellen Uebergriffe auf Jugenifü
che unter 16 Jahren mit einer fakultativen Strafbefreiung. Er 
hat aber von unserer Lösung das zweite Schutzalter, also die 
untere Grenze von 14 Jahren, übernommen, wonach alles, 
was unterhalb von 14 Jahren geschieht, gi:undsätzlich straffrei 
seinsoll. 
Nachdem alle diese Varianten durchdiskutiert und ihre Vor
und Nachteile umfassend ausgeleuchtet worden sind, schlägt 
Ihnen Ihre Kommission nun eine, wie uns scheint, nochmals 
verbesserte Lösung vor, die für uns jetzt fast das Ei des Kolum
bus _darstellt Diese Lösung siehtfolgendermassen aus: 
1. Das Schutzalter bleibt unverändert bei 16 Jahren in all jenen 
Fällen, wo die ungestörte Entwicklung des Jugendlichen vor 
Uebergriffen von älteren, erfahrenen Personen geschützt wer
den soll; 
2. wir halten fest an der Entkriminalisierung der Jugendliebe, 
aber· nicht mehr im Rahmen eines Altersunterschiedes von 
4 Jahren, sondern im Rahmen eines Alt13rsunterschiedes von 
3 Jahren. Im Ständerat wurde nämlich diese Lösung als Min
derheitsantrag eingegeben und hat dort grosse, wenn auch 
nicht mehrheitliche Unterstützung gefunden, so dass wir glau
ben, mit dieser Rückstufung auf 3 Jahre dem Ständerat entge-
genzukommen; · 

3. bei allen Handlungen, die ausserhalb dieser Differenz von 
3 Jahren passieren, besteht die Mögli.;hkeit der fakulta~en 
Strafbefreiung; 
4. der wichtigste Punkt: Wir verzichten auf das z.weite Schutzal
ter von 14 Jahren. Was heisst das? 
Die Straflosigkeit der sexuellen Spiele unterhalb von 14 Jah
ren ist auch nur noch im Rahmen der Altersdifferenz von 3 Jah
ren gewährleistet 
Warum sind wir zu dieser Lösung gekommen? 
Erstens entfällt damit die Rechenschieberlösung total. Der Al· 
ter'sunterschied bleibt immer der gleiche, unabhängig davon, 
in welche Alterskategorien die Betroffenen fallen. Es ist also 
nicht möglich, dass die Tat einmal straffrei, dann strafbar und 
anschliessend wieder straffrei ist. 
zweitens stellt der Altersunterschied von 3 Jahren auch unter
halb von 14 Jahren sicher, dass die sexuell gefärbten Spiele 
straflos nur bei etwa Gleichaltrigen toleriert werden, wo man 
einen vergleichbaren Entwicklungsstand annehmen kann; 
Ausnützung der körperlichen Unterlegenheit kann ausge
. schlossen werden. Sollte zudem einmal Gewalt dabei im 
Spiele sein, dann kommen natürlich die qualifizierten Tatbe
stände zum Zug. 
Drittens müssen wir eingestehen, dass es uns - oder jeden
falls vielen in der Kommission - mit der gänzlichen Strafbefrei
ung aller K:, 1der unter 14 Jahren nicht ganz wohl war. Wenn es 
auch sicharso ist, dass es sich bei den fraglichen Handlungen 
meistens um harmlose Spielereien handelt, so sind eben 
Grenzfälle doch nicht ganz,auszuschliessen: Wenn zum Bei
spiel ein 13jähriger Junge sich an ein 5- oder 6jähriges Mäd
chen heranmacht, muss sichergestellt werden, dass diese 
Uebergriffe zumindest überprüft und begutachtet werden kön
nen. Die Kinder zwischen 7 und 15 Jahren unterstehen dem 
Jugendstrafrecht, und das Jugendstrafrecht ist auf die Persön
lichkeit des Täters ausgerichtet. Für die Behörde, die diese 
Fälle gemeldet bekommt, steht daher nicht die Strafe des ~n
des im Vordergrund, sondern im Vordergrund stehen erziehe
rische Massnahmen und damit das Ziel, solche Handlungen 
in ZUkunft zu vermeiden. 
Das wollen wir mit dieser neuen Lösung erreichen. Wir glau
ben daher, eine optimale Lösung gefunden zu haben, die vier 
zentrale Anliegen beinhaltet: 
1. Das Schutzalter 16 bleibt bestehen, als Schutz gegen 
Uebergriffe älterer, erfahrener Personen, welche die Unerfah
renheit Jugendlicher ausnützen. 
2. Jugendliche untereinander, die als praktisch Gleichaltrige 
die ersten sexuellen Kontakte haben, bleiben straffrei. 
3. Der Altersunterschied von 3 Jahren gilt auch bei Kindern. 
Damit wurden die «Dökterlispiele» aus dem Strafrecht heraus
gehalten. 
4. Die Möglichkeit bleibt erhalten, bei unerwünschten Hand
lungen von Kindern, die erzieherische Massnahmen erfor
dern, eingreifen zu können. 
Ich bitte s,e, diesem Antrag der Kommission zu folgen. 

Präsident Die Fraktionen der CVP, der Grünen, der SVP und 
der r~eisinnrgen teilen mit, dass sie den Anträgen der Kommis
sion zustimmen. 

Dünkl: Die LdU/EVP-Fraktion stimmt dem Antrag der national
rätlichen Kommission zu. Es ist eine sehr wichtige Sache zu 
bereinigen. Unsere Fraktion hat sich immer klar für eine Entkri
minalisierung der Jugendliebe und der Jugendsexualität aus
gesprochen. Es muss aber noch eine Formulierung gefunden 
werden, welche dem Grundgedanken am besten entspricht 
Der Beschluss des Ständerates, eine geschlechtliche Hand
lung als nicht strafbar zu erklären, wenn die BeteiHgte'n weni
ger als 14 Jahre alt sind, kann nicht als Ei des Kolumbus be
zeichnet werden. Berufenere Leute als ich werden Ihnen erklä
ren, dass sich diese Version in der Praxis nicht bewähren 
würde. Eine Reduktion auf einen Altersunterschied von 3 Jah
ren ist schon besser. Unsere Fraktion ist aber nicht ganz si
cher, ob diese Verbesserung genügt, das angestrebte Ziel zu 
erreichen. Aus diesem Grund ist es richtig, dass wir heute der 
Kommission folgen. Wir müssen eine Differenz zum Ständerat 
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schaffen, cfamit dieser den gesamten Fragenkomplex noch- tion de la limite d'äge. Nous esperions a. vrat dire, tout ~h etant · 
mals diskutieren kann. , convaincus qu'on devait introduire Ja notior I de differ&nce 
Wir glauben, dass eine Kombination zwischen der ursprüngli- d'äge, que le Conseil d~ Etats mettrait de l'ordre dans hotre 
chen Fassung des National- und d!;lrjenigen des Ständerates musique un peu dissonante. Malheureusement, ce demier 
möglich sein sollte, um einen Gesetzestext zu erhalten, wel- s'est perdu dans les details et les chausse-trappes que nous 
eher der allgemeinen Vorstellung entspricht und welcher bei avions involontairement tendues sous ses pieds, II n'a rien · 
der Anwendung auf wenig· Schwierigkeiten stösst. Es lohnt voulu entendre de la Solution de la difference d'äge, meme si 
sich bestimmt, das Für und Wider nochmals durchzudenken. une importante minorite l'a soutenue. 
Mit einem schlechten Gesetz können wir mehr Schaden als C'est Mme Hafner qui a·debloque la situation, en proposant 
Nutzen anrichten. Die Entkriminalisierung der Jugendliebe de supprimer la protection absolue de quatorze ans et en limi-
muss so erfolgen, dass die Neuerung in der Praxis etwas tant a:trois ans la difference d'äge qui rend l'actE! non punissa-
bringt. Nur diejenigen Personen.sollten straffrei ausgehen, qie ble, si l'un des partenalres a moins de seize ar:is. Mais il fallait 
keine schlechte Tat begangen haben. Aus diesen Gründen aller jusqu'au bout etsupprimer aussi la limite de quatorze ans 
empfehlen wir, den Kommissionsantrag zum Beschluss zu er- quand elle pretendait creer une impunissabilite absolue. Cette 
heben. Mit grösster Wahrscheinlichkeit werden wir später - limlte presentalt aussi des lnconvenients. Nous disions dans 
nochmals über diese heikle Frage reden können. notr:e texte: «sl tous les participants ont moins de quatorze ans, 

il n'y a plus de puniSsablllte, mais si un seul d'entre eux avait 
Frau Hafner Ursula: Die Kommissionssprecherin hat Sie plus de quatorze ans, alors tous devenaient punissables, ce 
daran erinnert, dass Artikel 187 Ziffer 1 bis, wie dieser Rat ihn in qui etait un resulttit absurde.». 
erster Lesung beschlossen hat, unter dem Begriff «Liebe mit La solution de votre commlssion correspond finalement a ce 
dem Rechenschieber.» Eingang In die Medien gefunden hat. que nous voulons, un äge de protection relativement eleve, 
Der Ständerat machte einen untauglichen Versuch, die Sache pour preserver le developpement cornplet et la libre deterrni-
zu vereinfachen, indem er 'nur den Kindern unter 14 Jahren nation de l'enfant ou de l'adolescent a l'egard d'adultes plus 
Straffreiheit gewähren will. Für 14- oder 15jährige sollen je- experimentes et qui pourraient Mre tentes d'.abuser precise-
doch Intime Zärtlic'1)<eiten verboten sein. Nach dem Be- ment de l'innocence de la je1,messe. Mals nous vouloflS aussi 
schluss des Ständerates müssten die jungen Menschen also un droit penal moderne et l'absolution des jeux sexuels, 
ein 

1
zweijähriges Moratorium einschalten, bevor ihnen wieder lorsqu'lls sont le fait de jeunes qui ont a peu pres-j'lnsiste sur 

Straffreiheit zugestanden würde. Falls sie sich nicht an dieses cette notlon qul est bien rendue par la difference d'äge de trois 
Zärtlichkeitsmoratorium halten, müsste der Untersuchungs- · ans - le meme äge. II n'y a alors, _en principe , plus de place 
richter überprüfen ob -wie unser Ju~inister sagte - «eine pour le droit penal, il n'y a pas d'abus de l'experience ou de 
echte Aomeo-und-Julia-Situation», ein «Fall echter Jugend- ,l'autorite et le droit penal n'a plus a s'en' meler. Ce n'est plus 
llebe», vorliege. . · . . qu'une question d'education, une question de morale person-

. Nach welchen Kriterien die Liebesbeziehung auf ihre Echtheit nelle et, dans ces condltlons, le juge doit s'abstenir. C'est la 
überprüft werden könnte, hat uns niemand erklärt. Das augen- ralson pour laquelle nous vous invitons vivement a soutenir les. 
fälligste Kriterium der Romeo-und-:Julla-Situation war der er- proposltions de la commission. 
bitterte Widerstand beider Familien gegen die Liebesbezie-
hung. Soll folglich .jenen Jugendlichen eine· echte Romeo- Bundesrat Koller: Der Kommissionspräsident und die Spre-
und-Jufia-Situation attestiert werden, die gegen den Wider- cherin deutscher Zunge haben die Situation im Rahmen der 
stand ihrer Btern eine Beziehung eingehen? So kann es kaum Bereinigung der letzten Differer:izen hier ausführlich dargelegt, 
gemeint sein. Noch weniger nehme ich an, dass es gar auf den so dass ich mich kurz fassen darf. 
Tatbeweis ankommen soll. Romeo und Julia fanden bekannt- Wir alle - Bund~. Ständerat und Nationalrat- sind uns ei- , 
lieh nur noch im Tod einen Weg für ihre Liebe. . nig, dass Jugendliebe entkriminalisiert werden soll. Wo die 
Aufgrund solcher Ueberlegungen war sich unsere Kommis- Meinungen noch auseinandergehen, betrifft es einzig den 
sion einig, dass wir dem Ständerat nicht folgen können. Die Weg dieser Entkriminalislerung. Bundesrat und Ständerat 
Mitglieder der sozialdemokratischen Fraktion sind froh, dass möchten diese Entkriminalisierung durch eine fakultative 
die Kommission nun die Lösung übernommen hat, die wir Strafbefreiung im Bnzelfall realisieren, und zwar so, dass be-
sehen in der ersten Lesung vertreten haben. Jugendliebe soll · reits die Untersuchungsorgane ein Verfahren einstellen kön
generell für straflos erklärt werd~n. Unter Jugendliebe verste- ·. nen. 
hen wir Beziehungen zwischen mehr oderweniger Gleichaltri- In Ihrem Rat hat man am 11. Deiember 1990 in einer Eventual-
gen. Ob dies nun einen Unterschied von drei oder vier Jahren a~mmung mehrheitlich, wenn auch knapp (78 zu 74 
bedeuten darf, ist eine Ermessensfrage. Wir müssen uns ein- Stimmen); die Meinung vertreten, schon allein eine Kontakt-
fach bewusst sein, dass um so mehr Jugendliche noch vor aufnahme mit den Untersuchungsorganen sei schädlich und 
den Richter müssten, je kleiner wir den Altersunterschied an- deshalb müsse der Gesetzgeber selber - innert gewisser. 
setzen. Und das ist es ja, was wir mit der EntkrirJtinalislerung Grenzen -die Jugendllebe..Js absolut straffrei erklären. · 
verhindern wollen, · 1 Der Bundesrat hat gegenüber dieser Auffassung vor allem 
Im Blick auf einen möglichen Kompromiss mit dem Ständerat· · · zwei Bedenken: , 
scheint es mir jedoch richtig, den Alter:sunterschied gegen- AufderelnenSeitesindwirdavon überzeugt.dass auch inner
über unserem Antrag in der ersten Lesung von vier Jahren auf halb eines Alters.unterschied~ -von vier Jahren damals, jetzt 
drei Jahre zu reduzieren. Ein entsprechender Minderheltsan- von drei Jahren-Opfer-Täter-Verhältnisse möglich sind. Es Ist 
trag von Ständerätln · Esther Bührer vereinte immerhin schon nicht immer eine gleichwertige Partnerschaft gegeben. Und 
17 Stimmen auf sich, gegenüber 22 Stimmen für die Straflo- dort, wo es um Opfer-Täter-Verhältnisse geht, sind wir der Mei-
slgkeit nur für die sogenannt «echte Jugendliebe». nung, dass der Staat nicht auf den Schutz des Strafrechtes ver-
Indem Sie unserem Kommissionsantrag folgen, bewahren Sie zichten sollte .. 
einen grossen Teil der Schweizer Jugend davor, sich strafbar Das andere Bedenken, das wir haben, betrifft die Frage, ob 
zu machen. Ich danke allen, die bereit ~ind, dieser Lösung zu- nicht der Staat mit einer solchen absoluten Strafbefreiung ein 
zustimmen und damit vielen jungen Menschen einen Eingriff falsches Signal auch zuhanden der Jugendlichen~ 
in Ihre Intimsphäre in Form von peinlichen Verhören zu erspa- Aus diesen Gründen finden der Bundesrat und auch die Mehr
ren. heit des Ständerats die Möglichkeit in Ziffer 2, im einzelnen 

M. Leuba: Je pourra! etre bref puisqu'en realite la propositlon 
de la commission n'est pas combattue. Le groupe liberal est 
favorable a 1a verslon teile qu'elle a ete arretee pat la commis-
sion. , , 
Nous etions conscients lors du premier debat devant notre 
conseil, que notre solution n'etait pas satlsfaisante sur la ques-

4-N 

Fall die Strafbefreiung zu realisieren, die bessere Lösung. 
Eines muss ich Ihnen zugeben: Die jetzige Version, wie sie aus , 
den Beratungen Ihrer Kommission hervorgegangen ist, ist · 
zweifellos besser als der Beschluss, den Sie im letzten Dezem
ber gefasst haben. Der Vorwurf der «Liebe mit dem Rechen
schieber» kann hier nicht mehr geltend gemacht werden. Sie 
haben sich al.$0 gegen diese bedenkliche Abwechslung zwi- . 
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sehen absoluter und fakultativer Straffreiheit entschieden. Es 
Ist zweifellos auch ein Vorteil, ~ass Sie von einer unteren fixen 
Altersgrenze absehen. 
Gesamthaft ist der Bundesrat aber nach wie vor der Meinung, 
dass wegen der möglichen Täter-Opfer-Verhältnisse eine 
Strafbefreiung im Einzelfall die bessere Lösung wäre; 

Präsident: Ich schlage Ihnen vor, den Artikel 187 des Strafge
setzbuches gemeinsam mit Artikel 156 des Militärstrafgeset
zes zu behandeln. Die Anträge sind wortgleich. 

Abstimmung-Vota 
Für den Antrag der Kommission 
Dagegen 

· Art. 193 Abs. 1 · 
Antrag der Kommission 
.... eine in anderer Weise .... 

91 Stimmen 
1 Stimme 

mulierung sagen, dass bei allen Fällen, wo die Abhängigkeit in 
irgendeiner Art ausgenützt wird, sei da~ in einem Arbeitsver
hältnis, sei das in einer Therapie oder s6nst bei einer Behand
lung, diese Tat strafbar ist. Ich bitte Sie, dieser redaktionellen 
Aenderung mit einer inhaltlichen Ergänzung zuzustimmen. 
Wenn ich das Wort habe, möchte ich noch etwas zu Artikel 187 
beifügen: Frau Hafner hat mich darauf aufmerksam gemacht, 
dass der Nationalrat bei unserer ersten Beratung sehr ge
schlossen und mit wenigen Gegenstimmen der grundsätzli
chen Entkriminalisierung der Jugendliebe durch die Altersdif-

. ferenzfestlegung zugestimmt hat. Das Stimmenverhältnis von 
' 78 zu 74 Stimmen, das Herr Bundesrat Koller erwähnt hat, hat 
sich auf die Abstimmung über das zweite Schutzalter, also 
über die Straflosigkeit beim Alter unter 14 Jahren, bezogen. 
Damit möchten wir einfach zuhanden des Protokolls und des 
Ständerates zum Ausdruck bringen, dass der Nationalrat sie~ 
jetzt zweimal praktisch geschlossen für die Entkriminalisie-
rung der Jugendliebe ausgesprochen hat. · 

Art. 193 al. 1 Präsident: Herr Bundesrat Koller stimmt zu. 
Proposition de la commission 
.... lien de dependance de toute autre maniere, aura I Angenommen -Adopte 
determine .... 

M. Cottl, rapporteur: L'article 193 cr,,!.::eme les abus de de- AndenStänderat-AuConseildesEtats 
tresse fondes sur un rapport de dt;.,andance. II existe des cas 
de personnes qui subissent des actes sexuels par le fait 
qu'elles se trouvent dans un etat de dependance; ces cas sont 
soumis a une legislation par des articles speciaux que nous 
avons deja adoptes. Je pense aux articles 188, protection des 
mineurs de seize ans; 192, actes d'ordre sexual avec des per-
sonnes hospitalisees, detenues ou prevenues; 149, concer-
nant le vlol; 190, relatif a la contrainte et 191, actes d'ordre 
sexual commis sur une personne incapabre de discemement. 
Le cas qui reste ouvert est celui d'une victime, femme ou 
homme, incapable de decider librement, dans un etat de de-
tresse ou de dependance. Le Conseil federal considerait seu-
lement une detresse profonde de la victime comme element 
constitutif du delit. Le Conseil national, quant a lui, decidait 
·qu'il ne fallait pas une detresse qualifiee, une detresse simple 
suffisalt et il ajoutait comme element constitutif un lien de de-
pendance fonde sur des rapports de travail ou des prestations 
de service ou un lien de dependance analogue. Par cette for-
mulation, on voulait surtout inclure dans ces faits punissables 
1a prestation de service dans le domaine medical et psycho-
therapeutique. Or, le Conseil des Etats· simplifie. Comme 
conditions de punissabilite, il parle d'un rapport de travail ou 
lien de dependance analogue. Comme on ne rappelle plus las 
prestations de service, quelques doutes a propos de la punis-
sabilite de l'etat de dependance entre un medecin, ses aides 
ou le psychotherapeute d'une part et le patient d'autre part, 
peuvent subsister. Avec la formuJation de notre commlssion, 
on aurait a ce sujet plus de clarte. II n 'y a en somme aucune dif-
ference materielle entre notre dec: 3ion du 12 decembre 1990 
et celle d'aujourd'hui et non plus une difference materielle 
entre notre formulation et celle du r.onseil des Etats. II s'agit 
d'une amelioration dans la forme. Je vous propose donc d'ac-
cepter la proposition de la commission. 

Frau Spoerry, Berichterstatterin: Bei Artikel 193 geht es ei
gentrach um eine redaktionelle Aenderung. Wir wollen die 
Worte «eine in ähnlicher Weise» ersetzen durch die Worte «in 
anderer Weise». Grundsätzlich erscheint das als sprachliche 
Korrektur. Wir möchten aber mit dieser sprachlichen Korrektur 
auch etwas Inhaltliches zum Ausdruck bringen, das wichtig ist. 
Es geht bei diesem Artikel um die Strafbarkeit der Taten, die in 
Ausnützung einer Notlage oder einer Abhängigkeit des Opfers 
vollzogen worden sind. Wir möchten mit dieser Formulierung 
«in anderer Weise» zum Ausdruck bringen, dass eine Abhän
gigkeit eben nicht nur durch ein Arbeitsverhältnis ausgelöst 
werden kann, sondern ebenso durch irgendeine Therapie
form. Das kann eine medizinische, eine psychische oder auch 
eine physische Therapieform sein, die den Patienten oder 
Kunden während der Dauer der Behandlung in ein gewisses 
Abhängigkeitsverhältnis bringt. Wlf' möchten mit dieser For-
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Antrag der Kommission 
Eintreten 

Proposition de /a commission 
Entrer en matiere 

M. Aubert, rapporteur:' Avant de proceder a l'expose des 
travaux de la commission, j'aimerais saisir l'oceasion qui 
m'est offerte de faire une courte declaration personnelle. II 
m'est arrive-quelque chose de tres desagreable ce matin. Je 
devais presider une seance a 7 h 30 et je l'ai oubliee. Je ne 
me suis pas oublie, j'ai oublie. Pendant· que dix de mes 
cotlegues se reunissaient dans la salle No 4, j'etais daris ma 
chambre d'hötel a lire mon journal. Je les prie de bien 
vouloir m'excuser. J'ai alors suivi l'exemple d'un autre presi
dent de commission qui venait de la Suisse orientale et qui 
nous avait montre que, dans un cas semblable, il fallait faire 
un geste. Cet usage, introduit par un representant du canton 
d'Appenzell, j'entends le confirmer en tant que Neuchätelois 
et je souhaite que cette repetition le transforine bientöt en 
une regle coutumiere: lorsque le president, en session, . 
manque une seance, il offre une bouteille a ses collegues. 
J'espere que vous aure7 l'amitie d'agreer mes explications 
et mes regrets. 
J'en viens maintenant au rapport introductif sur la revision 
partielle du code penal suisse et du code penal militaire. 

• Premierement, j'essaie ici de vous rappeler dans quelle 
situation legislative nous nous trouvons aujourd'hui. Nous 
avons un code penal suisse qui a ete adopte en 1937, c'est 
donc une loi vieille de 50 ans. Elle etait fondee sur un 
message du Conseil federal de 1918. c·est a donc une 
conception vieille de 70 ans. Le message du Conseil federal 
etait lui-meme fonde sur un avant-projet d'experts de 1894-
1895. C'est donc une idee qui est bientöt centenaire. Sans 
qu'il faille necessairement changer ce qui est ancien, il nous 
parait que, de temps en temps, quand une loi est quinquage
naire, qu'elle repose sur des idees du debut du vingtieme. 
siecle, il est bon de la remettre sur le metier. C'est a quoi 
nous procedons aujourd'hui. Nous faisons une revision 
geflerale du code penal suisse. Mais, comme vous le savez, 
nous y procedons par etapes. Nous en avons deja franchi 
deux avec plus ou moins de succes. Nous avons modifie les 
regles sur l'usage de la violence dans une loi de 1981 qui a 
ete soumise a referendum et qui a franchi la barriere du vote 
populaire. Nous avons cherche a modifier les dispositions 

sur, l'interruption de la grossesse. La, notre effort n'a pas 
reussi: la loi de 1977 a trebuche en referendum en 1978. Et 
puis, nous voici aujourd'hui devant une nouvelle etape. 
Vous savez qu'il en viendra plus tard une autre sur ce qu'on 
peut appeler la criminalite economique. Vous savez aussi 
que la partie generale du code penal suisse est en reexa
men. Aujourd'hui, nous nous occupons des atteintes a la 
vie, a l'integrite corporelle, a la famille et des delits d'ordre 
sexuel. 
Deuxiemement, pourquoi cette revision generale n'a-t-elle 
pas pris la forme d'une revision totale? Pourquoi pas une 
revision totale du code penal suisse apres bientöt un demi 
siecle d'application? Les reponses sont simples: d'abord, 
nous tenons une revision totale du code penal suisse pour 
politiquement tres difficile. Nous ne pensons pas que les 
obstacles politiques pourraient etre surmontes. Ensuite, le 
code penal suisse a le merite d'exister. Nous pouvons nous 
donner un certain temps pour examiner successivement les 
differentes parties qui le compose. Et puis, nous donnons 
ainsi la possibilite aux citoyens de mediter plus tranquille
ment sur chacune de~ revisions. Naturellement, nous cou
rons un risque avec cette maniere de faire la revision gene
rale par etapes plutöt qu'une revision totale. Nous n'avons 
plus de veritable vue d'ensemble. C'est particulierement 
visible en ce qui concerne les penalites qui sont prevues. 
Pour finir, nous prevoyons des penalites plus elevees pour 
des delits moins graves et des penalites moins elevees pour 
des delits plus graves. Je vous donne un exemple. Nous 
avons failli - c'etait le resultat du projet du message du 
Conseil federal - avoir une penalite plus elevee pour le faux 
monnayage que pour le viol. 
Peut-etre que certains qui sont dans cette salle pensent que 
les arguments qui conduisent a proceder par etapes a 1a 
revision generale du code penal suisse auraient pu servir a 
refuser la revision totale de la Constitution federale. J'aime
rais tout de meme leur dire, notamment a ceux que je vois 
sur les bancs de la delegation vaudoise, que le code penal 
suisse est de 1937, alorsque laConstitution federale date de 
1874. En outre, le code penal suisse a subi une demi
douzaine de revisions jusqu'aujourd'hui et la Constitution 
federale, plus de 120. Decidement, la plus encore que pour 
le code penal suisse, nous avons perdu la vue d'ensemble. _ 
De sorte que je peux soutenir l'opportunite qu'il y a de 
proceder a une revision generale par etapes du code penal· 
suisse comme j'ai soutenu l'idee d'une revision totale de la 
Constitution federale. ' 
Naturellement, l'opportunite de reconsiderer le code n'est 
pas simplement due a son äge. II y ade grandes idees dans 
cette revision partielle du code penal suisse et c'est mon 
troisieme point. · 
Si nous cherchons a determiner les valeurs profondes que 
nous voulons defendre, il me semble que c'est d'abord la 
liberte individuelle, ensuite le cohSentement libre,,qui va de 
pair avec la precedente, et puis le developpement paisible 
de l'enfance, enfin la dignite de l'homme et l'image que l'on 
s'en fait dans la societe. Je m'explique brievement sur ces 
differentes valeurs. 
D'abord la liberte. Une des constances du projet, c'est que le 
legislateur penal ne doit pas s'immiscer dans les rapports 
entre adultes consentants. C'est leur affaire. Quelque opi
nion morale qu'on puisse en avoir, le legislateur penal n'a 
pas ä s'en occuper, sauf les cas les plus graves tels que 
l'homicide ou les lesions corporelles graves, l'inceste ou la 
bigamie. Mais, en principe, nous n'avons pas a nous immis
cer dans les rapports entre des adultes qui sont consen
tants. Je vous prie d'observer la difference qu'il y a, par 
exemple, entre les articles 198 ä 201 du code actuel, sur les 
proxenetes et les souteneurs, et l'article 195 du· projet. Vous 
y verrez que nous ne condamnons plus le fait d'etre soute
neur ou d'etre proxenete simplement parce que ces per
sonnes s'enrichissent de l'industrie d'autrui, mais nous ne 
les condamnons que si elles portent atteinte a la liberte ou 
au libre developpement d'autrui. 
J'ai dit la liberte, cela suppose naturellement le libre consen
tement. Quand je dis consentement, il taut que ce consente-
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ment soit lit,re. Nous p1evoyons donc des· penalites lorsque 
des actes sont commis a l'encontre d'une personne depen
dante, ou d'une personne faible d'esprit, ou d'une personne 
qui est dans un etat de detresse. 
J'ai dit aussi 1e· developpement paisible de l'enfant, de la 
jeune personne, et cela nous vaudra, je pense, un large 
debat au sujet de l'article 187 du projet de code penal. 
J'ai dit encore la dlgnite de l'homme. C'est ce qul a inclte le 
.Conseil federal et la commission a prevoir, en plus d'une 
peine a l'egard des representations pornographiques, une 
~ine aussi a l'egarcl · des representations de la brutalite. 
Nous reverrons ces points demain lorque nous traiterons 
des articles 135 et 197. , 
En plus de ces idees, il y a, dans l'ensemble du projet, une 
conception qui releve a la fois de la justice et de la technique 
legislative, c'est que nous eliminons du code penal sulsse 
les incriminations qui depehdent du resultat de l'acte, celles 
qu'on appelle les «erfolgsqualifizierte Delikte», ce qui nou_s 
a conduit a supprimer une bonne douzaine d'alineas. 
Enfin, bien entendu, nous avons tenu compte des enseigne
ments de la jurisprudence du Tribunal federal et nous avons 
dO convenir que certains articles du code actuel, rediges de 
maniere maladroite, devaient etre changes. . 
Quatrieme point, je le dis en passant, mais cela pourra plaire 
ä certains de nos collegues, las revisions proposees entrai- · 
nent la suppression, tout compte fait, d'une vingtaine d'arti
cles. Donc, nous ne legiferons pas par ac:;cumulation, au 
contraire, nous raccourcissons le code penal. 
Cinquieme point; le projet est divlse en trois: lettres A, B et 
C. 
La lettre A a pour objet les dispositior'ls sur la vie, l'integrite 
coi:porelle et la famille. Puisqu'on en etait a dissocier, on 
aurait aussi pu faire un texte pour la vie et l'integrite corpo
relle, un autre pour la famille. 
La lettre. B traite des infractions d'ordre sexual. Nous savons 
tous que c'est dans le traitemen~ de ce deuxieme projet, le 
projet B, que nous aurons les co,:itroverses les plus vives. Je 
pense surtout aux propositions qui concernent l'article 187 
sur la protection des mineurs et l'article 189 sur le viol. 
Enfin, nous avons un projet C d'une autre nature. c•~st un 
projet qui a deux dispositions assez disparates, qui n·~nt de 
commun que de traiter de certains aspects du probleme de 
la drogue; 
Le decoupage A, B, C, se recommande par certaines qua
lltes. II permettra au citoyen, en cas de referendum, de ne 

. viser qu'un projet et non pas. les autres. II permettra ä 
l'opinion publique de se faire un sentiment plus differencie. 
Mais vous devez convenir qu'il a aussi son cöte probletnati
que. II y a, dans Jout decoupage de loi, une legere saveur 
opportuniste qui le rend cont~table, mals je dois gire que 
'notre commission ne s'est pas insurgee contre la division en 
trois projets. 
Le sixieme point tend a vous rappeler q1,1e nous avons, 
comme il etait nature!, cherche a assurer le parallelisme 
entre le droit penal comml,Jn et le droit penal militaire, c'est
a-dire qu'aussi bien pour le projet A que pour le projet B 
vous etes invites a reviser le code penal sujsse et les disposi
tions correspondantes du code penal militaire. A ce propos, 
II y a eu dans la commission un debat sur.l'opportunite de 
maintenir, dans le code penal milltaire, des dispositions qui 
ne sont pas specifiquement militaires. Mais nous avons 
conctu qu'il conviendrait a une autre revision de la legisla
tion penale militaire de repondre a cette importante ques
tion. Nous maintenons donc te parallelisme entre les deux 
codes et vous aurez l'occasion de voir que les disposltions 
proposees pour le code penal militaire sont vraiment tres 
proches de celles qui sont proposees pour le code penal 
suisse. · -
Septjeme point, les travaux de la commission, je peux etre 
tres bref. Nous avons tenu neuf seances.' La premiere etait 
du mois de janvier 1986, la derniere etait .du mois de 
mai 1987, c'est-a-dire qu'en environ un an et quart la com
misSion a le sentiment d'avoir examine, avec un certain soin, ' 
ces projets. Nous avons procede a deux lectures et nous 
avons i:neme eu le benefice de voir un film violent, pour ·ne 

pas dire brutal, ävec; deu~ ou trois sequences tout ä fait 
betes et mechantes dom je ne suis pas · sur qu'elles aieht 
contribue a elever le niveau culturel des membres de la 
commission. 
Un dernier point: il me reste les reme.rciements. Je veux 
coinmence.r par remercier le chef du Departement. Vous me 
direz qu'apres tout il n'a pas a etre remercie, il venait avec 
un projet - c'est le Conseil federal qui a use de son droit 
d'initiative - un projet qu'il lui fallait defendre. 
Permettez que je vous dise une chose sur la presence des 
conseillers federaux dans les seances de commission. J'ai 
une certaine experience de ce que cela signifie du cöte du 
parlementaire. Nous avons eu beaucoup de representants 
du Conseil federal qui ·sont venus en quelque sorte par 
devoir, par courtoisie, pour nous rendre visite, et qui res

. taient a leur place sans rien dire pendant toute la duree de la 
seance. Cela fait des heures et des journees qui ont ete ainsi 
perdues. Ce n'est pas du tout le-cas de Mme Kopp. Elle est 
venue par devoir, c'est vrai. Elle est venue par courtoisie, 
c'est sans doute vrai aussi. Mais eile est venue pour nous 
aider et il me semble qu'elle a pris ·une part extremement 
active ä nos travaux. La preuve c'es~ que le code penal, tel 
qu'il ressort des deliberations de.Ja commission, par rapport 
au projet du Conseil federal, n'a pas subi de modificatlons 
radicales. · . 
Remerciements aussi aux membres de l'administration, au 
Professeur Krauskopf, vlce-directeur de l'Office de la justice, 
a M. Riedo, chef de lasectlon du droitpenal de !'Office dela 
justice, ainsi qu'au colonel-brigadier Barras, rauditeur en 
chef; remerciements a Mme Wallimann. qui etait l'ange gar
dien qui s'assurait que tout allait bien dans nos travaux; aux 
secretaires, Mmes Ali Khan et Favre, qui ont fait des proces
verbaux utilisables, ce qui est quelque chose; enfin, a mon. 
ancien c611egue, le Professeur Hans Schultz, qui avait ete le 
president de 1a commission 'd'experts et qui !1. bien voulu 
nous assister de ses conseils au cours de nos nornbreuses 
seances. · 
En conclusion, je vous invite a entrer en matiere sur les 
projets A, B et C. 

Stelner: Ich stimme für Eintreten. Die Debatte möchte ich als 
ehemaliger Staatsanwalt und ~ichter in jungen Jahren, aber 
auch als Ehemann, Vater und Grossvater begleiten und 
damit gleichzeitig festhalten, dass alle Parlamentarier ihre 
persönlichen Erfahrungen in die Gesetzgebung einbringen. 
Im Strafbereich wiegt die Verantwortung des Gesetzgebers 
besonders sctiwer. Es stellt sich immer die Frage: Was ist 
Recht, und wandelt sich das Recht bzw. die Ar;tschauung 
dazu im Verlaufe der Zeiten? Wenn ja, wie? Und wie wäre 
dem Rechnung zu tragen? Es tauchen Gedanken. aus dem 
Rechtsstudium über Schuld und Sühne und über.das rich-
tige Mass auf. . ' 
.Eine weitere Ueberlegung: Wir setzen Recht für das Volk, 
sowohl für den Rechtsbrecher als auch für das Opfer. Wir 
setzen es auch für den strafrechtlich unbeteilioten Bürger, 
dem wir .den Rechtsstaat zu garantieren haben, der sich 
darauf verlässt und der daran Halt findet. Bei unserer Arbeit· 
als Ge~etzgeber dürfen wir ferner die Organe nicht verges
sen, die dieses Recht dann anzuwenden haben, vorab die 
Richter, in ihrer schweren Verantwortung, über Mitmen
schen zu Gericht zu sitzen. Auch der Richter ist kein Ueber
mensch. Auch er ist abhängig von seinem Umfeld. Wir 
sollten dabei besonders an die heranwachsende Richterge
neration denken, die mit anderen Massstäben als wir 
geschult und von anderen Vorstellungen über den Sinn äes 
Lebens geprägt sein wird. · , 
Diese Gedanken sollten wir in unsere Beratung einfliessen 
lassen, beispielsweise über die Instrumente, die wir den 
Richtern geben, besonders im Rahmen der Strafzumessung 
und der Strafverfolgungsverjährung.· 
Hier verfolgen Experten und Bundesrat eine Linie, die mei
ner Auffassoog über die Generalprävention widerspricht. 
Man wird mich bei diesen Streitpunkten konsequent auf der 
härteren 'unie der Kommissionsvarianten finden, die übri
gens eher der bisherigen Praxis entspricht. Dabei denke ich 
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auch an die Opfer von Delikten aller Art, die in der Tendenz 
unserer Zeit - die den Täter verstehen und schonen will, 
Qual und Pein der Opfer hingegen vernachlässigt oder igno
riert-zu kurz kommen. Uebrigens scheint mir, dass auch im 
kantonal geregelten Begnadigungswesen Aufweichungs
tendenzen sichtbar werden. · 
Bereits in dieser Eintretensdebatte möchte ich aus dem 
Entwurf B die bevorstehende Auseinandersetzu,ng über das 
richtige Mass beim Schutzalter ansprechen. Hier sollte man 
meines Erachtens berücksichtigen, dass die bisherige Richt
schnur -16 Jahre Schutzalter - aus einer mehr als 50 Jahre 
zurückliegenden Gesetzgebung stammt, geformt von Perso
nen aus dem letzten Jahrhundert. Angesichts der Verände
rungen, die seither geschehen sind, erscheint die Prüfung 
einer Liberalisierung als angebracht. 
Erfreulich finde ich die Anteilnahme von Volk und Medien 
an unserer Arbeit in diesem Bereich, aber auch an unseren 
weiteren Auseinandersetzungen über die Strafbarkeit oder 
Straflosigkeit der Vergewaltigung in der Ehe. Auch hier 
hoffe ich auf eine hochstehende, sachliche Debatte, wie das 
gottlob schon in der Kommission der Fall war, und auf klare 
und gute Entscheide. 
Damit habe ich unsere Kommissionsarbeit angesprochen, 
von deren Führung und Ablauf ich sehr befriedigt bin. 
Beeindruckt hat mich auch die Kompetenz der Departe
mentsvorsteherin, ihrer Mitarbeiter und des Experten. Ich 
bin froh, dass der Kommissionsreferent die Reverenz bereits 
erwiesen hat. Gerade der Umstand, dass sich die Resultate 
der Kommission, besonders im Entwurf B, mit der Vorlage 
verschiedentlich nicht decken, macht unsere Arbeit sinnvoll. 
Dass - und damit schliesse ich - wir die Ueberprüfung 
unseres Strafgesetzes leider in Raten statt in einer Gesamt
schau vornehmen müssen und damit auch hier die Zeit der 
grossen Würfe vorbei ist, muss im Interesse zeitgerechter 
Regelungen hingenommen werden. Sorge tragen sollte man 
aber dabei der Uebersichtlichkeit und der Rechtssicherheit, 
auf die der Bürger Anspruch hat. 
Ich stimme für Eintreten und wünsche der Vorlage eine gute 
Aufnahme. 

Frau Meier Josi: Wir haben es heute mit einer Revisionsvor
lage aus dem Besonderen Teil des Strafgesetzbuches zu 
tun. Das dispensiert uns aber nicht davon, grundsätzliche 
Ueberlegungen zum Strafanspruch des Staates anzustellen. 
Die Einzelentscheidungen fallen leichter, wenn wir uns 
diese Grundfrage zuerst wieder beantworten. Grundsatz
überlegungen helfen auch dabei, den einzelnen Artikeln 
nicht ein falsches Gewicht zu geben. Manchmal scheint mir, 
die Gesellschaft sei im Strafrechtsdenken noch nicht sehr 
weit gekommen und es sei im Bewusstsein der Leute höch
stens,das rächende «Aug' um Aug', Zahn um Zahn» vorhan
den. Für viele ist das heute noch das einzig gültige Rezept 
für eine Mindeststrafe, die sie am liebsten selbst in die Hand 
nähmen, statt einen ersten historischen Versuch zu unter
nehmen, das Mass einer Vergeltung zu begrenzen. Dabei 
hat Plato schon verlangt, dass man vernünftigerweise nicht 
strafen solle, weil Unrecht geschehen sei, sondern damit 
Unrecht nicht wieder geschehe. Er verteidigte also schon 
den Gedanken, dass Strafe weniger repressiv als vielmehr 
präventiv sein müsse. 
Das Strafrecht will beides, vermag aber nicht alles. Sühne 
zum Beispiel kann es nicht bewirken. Sie hat mehr zu tun 
mit einer freiwilligen Versöhnung des. Verbrechers mit der 
verletzten Ordnung als mit der staatlichen Vergeltung. Heute 
besteht also weitgehend Konsens darüber, dass wir mit der 
Strafandrohung und mit der Strafe einen Rechtsbruch miss
billigen und die Rechtsordnung schützen wollen. Diese 
Rechtsordnung hält die Würde des einzelnen Menschen, die 
Freiheit seiner Entscheidungen hoch. Sie verlangt als 
Gegenstück seine Mitverantwortung. Ich unterstütze hier, 
was Herr Aubert gesagt hat. • 
Aus dieser Zielsetzung ergibt sich unter anderem, dass 
Strafandrohung, Strafzumessung und Strafvollzug nicht 
weiter zu gehen haben, als dies zur Aufrechterhaltung der 
Gemeinschaftsordnüng notwendig ist. Damit ist aber auch 

gesagt, dass wir uns immer wieder um eine_ gerechte 
Rechtsordnung bemühen müssen, bevor wir Strafen für 
deren Verletzung androhen. Aus der Sicht meiner Weltan
schauung sind Leib und Leben fundamental zu schützen, 
sind die Familie, die geschlechtliche Integrität von Mann 
und Frau und die Möglichkeit harmonischer Entwicklung 
der Kinder beispielsweise besonders schützenswert. 
Die Kommission hat nicht im Sinne, Ihnen in diesen Berei
chen irgendetwas Revolutionäres vorzuschlagen. Wir wollen 
nur reformieren. Professor Schultz, der als Experte unsere 
Arbeiten begleitete, sagte in einem Vorwort zur noch aufge
schobenen Revision des Allgemeinen Teils: «Wer Reform 
sagt, hat eine grundsätzliche Entscheidung getroffen. Er 
bejaht die Notwendigkeit einer staatlichen Rechtsordnung 
als Friedensordnung, die gegen die ihr Widerstrebenden als 
letztes Mittel den Rechtszwang und damit die Strafe ein
setzt. Dies bedeutet, denen eine Absage zu erteilen, die es 
für möglich erachten, ohne ein Strafrecht auszukommen. 
Der Mensch ist weder mit Hobbes als grundsätzlich böse -
homo homini /upus est - noch mit Rousseau als von Natur 
aus gut und nur durch die Vergesellschaftung verdorben 
anzusehen, sondern ·er ist zum Guten wie zum Bösen fähig 
und bedarf der festen Stütze durch die Rechtsordnung.» 
Aus diesem Zitat unterstreiche ich nochmals die Vorstellung 
des Stt afrechts als letztem Mittel zur Wiederherstellung der 
Rech1sordnung. Diese Vorstellung geht davon aus, dass 
dern sittlichen Vorbild, der Erziehung in der Familie, der 
Meinungsbildung in der Gesellschaft- ich denke hier an die 
Verantwortung der Medienschaffenden - eine grössere 
Bedeutung zukommt als dem Strafrecht und dass es grund
sätzlich auch gilt, die Möglichkeiten des Zivilrechts zur 
Wiederherstellung der Rechtsordnung auszuschöpfen, 
bevor das Strafrecht bemüht wird. Andererseits ist nicht zu 
verkennen, dass im pluralistischen Staat, wo sittliche Auffas
sungen häufig auseinanderklaffen, das Unrechtbewusstsein 
oft nur noch aus Strafrechtsnormen bezogen wird, oder 
dass umgekehrt als gut und richtig ·betrachtet wird, was 
nicht verboten ist. Wir haben auch das in der Kommission 
nicht übersehen. 
Im lichte dieser Ueberlegungen plädiere ich für Eintreten 
auf die Vorlage. Wer nur Schlagzeilen liest, wird zum fal
schen Eindruck verleitet, wir debattierten hier nur über eine 
Liberalisierung der Bestimmungen im Sexualstrafrecht. 
Dabei sind mit dieser Revision vielmehr - Sie haben es 
gehört - drei wichtige von total 19 Titeln des Besonderen 
Teils des StGB den heutigen kriminalpolitischen Bedürfnis
sen anzupassen. Dass mit -dieser Anpassung nicht eine 
leichtfertige Anbiederung an Verhaltensmoden gemeint ist, 
wird die Debatte· zeigen. Wir haben uns die Erfahrungen 
einer 50jährigen Rechtsprechung zunutze gemacht. Ich 
begrüsse es, wenn wir dem Richter mit der Vorlage mehr 
Möglichkeiten geben, nach Mass des Einzelfalles zu urtei
len, wenn wir das Prinzip des Schuldstrafrechtes betonen 
und testigen, wenn wir teils nicht bewährte Tatbestandsum
schreib,ungen korrigieren, zu Unrecht privilegierende 
B<'stimmungen aufheben - ich denke etwa an den Zwei
kampf-, überholte Regeln streichen und zu Kompliziertes 
vereinfachen. Gerade im ersten Titel wurden verschiedene 
Schutzbestimmungen zugunsten von Kindern oder Abhän
gigen verstärkt. So werden Kinder und Abhängige beispiels- • 
weise jetzt besser gegen Körperverletzungen geschützt. pie 
Revision eröffnet den Kampf gegen heute besonders 
bedrohliche Erscheinungen wie harte Drogen, harte Pornos. 
Auch grausame Gewaltdarstellungen werden im Interesse 
Jugendlicher neu verpönt. 
Wenn man das alles beachtet, sollte man beim Sexualstraf
recht die Pros und Contras zum Schutzalter 16 oder 15 nicht 
dramatisieren. Die Kommission ist sich völlig einig über das 
grundsätzliche Schutzbedürfnis Jugendlicher. Die Jugendli
chen bedürfen einer Schonzeit, einer Zeit, in der wir von 
ihnen noch nicht verantwortliches Handeln erwarten dürfen. 
Wfr wollen sie ihnen zubilligen. Aber wir werden uns ande
rerseits davor hüten müssen, unsere eigenen, vor 40 und 
50 Jahren gemachten Erfahrungen mit Tabus, die unsere 
pubertäre Phantasie oft noch ganz anders plagten als der 
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heutige, bedeutend natürlichere Umgang mit der 
Geschlechtlichkeit, auf die heutigen Verhältnisse übertra-
gen zu wöllen. ' , 
Die Kantone kannten 1937 meist Schutzalter zwischen 12 

· und 14 Jabreri. Damit sei nur angedeutet, dass je nach Zeit 
· und äusseren Verhältnissen die Schutzalter verschieden 

beurteilt werden. Wir dürfen davon ausgehen, _dass es sich 
bei der Geschlechtlichkeit um eine gross!;), positive Kraft im 
Leben des Menschen handelt und dass qabei nicht mehr wie 
früher jede zärtliche Einübung zum voraus mit dem Geruch 
des Verbrechens assoziiert wird. Darin liegt der entschei
dende Unterschied. Raub, Mord, Betrug, Ehrverletzung sind ... 
unter keinen Umständ,en als Weg zu einem natürlichen 
Verhalten einzustufen - ganz Im Gegensatz zur Geschlecht
llChkeit. 
Wenri wir also das Bedürfnis 'des Jugendschutzes grund
sätzlich anerkennen und geschlechtliche Gewalttaten vor
behaltlos verurteilen, dürfen wir wohl auch die Gefahren des 
rechtswidrigen geschlechtlichen Umganges nicht über
schätzen. Auch zahlenmässig ist das erwiesen. Die Massen
medien haben hie~ eindeutig die Tendenz, die Wirklichkeit 
schwer zu verzerren, weil ihre Umsätze von der Darstellung 
anormalen Verhaltens offensichtlich profitieren. Sie können 
dabei auf unser eigenes ambivalentes Verhalten, unsere 
Haltung zwischen Abscheu und Neugier, 7.ählen. «Sex and 
Crime» waren zu allen Zeiten verkäuflicher als tiefgründige 
Kommentare über irgendein Wirtschaftsvorgehen, In Tat 
und Wahrheit machten Sexualverbrechen 1984 nur noch 
1 Prozent aller Anzeigen und nur 2 Prozent aller Verurteilun
gen aus dem Strafrechtsbereich aus. Die Rückgänge gegen
über 20 Jahren zuvor sind frappanter als die Zahlen selbst. 
Darin zeigt sich die Tendenz, nur noch dort anzuzeigen und 
zu verurteilen, wo wirklich Opfer von Gewalttaten feststell
bar sind. Dieser Tendenz sind wir im Rahmen der angezeig
ten Strafrechtsziele gefolgt. Wir sind dabei sehr behutsam 
vorgegangen. . 
Im Sinne des Gesagten plädiere ich für Eintreten und 
Zustimmung. Im Gebiet der Vergewaltigung habe ich dann 
noch einen Minderheitsantrag zu vertreten. 

Jagmettl: Wäre die Debatte, die wir jetzt führen, in der 
kommenden Wintersession durchgeführt worden, hätten wir 
sie mit einem 50-Jahr-Jubiläum der Schlussabstimmung des 
Strafgesetzbuches verbinden können, das seinerzeit erst.die 
Vereinheitlichung des schweizerischen Strafrechts gebracht 
hat, vielleicht am ausgeprägtesten und am elndrücklichsten 
damit, dass die Todesstrafe g.esamtschwelzerisch abge
schafft.worden ist. 
Seither hat sich die Schweiz verändert, insbesondere in drei 
Beziehungen, die· uns hier beschäftigen müssen: Einmal 
sind die äusseren Gegebenheiten anders geworden, beson
ders diejenigen im Bereiche der technischen Mittel und der 
wirtschaftl,ichen Fakten, womit auch ~ere Handlungsfor
men, neue Arten der Gefährdung und anderes verbunden 
sind. Dann hat sich die gesellschaftliche Lage gewandelt in 
ihrem sozialen Gefüge, das heute insbesondere die Jugend
lichen und Erwachsenen etwas anders als früher' in die · 
gesellschaftliche Ordnung einbettet. Am wichtigsten 
e~cheinen mir die Aenderungen in einem dritten Bereich: 
Die Wertvorstellungen und damit auch die Moralordnung als 
Grundlage unserer Strafrechts9rdnung haben sich gewan
delt. Ich spreche ·nicht von einem Verlust von Wertmassstä
ben, auch nicht von einer Moralordnung, die man über Bord 
geworfen hat, sondern von einer Veränderung von beidem,. 
Diese Veränderung muss nicht einfach mit einem negativen 
Kennzeichen verbunden sein; sie kann durchaus auch sehr 
positive Aspekte haben. Wq liegen diese Unterschiede? 
Nach meiner Auffassung einmal darin, dass früher vielleicht 
stärker als heute bestimmte Verhaltensmuster bestanden, 
die man beachten musste, die weitergegeben wurden und 
deren Einhaltung gleichzeitig die massgebende moralische 
Ordnung beinhaltete. 
Heute scheinen mir für diese Strafrechtsreform drei andere 
Gesichtspunkte fast wichtiger zu sein als übertragene' Ver
haltensmuster. Den einen hat der Kommissionspräsident zu , 

Recht in den Vordergrund i:;este1!t. Es i~t die Vorstellung der 
Freiheit und des Selbstbestimmungsrechtes des einzelnen, 
vpn dem wir ausgehen, das wir aber auch schützen. Insofern 
kommt die.ser Freiheitsvorstellung hier eine zentrale Rolle 
zu. Im zweiten Punkt geht es um den _Schutz des Menschen, 
sicher um den besonderen Schutz des Jugendlichen, aber 
auch des Menschen überhaupt. Der dritte Punkt betrifft den 
Schutz der massgebenden Wertvorstellungen. Ich will das 
konkret illustrieren., Es wurde vor kurzem erklärt, der 
Mensch habe ein Recht auf Pornographie, ja, man könnte 
noch beifügen: auf Brutalitätsdarstellungen, und zwar des
halb, weil 'das zur Meinungsäusserungsfreiheit gehöre und 
man schliesslich den Mt;mschen nicht gegen sich selbst 
schützen wolle und müsse. Wenn er also solches anschauen 
wolle, solle man ihm das nicht verbieten. Ich glaube, das 
geht an etwas ganz Grundlegendem vorbei, nämlich daran, 
dass unser Strafrecht nicht einfach den Menschen vor ande
ren und sich selbst schützt, sondern auch die W&rtvorstel
lungen als solche schützt, z: B. den Respekt vor dem Leben 
und vor der Würde des Menschen. Werin wir nicht wollen, 
dass Unmenschliches zum Handelsobjekt gemacht wird, ist 
das ein Anliegen, das in unserem Strafgesetzbuch seinen 
Niederschlag finden muss. . . . . 
Ich würde also diese drei Gesichtspunkte von Freiheit, 
Schutz des Menschen als solchem und Schutz seiner Wert
vorstellungen im Vordergrund sehen. Am besten würde 
diese Zielsetzung durch eine Totalrevision unseres Strafge
setzbuches erreicht. Dass wir die Revision 'in Teilen durch
führen müssen, Ist für mich ein Makel dieser Vorlage, aber
ich sage, es sofort - ein unver.meidlict,er Makef. Es wäre 
kaum möglich, dass wir das Ganze In einem Zug durch bera
ten würden. Sction der Stoff, der uns jetzt vorliegt, hat die 
Kommission vor eine Reihe von langen Beratungen gestellt, 
und ich glaul>E!, dass es auch für unsere Plenardiskussion 
besser ist, wenn wir die Debatte so durrlhführen können: Es 
liegt an uns, dafür zu sorgen, dass aus diesen Teilrevisionen 
ein Ganzes wird. 
Wir haben auch zwei Bestimmungen des Allgemeinen Teils 
In die Revision einbezogen: eine neue Bestimmung im 
Sinne VQn Artikel 66bis und eine ergänzende Bestimmung, 
nämlich jene zu Artikel 44. . . . 
Damit sind drei Themenkreise in die Revision einbezogen: 
Leib und Leben, das Sexualstrafrecht und die Drogende
likte. Mit dem Einbezug von Artikel 44 und seiner Revision 
haben wir den Bereich der Vorlage C etwas ausgeweitet und 
damit ein gesellschaftliches Problem aufgegriffen, das sich· 
in unserer Zeit stellt und dem wir besonderes Gewicht 
beimessen müssen, weil die junge Generation in spezieller 
Art und Weise davon betroffen ist. Wir werdeh auch mit 
einer veränderten Bestimmung von Artikel 44 das Drogen
problem in der Schweiz nicht lösen. Wir wissen das; aber 
uns damit auseinanderzusetzen und dort einen Beitrag zur 
Lösung zu leisten, wo wir es können, sollten wir uns nicht 
entgehen lassen. In diesem Sinne danke ich den Kommis
sionsmitgliedern, dass sie Verständnis hatten für diese Aus
weitung der Thematik von Vorlage C. Ich danke ganz beson
ders auch dem Justiz- und Polizeidepartement und seiner 
Vorsteherin für das Verständnis, das sie diesem Anliegen 
entgegenbrachten, und für die Vorlage, die sie gestützt 
darauf ergänzend ausgearbeitet haben. · 
Ich beantrage Ihnen -- mit dem besten Dank an all jene, die 
an der Vorberei_tung beteiligt waren-, auf die Vorlage einzu~ 
treten. ' 

Hier wird die Beratung dieses Geschäftes unterbrochen 
Le debat sur cet objet est interrompu 1 • 

Schluss der Sitzung um 13.00 Uhr 
La fre;vice est tevee a 13 h oo 
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Cavelty: Wenn man bei der Revisionsvorlage nach eipem 
roten Faden sucht, nach einem Leitgedanken, der alles 
überstrahlt, so dürfte "!an etwas Mühe haben, fündig zu 
werden. Was als Leitidee bleiben wird, ist das Bestreben, 
einzelne Bestimmungen den heutigen sozialethischen 
Anschauungen etwas anzupassen, wobei keine besonders 
markante Veränderungen zu registrieren sind. Bezeichnen
derweise dürften denn auch Fragen wie jene des Schutzal
ters, ob 14, 15 oder 16 Jahre, oder wie jene nach der Höhe 
der Strafandrohung für verschiedene Delikte am meisten zu 
reden geben, also Fragen des Masses, nicht so sehr des 
Prinzips. Die vorstehende Revision ist mithin mehr' eine 
Frage der Feinarbeit, beinahe der Feinmechanik, nicht so 
sehr eine solche grundsätzlicher Auseinandersetzung oder 
auch nur eine Frage verschiedener Strafrechtsphilosophien. 
Ich halte dies ohne kritischen Unterton fest; denn im vorge
gebenen Rahmen konnte natürlich kein anderes Ergebnis 
resultieren. 
Offen für mich :ist höchstens die Frage, ob eine Revision in 
diesem eher engen Rahmen überhaupt nötig und dringlich 
war und ist, dies besonders wenn ich die Anträge des 
Bundesrates betrachte, denert ich weitgehend kaum einen 
dringlichen Revisionswert zusprechen kann, zumal sie in 
den mefsten brisanzverdächtigen Punkten vom Bisherigen 
kaum abweichen, beispielsweise beim Schutzalter, bei der 
Vergewaltigung in der Ehe usw. 
Zum Teil war die Kommission dann etwas reformfreudiger, 
wobei jedoch selbst die weitgehendsten Anträge am Bisheri
gen kaum Wesentliches ändern. Hätte man am Anfang, 
vielleicht schon vor der Expertenkommission, gewusst, wie 
klein die Neuerungen in der bundesrätlichen Vorlage sein 
würden, so hatte man die Revision in dieser breiten Form 
vielleicht unterlassen. Aber die erfolgte breite Auslegeord
nung und Diskussion haben auch so ihren Wert, und ich 
möchte dem Departement dafür danken; denn nicht alles, 
was ernsthaft geprüft und diskutiert wird, muss notwendi
gerweise auch geändert werden. 
So steht aus meiner Sicht einem Eintreten auf die Vorlage 
nichts entgegen, nur muss uns bewusst sein, dass wir mit 
der vorliegenden Revision zur Lösu,ng der grossen Proble
matik des Strafrechts kaum viel beitragen. So wird man sich 
zum Beispiel irgendwann einmal ganz allgemein über· den 
Sinn der Freiheitsstrafen Gedanken machen müssen. Ist das 
Einsperren eines ungefährlichen Täters und seine mehr 
oder weniger unnütze Beschäftigung in den Vollzugsanstal
ten wirklich der Weisheit letzter Schluss? Müsste der 
Gedanke der · Wiedergutmachung in einer nützlicheren 
Form, zum Beispiel durch Leistung berufsspezifischer 

Arbeit, nicht mehr gefördert werden? Wenn man davon hört, 
dass in anderen Ländern der Strafvollzug gar von Privaten in 
entsprechenden Privatgefängnissen gegen staatliche Ent
schädigung durchgeführt wird - das soll in Amerika bereits 
der Fall sein -, so fragt man sich doch ernsthaft nach dem 
Sinn des Ganzen. Noch grössere Zweifel befallen mich, 
wenn ich an den Strafvollzug gegenüber Drogendelinquen
ten denke. Auch hier steht für mich nicht so sehr die Straf
barkeit in erster Linie im Zweifel, sondern mehr die Form der 
Strafe und deren Vollzug. Frau Meier hat gestern schon auf 
diese Problematik hingewiesen. 
Mit diesen kurzen-Hinweisen möchte ich nur sagen, dass wir 
meines Erachtens noch viele andere und wichtige Probleme 
im Strafrecht zu lösen haben. Einen Ansatzpunkt im allge
meinen Teil machen wir heute bereits, und ich begrüsse vor 
allem diesen Teil, wo festgelegt wird, dass man dann, wenn 
ein Täter durch die Tat schon genug bestraft ist, von einer 
Strafverfölgung oder Bestrafung Abstand nehmen könne. 
Diese neue Richtung, dieses In-Diskussion-Stellen grund
sätzlicher Fragen begrüsse ich sehr. 
Deshalb bitte ich, die heutige Vorlage in bejahendem Sinne 
zu behandeln, zumal sie doch eine positive Anpassung an 
die heutigen Empfindungen mit sich bringt. Besonders dann 
ist sie zu begrüssen, wenn man den etwas progressiveren 
Anträgen auf der Fahne folgt. 
Ich bin für Eintreten und danke für die Vorlage. 

M. Meylan: Nous avons deja eu un debat tres. bref d'entree 
en matiere au sein de la commission, et le Conseil federal 
n'a consacre dans son message que deux pages a la partie 
generale de cette revision. Cela etonne si l'on songe que 
nous revisons des textes qul ont ete conc;us, on l'a rappele 
hier, a la fin du siecle demler, elabores au debut de cesiecle 
et mis en vigueur vers la seconde moitie de ce siecle 
seulement. Cela prouve une chose en tout cas, c'est que les 
principes fondamentaux qui ont guide les auteurs du code 
penal ont ete confirmes. D'autre part, la brievete des consi
derations generales s'explique aussi du fait que, gräce a 
notre systeme politique et juridique, les autorites judiciaires 
ont pu se livrer elles-memes aux reformes necessaires, 
depuis un demi-siecle, dans l'application du code penal 
suisse. On a cite hier la jurisprudence du Tribunal federal, et 
je voudrais rappeler que cette jurisprudence constitue 
l'echelon supreme et decisif, certes, mais le dernierechelon 
de toute une serie de procedures ou toute une serie de juges 
issus de milieux juridiques plus proches de la base ressen
tent les modifications de moeurs et apportent par leurs 
jugements des corrections a des textes peut-etre un peu 
depasses. C'est pourquoi. nous· avons ce privilege dans 
notre pays - ce qui n'est pas le cas dans tous les pays -
apres bientöt 50 ans d'application de devoir revoir une par
tie importante du code penal non pas comme une revolu
tion, alors que souvent les moeurs ont subi des revoh tions, 
mais comme une evolution. Comme l'a dit fort justement 
hier Mme Josi Meier, c'est du reformisme parce que nous 
avons eu, gräce aux institutions de notre pays, la possit.ilite 
de faire des reformes avant meme de changer la lettre du 
code. II est bon d'attirer l'attention sur cet aspect positit de 
nos institutions qui ont permis cela. 
J'ai dit tout a l'heure que ceux qui, des la fin du siecte 
dernier, ont conc;u ce code penal avait ete animes par des 
idees radicales et liberales de l'epoque, et ces idees ont ete 
largement confirm8!=!s par la suite. Elles ont rallie des 
milieux qui, a l'epoque, leur etaient opposes. En effet, bien 
plus que les liberaux, la Suisse conservatrice et catholique 
voyait dans le droit penal un moyen important de faire 
prevaloir les valeurs morales. C'est aussi une idee d'une 
certaine gauche de notre epoque, qui pense que c'est gräce 
a des mesures etatiques que les individus trouveraient le 
bonheur et que la societe beneficierait de la vie la meilleur~. 
Or, l'experience nous a montre qu'il ne fallait etre ni indivi
dualiste a outrance ni croire que c'est l'Etat qui, par des 
penalites, pouvait regler tous les defauts des hommes. Nous 
rejoignons ici une evolution tout a fait caracteristique de 
notre epoque; nous avons en effet depasse l'individualisme 



17."Juni 1987 s 361 Strafgesetzbuch und Militärstrafgesetzbuch. Revision 

absolu de la fin du siecle passe, nous avons egalement tenmissbrauch sowie d,ie Geldwäscherei. Aus dieser vierten 
depasse cette croyance en l'Etat souverain et tou~ puissant Etappe ausgegliedert wurde als besondere Gesetzesvorlage 
qui assurerait le bonheur des gens, et nous .en sommes die neue Strafbestimmung über Insidergeschäfte; der Natio-, 
arrives a cette philosophie qu'on appelle le personnalisme, nalrat wollte dieses Geschäft an sich in dieser Session 
c'est-a-dire le respect de la personne au sens ou l'entend le behandeln, kam aber leider aus zeitlichen Gründen nicht 
philosophe fran9Sis Mounier, la personne humaine qui n'est dazu, so dass. es auf die Herbstsession verschoben werden 
ni seulement un individu nl seulement un membre de la musste. · · · 
societe parmi d'autres, mais quelque chose de plus, a la fois Am 19. Juni wird schiiesslich eine neue Expertenkommis-
individu et membre de la societe, meritant par la le respect le sion unter dem Vorsitz von Prof. Lutz Krauskopf, Vizedirek-
plus absolu. II me semble que c'est bien la philosophie qui tor im Bundesamt für Justiz, den Allgemeinen Teii des StGB, 
inspire les dispositions dont nous discutons aujourd'hui. 'A das Jugendstrafrecht und das Dritte Buch einer umfassen-
ce tltre, nous pouvons, mes amis et moi, entrer en matiere · den Revision unterziehen. Bei diesen Arbeiten, Herr Cavelty, 
sur ces theses, qui sont devenues les hötres il y a deja wird es um Ihr besonderes Anliegen gehen, nämlich den 
plusieurs dizaines d'annees et elles le resteront, nous ne. Sinn der Freiheitsstrafe, Insbesondere der kurzen Freiheits-
reviendrons pas en ,arriere. strafe,.wie überhau.pt die ganze Frage des Vollzugs neu zu 
Enfin, dernier point que l'on peut prendre en ·consideratic;>n überdenken' ist. Ich kann Ihnen versichern, dass bereits 
dans un debat d'entree en matiere avant d'entrer dans le einige Ansatzpunkte in Richtung der von Ihnen entwickelten 
detail, c'est cette separation qui est difficile a comprendre Gedanken gehen. 

· pour bon nombre de nos concitoyens entre le droit penal et Die rege Revisionstätigkeit der «Baustelle» StGB mit zahlrei-
la morale, et c'est notre röle d'hommes politiques de faire chen «Um~» und teilweise auch «Neubauten» in den ver-' 
c;omprendre que si l'on est pour la non-repression de tel ou schiedensten Stadien ihrer Realisation mag erstaunen, 
tel acte juge contraire a la morale oh n'est pas pour autant wenn man denkt, dass unser StGB die Jahreszahl 1937 trägt. 
favorable a cet acte. Si la reforme qul nous est proposee Dochwlrrden 1937 lediglich die parlamentarischen Beratun-
semble relativement moins severe a l'egard de certains actes gen abgeschlossen. Ihr Präsident hat bereits gestern darauf 
que la morale n'admet pas par rapport aux textes existants, hingewiesen, dass die Vorarbeiten zu den Entwürfen auf die 
cela ne signlfie pas que nous .faisons preuve de moins de Jahre 1893 und 1894 zurückgehen. Der Fluss unserer Zeit 
sens moral que les hommes et les femmes qui nous ont scheint in eine Stromschnelle geraten zu sein, und in sol-
precedes dans.l'administration de la justice, cela signifie chen Zeiten werden grundlegende Gesetze wie das StGB in 
simplement que nous parions davanJage sur la responsabi- Bewegung gesetzt. 
lite des person_nes. C'est ce que nous devons faire. Si nous Soviel zu den Revisionen; und nun zur Vorlage L,.elb, Leben, 
continuons dans ce chemin, en matiere de droit penal, nous Sittlichkeit und Familie. Bei dieser Vorlage handelt es sich 
trouverons la solution au probleme evoque hier, qui n'est geradezu um ein Paradebeispiel für notwendige Gesetzes-
pas encore resolu, a savoir la question .de l'avortement. Je änderungen, drängt sich doch eine Revision auf. und zwar 
crols qu'aussi longtemps qu'on n'aura pas compris qu'il taut nicht nur wegen gewandelter Ansichten in der.Gesellschaft 
separer l'aspect moral de l'aspect penal, nous serons dans (Stichwort Sexualstrafrecht), sondern auch infolge techni-
une lmpasse, nous serons un pays qui n'a pas resolu un scher Neuerungen (Stichwort Brutalität auf Videokassetten). 
probleme lmpor:tant. Le jour ou nous aurons pu faire com- · Die Bedürfnisfrage wurde denn auch_ in der gestrigen und 
prendre qu'on peut ~tre moralement coritre l'avortement heutigen Eintretensdebatte klar bestätigt; sie ist unbestrit
sans pour autant le penaliser, a ce moment-la nous aurons . ten. Um Ihnen eine differenzierte politische Meinungl?bil-
ouvert la voie qui permettra un reglement de cette affaire. dung zu ermöglichen, unterbreiten wir Ihnen die Botschaft 
C'est dans cet esprit que nous devons poursuivre, c'est dans in drei getrennten Gesetzesentwürfen: den EntwurfA über 
cet esprit que va ta reforme qui nous est proposee. · ' · die strafbaren Handlungen gegen Leib und Leben und 

gegen die Familie; den Entwurf B betreffend. das Sexual-
Bundesrätin Kopp: Vorerst möchte ith mich bei Ihrer Korn- strafrecht:den Entwurf C betreffend Konsumenten geringer 
mlssion für die sachliche und überaus fruchtbare Zusam- Mengen von Betäubungsmitteln Im Militärdienst - mithin 
menarbe,it während der Kommissionsarbeit bedanken . .Herr eine Aenderung des Militärstrafgesetzes -; ferner eine 
Präsident, es war für mich nicht nur ein Akt der Pflicht und Ergänzung des bürgerlichen Strafgesetzbuches, nämlich 
der Höflichkeit, an Ihren Sitzungen teilzunehmen; sie brach- die nachträgliche Umwandlung der Strafe eines verurteilten 
ten mir durchaus auch eine9 persönlichen Gewinn und eine Rauschgiftsüchtigen in eine Massnahme. Dies wurde auf-
persönliche Bereicherung. · grund eines Antrages Ihres Ratskollegen Jagmetti aufge-
lm Rahmen dieser Eintretensdebatte möchte ich aber auch nommen. 
für Ihre Voten bestens danken. Gestatten Sie mir, dass ich Die Gesamtvorlage ist - dies hat auch die Eintretensdebatte 
nach dem Referat Ihres Kommissionspräsidenten die Vor- bestätigt - e,in ausgew,ogenes Ganzes. Sie zielt darauf ab, 
lage nochmals in groben Zügen umrelsse und Ihnen gleich- · die Tatbestände der strafüaren Handlungen gegen Leib und 
zeitig einen Ueberblick über .die verschiedenen Revisions- ,. Leben, gegen die Sittlichkeit und gegen die Familie den 
etappen gebe. , heutigen kriminalpolit'sch,-.n Bedürfnissen unserer .moder-
Die heutige Vorlage betrifft die zweite Etappe einer Revi- nen Gesellschaft anzupassen - mit dem doppelten Ziel, 
.sionstätigkeit, die 1971 im Auftrag meines Depart~mentes bestimmte Erscheinungen unserer Gesellschaft, die nach 
von einer Expertenkommission unter dem Vorsitz von Herrn einer strafrechtlichen Regelung rufen, in entsprechende 
Prof. Hans Schultz in Angriff genommen wurde. Die erste Vorschriften zu fassen und veränderten sozialethischen Auf-
Revision,setappe galt der Ueberprüfung der Vorschriften fassungen · in einer Weise Rechnung zu tragen, die wie-
über die Abtreibung , und die straflose Beendigung der derum einer weiten Mehrheit der Bevölkerung erlaubt, sich 
Schwangerschaft. Sie alle wissen, d~ mit dem Nichteinfre- damit zu identifizieren. Nun einige Bemerkungen z1,1 den 
tensentscheid Ihres Rates im Jahre 1981 'und dem BeschlUss einzelnen Gesetzesentwürfen. 
des Nationalrates in der diesjährigen Frühjahrssession das Zum Gesetzesentwurf A. Erklärte Ziele der 'Revision im 
Geschäft abgeschrieben wurde. Bereits im Oktober 1982 Gesetzesentwurf A sind: Erfassung von strafrechtsrelevan-
traten die revidierten Vorschriften ·über Gewaltverbrechen ten neuen Sachverhalten; Neuumschreibung gewtsser Tat-
als dritte Etappe in Kraft. Vor uns liegen noch folgende bestände; Aufhebung wirkungsloser Verbotsnormen. Auffäl-
Revisionsetappen: die vierte und letzte Etappe des Besonde- ligste Neuerung in. diesem Entwurf stellt eine Bestimmung 
ren Teils des Strafgesetzbuches bemüht sich um eine wirk- dar, die künftig eindringliche, grausame Gewaltdarstellun-
same Bekämpfung der Wirtschaftskriminalität und .betrifft gen ohne künstlerischen oder wissenschaftlichen Wert 
vor allem die Vermögens- und Sch,uldbetreibungsclelikte. unter Strafe stellen soll. Der Ruf nach 1:1iner derartigen 
Mit der entsprechenden 'Botschaft ist auf Ende nächsten Bestimmung wurde in den·letiten Jahren immer lauter; lc)l 
Jahres zu rechnen. Schwerpunkte der Revision bilden zwei- verweise auf die verschiedenen parlamentarischen Vor-
fellos die Computerdelinquenz, der Check- und Kreditkar- stösse. Auch die Oeffentlichkeit hat erschreckt zur Kenntnis 
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genommen, dass infolge c.it!r Verbreitung von Videogeräten 
der Konsum von Kassetten brutalen Inhalts namentlich bei 
Jugendlichen sehr in Mode gekommen ist. Solche Darstel
lungen sind nun aber geeignet, beim Betrachter eine verro
hende Wirkung hervorzurufen, indem dieser animiert wird, 
sich selbst zu Gewaltanwendungen gegenüber einem Mit• 
menschen hinreissen zu lassen oder gegenüber der Anwen
dung von Gewalt im allgemeinen immer gleichgültiger zu 
werden. 
Der Klassiker «Die Klasse von 1984» mag für gewisse 
Jugendliche ein «Vorbild» sein. Elterniund Elternvereinigun
gen haben mich in zunehmendem Masse ersucht, in dieser 
Revisionsvorlage auch den «Brutalos» den Kampf anzusa
gen. Sie haben bei mir offene Türen eingerannt; denn 
Gewalttätigkeit im normalen Alltag gibt es nachgerade 
genug zu sehen. Darstellungen von grausamen Brutalitäten, 
die um des blossen Nervenkitzels willen verbreitet werden 
und jegli'cher Rücksicht auf Menschenwürde spotten, ver
dienen keinen Schutz, es sei denn - so setzt es die vorge
schlagene Bestimmung voraus - sie enthielten einen kultu
rellen oder wissenschaftlichen Wert. Ihre Kommission und 
der Bundesrat sind sich einig, dass die bildliche oder schrift
liche Propaganda nach einer strafrechtlichen Regelung 
sucht.. 
Neben der Teilnahme an einem Raufhandel soll künft:g neu 
auch die Beteiligung an einem Angriff auf eine oder mehrere 
Personen strafbar sein, wenn dabei ein Angegriffener oder 
ein Dritter verletzt oder getötet wird. Mit dem neuen Arti
kel 134 soll eine Lücke geschlossen werden, zumal solche 
Angriffe von Schlägertrupps auf einzelne Mitmenschen oder 
zahlenmässig weit unterlegene Personengruppen leider 
eine recht häufige Zeiterscheinung geworden sind. 
Künftig soll nicht nur wie bisher die Abgabe von Alkohol an 
Kinder strafbar sein, sondern auch die · Abgabe anderer 
gesundheitsgefährdender Stoffe, insbesondere von Betäu• 
bungsmitteln. Diese neue Regelung stützt sich auf die leider 
bis heute gültige Erfahrung, dass je länger, je mehr junge 
Menschen zu Drogen greifen. 
Eine Reihe von Aenderungsvorschlägen verfolgt das bereits 
erwähnte Ziel, verschiedene in der Praxis zutage getretene 
Unzulänglichkeiten des geltenden Rechts auszuräumen. 
Das gilt insbesondere für jene Bestimmungen, die hilf- und 
wehrlose Menschen, namentlich Kinder und Jugendliche, 
noch besser gegen Misshandlungen und Gefährdungen 
ihrer Gesundheit und ihres Lebens schützen wollen. So 
schlagen wir Ihnen vor, die vorsätzliche einfache Körperver
letzung und die wiederholten Tätlichkeiten an diesen Perso
nen von Amtes wegen zu verfolgen. Das bedeutet eine klare, 
konsequentere, aber auch ehrlichere Gesetzgebung. Denn 
das geltende Recht täuscht einen Schutz des Kindes vor 
Misshandlungen vor, den es schliesslich nicht bietet, zum 
einen, weil regelmässig gewisse Tatbestandselemente 
schwer nachweisbar sind, und zum anderen, v·eil das 
Antragserfordernis die ..Anwendung der betreffenden Nor
men hindert. Es ist doch unlogisch und inkonsequent, im 
Falle der Misshandlung eines Kindes durch 1::ltem oder 
andere Obhutspflichtige das Strafantragsrecht ausgerech
net in die Hände jener zu legen, vor denen das Gesetz gas 
Kind schützen will. 
Das gilt aber auch und vor allem für die Neuerungen an den 
Bestimmungen über die Tötungsdelikte. Es geht dort im 
wesentlichen um eine bessere Anbindung des Mordtatbe
standes an das Schuldprinzip und eine differenziertere. 
Umschreibung des Totschlags. , · 
Der Tatbestand der Vernachlässigung von Unterhalts- und 
Unterstützungspflichten kann nicht zuletzt dank des neuen 
Kindesrechtes wesentlich vereinfacht werden. 
Schliesslich beantragen wir Ihnen, eine Reihe von Vorschrif
ten aufzuheben, weil sie in der Praxis bedeutungslos gewor
den sind. Dies gilt insbesondere für die Strafbestimmungen 
gegen den Ehebruch, das Verlassen einer schwangeren 
Frau sowie die Unterdrückung und Fälschung des Perso
nenstandes. 
Nun einige Worte zum Gesetzesentwurf B, zu den strafbaren 
Handlungen im Sexualbereich. Es ist unverkennbar, dass 

sich unsere heutigen Vorstellungen über die Sexualität 
geändert haben. Die Einstellung zur Sexualität ist seit der 
Schaffung des Strafgesetzbuches um manches Tabu 
«ärmer» geworden. Die Sexualität wird als eine normale 
Ausdrucksweise des Menschen anerkannt. Eine Anpassung 
der Gesetzesbestimmungen drängt sich deshalb auf. 
Der Entwurf B orientiert sich hiefür an folgenden Leitlinien: 
Sexuelles Verhalten soll erst strafbar sein, wenn es einen 
anderen schädigt oder schädigen könnte, der Partner die 
Tragweite einer solchen Handlung nicht erkennen kann 
oder jemand davor bewahrt werden soll, sexuelle Darstellun
gen oder. Handlungen gegen seinen Willen wahrnehmen zu 
müssen. Während nun diese Leitlinien in den Reihen Ihrer 
Kommission kaum in Frage gestellt wurden, bestehen unter
schiedliche Auffassungen darüber, wie sie die betreffenden 
Rechtsnormen beeinflussen sollen. Dies bestätigen Ihnen 
schon die in der Fahne enthaltenen Minderheitsanträge. 
Um einen solchen kontroversen Punkt geht es beim Schutz
alter, also der Frage, von welchem· Alter an dem Kind die 
Fähigkeit zuzubilligen sei, in sexueller Hinsicht verantwort
lich zu handeln. Ihre Kommission schlägt Ihnen ein Schutz
alter 15 vor, ein Minderheitsantrag hält an der Alters
grenze 16 fest. 
Mit Blick auf die heutige Debatte hat der Bundesrat vorge
stern den Punkt Schutzalter nochmals einlässlich diskutiert. 
Unbestritten ist das geschützte Rechtsgut, die ungestörte 
Entwicklung des Kindes, bis es die notwendige Reife 
erreicht hat, die es zur verantwortlichen Einwilligung in 
sexuelle Handlungen befähigt. Unbestritten ist ferner die 
Beibehaltung einer festen Altersgrenze gegenüber einer 
willkürlichen Regelung, die auf die Unreife des Kindes im 
Einzelfall abstellen müsste. Der Bundesrat ist nach wie vor 
der Meinung, es sei das Schutzalter bei 16 Jahren zu belas
sen. Er zählt in der Botschaft namentlich die Gründe auf -
ich verweise auf die Seiten 57 und 58 '-, die für ein Schutzal
ter von 15 Jahren sprechen. Es sind gute Gründe. Der Bun
desrat legt aber auch dar, was ihn zum Entscheid bewogen 
hat, das Schutzalter bei 16 zu belassen. Ich möchte diese 
Ausführungen hier nicht Wiederholen, sondern lediglich 
noch einmal darauf hinweisen, dass auch heute noch weite 
Kreise der Bevölkerung einer Liberalisierung des Schutzal
ters ablehnend gegenüberstehen. 
Um einen weiteren heiklen Punkt geht es beim Vergewalti
gungstatbestand. Kommissionsmehrheit und Bundesrat 
beantragen,' die Vergewaltigung in der Ehe nicht in den 
Tatbestand aufzunehmen. Es liegen dazu indes Minderheits
anträge von Herrn Miville und Frau Meier vor. Ich werde in 
der Detailberatung darauf zurückkommen, ebenfalls auf den 
Antrag von Herrn Cavelty. 
Weitere Kernpunkte der Revision sind: die Ausnützung einer 
Abhängigkeit, die sich als Voraussetzung für die Strafbarkeit 
einer Reihe von Bestimmungen versteht, so bei den 
geschlechtlichen Handlungen mit Abhängigen, mit Anstalts
pfleglingen, Gefangenen und Beschuldigten sowie bei der 
Förderung der Prostitution. 
Das Moment der Strafbarkeit liegt darin, dass diese Perso
nen dazu gebracht werden, in sexuelle Zumutungen oder in 
die Ausübung der Prostitution einzuwilliger:i, was sie aus 
freien Stücken nicht getan hätten. 
Die Erzwingung von sexuellen Handlungen unter- Anwen
dung von Gewalt oder Drohung: Erfasst werden neu auch 
weibliche Opfer von weniger als 16 Jahren, also ohne jede 
Altersgrenze. Die grausam verübte Tat wird mit einer Min
deststrafe von drei Jahren Zuchthaus bedroht. Strafmil
dernd sollen sich hingegen gewi~e entlastende Umstände 
auswirken, wie sie allenfalls eintreten mögen, wenn zwi
schen Täter und Opfer persönliche Beziehungen bestehen. 
Schliesslich die Pornographie, die der Bundesrat als Dar
stellung sexuellen Verhaltens ohne menschliche Bezüge 
versteht. Die Vorlage unterscheidet zwischen harter. und 
weicher Pornographie. Als harte Pornographie qualifizieren 
sicfl Darstellungen, die geschlechtliche Handlungen mit Kin
dern, Tieren, menschlichen Exkrementen oder Gewalttätig
keiten zum Inhalt haben. Alle übrigen Darstellungen gelten 
als weiche Pornographie. 
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Ihre Kommission schlägt Ihnen vor, die harte Pornographie 
für über 18jährige Personen in beschränktem Rahmen frei
zugeben, und weicht insofern vom Vorschlag des Bundesra
tes a:b. Ich werde in der Detailberatung auf diesen Punkt 
zurückkommen. 
Schliesslich noch ein Wort zum Gesetzesentwurf C. Im 
Gesetzesentwurf C ging es ursprünglich ausschliesslich um 
eine Aenderung des Militärstrafrechtes. Wir schlagen Ihnen 
eine· neue Bestimmung vor, die es dem Truppenkomman-. 
danten erlaubt, gegen Konsumenten geringer Mengen von 
Betäubungsmitteln direkt vorzugehen. Der Konsum gerin
ger Mengen von Betaubungsmitteln Ist während der Rekru
tenschule nicht selten. Er hat keine Dienstuntauglichkeit zur 
Folge, denn .in der Regel sind diese Konsumenten sozial 
Integriert. Das schliesst jedoch nicht aus, dass der Drogen
konsum auch in kleinen Mengen den betreffenden Wehr
mann zu einer Gefahr für sich selbst und die ihn umgeben
den Personen werden lässt, insbesondere während Schiess
übungen. Den Ttuppenkommandanten soll ermöglic/'lt wer
den, disziplinarische Sanktionen zu verhängen. Der Drogen
konsum in geringen Mengen während des Militärdienstes 
wird deshalb neu strafbar. • 
Aufgrund eines Antrages von Herrn Jagmetti schlägt lh,nen 
die Kommission darüber hinaus vor, in diesem Zusammen
hang auch den Allgeme!nen Teil des Strafgesetzbu~hes zu 
ändern. Es geht um die Drogensüchtigen. Nach Artikel 44 
StGB kann der Richter · im Zeitpunkt der Urteilsfällung 
entscheiden, ob die Strafe zu vollziehen sei oder ob an die 
Stelle einer Strafe eine Massnahme im Sinne einer Behand
lung .zu treten habe. Entscheidet sich der Richter für eine 
Massnahme, kann nachher Immer noch der Wechsel zur 
Strafe erfolgen. Wenn sich der Richter jedoch für die Strafe 
entscheidet, ist nachher eine Um.wandlung in eine Mass
nahme nicht mehr möglich. Per Antrag Jagm~i geht dahin, 
di~e nachträgliche Anordnung einer Massnahme zu 
ermöglichen. Die Kommission schlägt Ihnen deshalb vor, 
diese Möglichkeit in einem neuen Artikel 44 Ziffer 6 Absatz 2 
vorzusehen. Da der Gesetzesentwurf C die progenproble
matik betrifft, hält es die Kommission für richtig, diese 
Aenderung des StGB in diesem Tell unterzubringen. 
Ich komme zu den Schlussfolgerungen. Die Vorlage ver
sucht, dem Strafrecht den Platz einzuräumen, der Ihm 
gebührt: Dort die Rechtsordnung klar und unmissverständ
lich zu sichern, wo dies für e,n ungestörtes Zusammenleben 
nötig ist, Zurückhaltung jedoch da zu üben, wo sich diese 
Ordnung durch andere Mittel, zum Beispiel das Zivilrecht, 
aufrechterhalten lässt oder wo eine Einmischung des Staa
tes überhaupt nicht wünschenswert ist, weil es ausschliess
lich um den privaten Bereich des verantwortungsbewussten 
Einzelnen geht. Der Bundesrat ist si9h bewusst, dass die 
Vorlage heikle Fragen aufwirft. Sachliche Auseinanderset
zungen werden indessen iu fruchtbaren Resultaten führen. 
In diesem Sinn bitte ich Sie, auf die Vorlage einzutreten. 
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Titel und Ingress 
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Tltre et preambule . 
Proposition de la commission 
Adherer au projet du Conseil federal 

Angenommen - Adopte 

Art. 110 Zlff. 1 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwu·rf des Bundesrates 

Art. 110 eh. 1 
Proposition de la commission 
Adherer au projet du Conseil federal 

Angenommen - Adopte 

Art. 187 Ziff. 1 Ingress 
Antrag der Kommission 
Mehrheit 
1. Wer nach-Vollendung des 15. Lebensjahres mit einem 
Kind unter 15 Jahren eine .... 
Minderheit 
(Schoch, Affolter, Arnold, Dobler) 
1. Wer nach Vollendung des 16. Lebensjahres mit einem 
Kind unter 16 Jahren eine .... 

Art. 187 eh. 1 preambule · 
Majorite ~ 

1. Celui qui, äge de 15 ans revolus, aura commis un acte 
d'ordre sexuel sur un enfant de moins de 15 ans, • 
Minorite 
(Schoch, Affolter, Arnold, Dobler) 
1. Celui qui, äge de 16 ans revolus, aura commis un acte 
d'ordre sexuel sur un enfant de moins de 16 ans, 
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M. -Aubert, rapporteur: Nous arrivons a l'un des points les , 
plus delicals' de la revision partielle du code penal a. laquefle 
nous procedons aujourd'hui. L'article 187 traite de la mise 
en danger du developpement de mineurs et pose plusieurs 
questions. · 
D'abord le probleme de l'äge jusqu'auquel on est mineur au 

· sens -de cette disposition, soit l'äge de la protection. Le. 
deuxieme polnt est celui de la punissabilite d'auteurs qui 
·n·auraient pas atteinH'äge que nous aurions d'abord deter
mine. Je vous prie d'observer que, dans la premjen; 'phrase 
du chiffre 1, il y a deux idees qu'il taut bien distinguer, l'äge 
de protection, d'une part, et l'äge d'impunissabilite pour 
l'auteur, d'~utre part. , 
Troisieme question, cell_e de la peine aussi est controversee. 
Nous avons, en quatrieme lieu, le probleme d'une exemp
tion facietative de peine pour des persolines qui sont plus 
äg•ees que l'äge de protection, mais moins ägees que 18 ou 
20 ans; nous verrons cela tout a l'heure. La cinquieme 
question conceme la prescription de l'action penale. 
II me semble qu'ainsi j'ai enumere · les cinq questions qui 
sont en discussion aujourd'hui. Vous me permettrez de les 
prendre successivement. 
D'abord· le probleme de l'äge de protection. Faut-11 un äge 
determine dans la loi, ou ne faut-il pas laisser aux autorltes 
de la justice penale le soin de dire, de cas en cas, si une 
jeune personne, un enfant, ·etait 9u no.n. digne de protec
tion? F,aut-il une regle schematique ou faut-il un jugement 
selon les circonstances? Je vous signale qu'au sein de la 
commission un de nos collegues, avec des arguments qui 
ne manquaient pas de poids, estimait que les regles sche
matiques ne conduisaient qu'a des difficultes et qu'il aurait 
mieux.vafu se demander s'il ne fallait pas y renoncer. Tout 
de meme, les legislations etrangeres, qui ont du proceder de 
reflexions du meme.genre que celles· auxqUelles nous nous · 

_ livrons aujourd'hui, sonttoutes arrivees a la conclusion qu'il 
fallait maintenir un äge. Vous trouvez un äge a peu pres 
dans toutes les lois que nous avons examinees lors de la 
preparation de ce p,rojet. ' · 
Je vais donc vous dire quelques mots des legislat,ions etran
geres. II vaut, la peine de savoir comment les choses se 
passent a l'etranger. Je sais bien que · ce n'est pas un 
argument rationnel. Ce n'est pas parce qu'ici les choses se 
passent · ainsi qµ'ailleurs elles 'devraient se passer de la 
meme maniere. Mais il y a la les resultats de reflexion$ dont 
il vaut la peine de prendre connaissance. A l'heure actuelle, 
des pays qui no~s entöurent, la Republique federale d'Alle
magne a choi~i comme äge 14 ans, dans le cas ordinaire;. 
l'Autriche, 14 ans aussi; la France, 15 ans; l'ltalie, en. prin
cipe 14 ans. Mais la j'indique des maintenant, pour vous 
montrer combien cette· legislation 8$t compliquee, que l'lta
lie, pour l'acte sexual, prevoit 14 ans, tandis que, pour d'au
tres actes d'ordre sexual, elle prevoit 16 ans. Cela parait 
curieux, mals il se trouve que les Bemois raisonnaient deja 
ainsi au -siecle demier. Voila pour les pays qui nous entou
rent. Je ne doute pas gue le representant du Conseil federal, 
pour defendre sa these, nous donnera encore d'autres Infor
mations. 
J'aimerais vous dire aussi que, si le legislateur federal a 
decrete 16 ans en 1937, le code penal suisse, a ceimoment
la, remplagait les codes penaux des difh\rents cantons. II 
n'est pas non plus sans interet de voi.r quel etait l'äge de la 
protection. sexuelle dans les divers cantons de la Sulsse. 
Hier, je me suis livre a_ une recherche assez interessante. Je 
suis alle lire M. Karl StoS$, les «Grundzüge», de 1893. Je suis 
aussi alle lire une these de Paul Wldmer, de 1922. J'ai essaye 
de me faire une Idee de ce qu'etaient les legislations canto
nales a la fin du XIXe siecle et au debut du XXe siecle. J'ai 
trouve les resultats suivants: 
Fribo1.1rg, le Tessin et le'Valais; 12 ans; 
Appenzell Rhodes Interieures, fes Grisons, Argovie, la nubi
lite; 
SchWY-'!, Obwald, Glaris, Zoug, Bäle-Ville, Säle-Campagne, 
Schaffhouse, Thurgovie et Neuchätel, 14 ans; 
2urich et Lucerne, 15 ans; 
Vaud, jusqu'en 1901, 12 ans, depuis 1901, 15 ans; 

Geneve, jusqu'en 1892, 14 ans, depuis 1892, 15 ans; 
Berne, 16 ans; · 
St-Gall, jusqu'en 1917, 14 ans, depuis 1917, 16.ans. 
Voila le tableau qu'on avait en 1918, lorsque le Conseil 
federal a fait son message et son projet. Si vous lisez le 
message du Conseil federal, vous n'etes pas tres avances.11 
dit simplement «ce sera 16 ans», sans explication. A ce 
moment-la, il taut bien dire que s'exen,ait une tres forte 
influence des associations feminines qui demandaient 18 ou 
meme 20 ans. L'image qu'on avait a l'esprit, ne l'oublions 
pas, c'etait des messieurs d'un certain äge, des viellx mes
sieurs, qui s'interessaient aux fillettes. On disait aussi par
fois des satyres. Meme sans etre des satyres, c'etait,des .. 
messieurs qui importunaient les fillettes. Les associations 
feminines, qui etaient tres preoccupees par ce probler'ne, 
ont demande qu'on eleve la norme et elle a ete fixee a 
16 ans. · 
Je voudrais que vous comprentez que tout cela echappe a la 
pure rationalite, on avait 12, 14 ou 15 ans au dix-neuvieme et 
au debut du vingtieme siecle et, depuis le 1er janvier 1942, 
tout a coup, tout s'est aligne sur 16 ans parce que le Conseil 
federal; les Chambres et le peuple suisse l'ont voulu ainsi. 
II y a aujourd'hui d'autres pays qui prevoient 16 ans, c'est 
vrai, mais lä plupart de ces pays ont ou bien la poursuite sur 
plai11te et non pas d'office, ou bien ·le principe de l'opportu
nite et non pas, ce1·u1 de la legalite de la poursuite. Une partie 
des difficultes que nous connaissons en Suisse provient du 
fait que ce genre d'infractlon se poursuit d'office et que, 
dans ta plupart des cantons, en tout cas en droit, lorsque les 
,elements constitutifs ont ete constates, la poursuite doit 
avoir lieu jusqu'au jugement et jusqu'a la condamnation. 
Sauls un certain nombre de cantons, dans leur legislation de 
procedure .... Geneve,Neuchatel et Vaud, que j'ai deja cites
permettent deja, soit aux autorites de poursuite ou deren
voi, .soit a l'autorite de jugement de renoncer a une peine 
malgre les termes de la loj. Je voudrais. que vous vous 
rappeliez cela, parce que cela me parait important poufla 
determination de l'äge, c'est vrai que plusieurs pays pre
voient 16 ans, mais ce chiffre est entoure d'une certaine 
flexibilite- poursuite sur plainte seulement ou bien principe 
de l'opportunite de la poursuite. 
J'observe en passant que le code penal suisse dit qu'on 
cesse d'etre un enfant pour devenir un adolescent, avec la 
respon~bilite penale accrue qui en resulte, a l'äge de 

. 15 ans - voyez les articles 82 et 89. On devient un jeune 
adulte a l'äge de 18 ans, mais un adolescent des l'äge de 
15 ans: c'est donc. a 1& ans que, du point de vue de la 
responsabilite, on· cesse d'etre c,1 enfant. · 
Je voudrais maintenant justif;er pourquoi la commission, 
par ur vote de 8 voix contre 4, non sans avoir hesite, a suivi 
la proposition de M. Steiner ainsi que celle de M. Miville et a 
propose de re~placer 16 ans par 15. , 
D'abord, l'image du vieux satyre semble etre moins vraie 
$tatistiquement. Dans la plupart de ces affaires - c'est du 
mofns !'expert qui nous le disait- ce sont des personnes de 
moins de 25 ans qui sont impliquees comme auteurs. Les. 
jeunes filles- II ne s'agit pas seulement d'elles, mais il s'agit 
notamment d'elles-semblent, toujours d'apres ce que nous 
avons entendu de notre expert, etre mieux en mesure de 
mettre en deroute les vieux messieurs qui voudraient les 
importuner. De plus en plus, et_,c'est ce qui fait la difficulte 
de notre · probleme, nous sommes confrontes a des cas 
d'amours d'adolescents, d'amours juveniles entre un gar~on 
de 18 ou 20 ans et une fille de 14 ou 16 ans. 
Je precise ~ncore qu'il doit s'agir. de rapports librement 
consentis, cela est un point tres important. II est evident que 
tout ce qui conceme la violence est regle aux articles 189 et. 
190, tout ce qui conceme la dependance, l'abus de pouvoir, 
est regle ·ä l'article 188 et dans d'autres dispositions. lci, ce 
dont nous parlons, c'est de rapports qui sont librement 
consentis, C'est une jeune fille de 1.5 ans et demi qui a 
libremant c.onsenti a avoir des rapports sexuels ou des 
rapports analogues avec une autre personne. 
Je·voudrais aussi noter ceci, qui me parait essentiel. pour 
comprendre l'avis de la majorite de la commission. On a 
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aujourd'hui une idee assez differente de l'amour physique 
de celle qu'on en avait II y a une cinquantaine d'annees. De 
mon temps - je peux le dire, etant plus que quinquagenaire 
- l'amour physique etait considere comme une chose assez 
reprehensible, en tout cas douteuse. Je ne veux pas vous 
repeter ici les adjectifs qu'on y accolait lorsque j'etais un 
jeune gar9on. L'amour physique n'etait pas beau. Aujour
d'hui, il est considere comme moins reprehensible, moins 
douteux, presque louable. Vous me repondrez que nous 
n'avons pas a epouser les modes. C'est vrai, mais ce que je 
veux dire, c'est,que l'effet psychique sur une personn~ de 15 
a 16 ans qui aurait eu des relations sexuelles n'est pas du 
tout ce qu'il etait dans les annees trente ou quarante. A cette 
epoque-la, on faisait tout pour les culpabiliser. Aujourd'hui, 
decidement, la societe n'y voit plus de taute. Et si, dans une 
certaine famille - ce que je trouve tout a fait honorable - t>n 
estime que ces choses-la ne doivent passe faire, c'est a elle, 
non a l'appareil judiciaire, d'intervenir. 
Car, il y a, la aussi, un point que vous ne devez pas negliger. 
L'intrusion de l'appareil judiciaire dans ces affaires est 
extremement delicate. Croyez-vous, meme si vous avez l'im
pression qu'une jeune fille souffre d'avoir eu certaines rela
tions, que son sort sera ameliore lorsqu'elle aura dO aller 
dire et repeter au juge d'instruction, puis au juge du fond, ce 
qui s'est passe entre eile et un jeune gar9on. Ou bien cela lui 
est parfaitement indifferent et ne lui a fait aucun mal et nous 
ne voyons pas pourquoi le code penal passerait par la, ou 
bien il y a pour eile un veritable probleme et nous ne voyons 
pas non plus en quoi le code penal, pour cette categorie de 
15 a 16 ans; apporterait un remede. 
Telles sont les raisons qui ont fait que votre commission, 
toute reflexion faite, vous propose de vous ecarter du 
Conseil federal et de passer de 16 ans a 15 ans. 
Monsieur le President, vous savez que ä'autres questions 
sont posees par l'article 187. Etant donne qu'elles se tien
nent, je voudrais -en effleurer quelques-\Jnes. Cela me per
mettra de parler tres brievement tout a l'heure. 
Tout d'abord, l'impunissabilite de l'auteur qui a-lui-meme un 
äge inferieur a celui de la limite; que ce soit 16 ou 15 ans, Ja 
regle est la meme, elle nous a ete suggeree par M. Hänsen
berger. Elle figure a l'article 187, chiffre 1: «celui qui, äge de 
15 ans revolus» - selon la version de la majorite - ou ccäge 
de 16 ans revolus» - selon la version de la minorite. C'est 
vrai qu'avec ce texte on supprime un certain nombre de cas 
penibles. Salon la version · de la majorite, la personne de 
14 ans et demi qui a des rapports avec une autre personne 
de 14 ans et demi ne sera pas punissable. 
II y a toutefois deux problemes que la version de M. Hänsen
berger :- qui est devenue la version de la commission - ne 
resout pas. J'ai reflechi a ce que nous avons decide. Quand 
nous disons que la personne qui n'a pas atteint l'äge de 
15 ans ou de 16 ans ne viole pas le code penal, c'est juste 
lorsqu'elle a des rapports avec une autre personne d'un äge 
a peu pres pareil. Mais une personne de 14 ans qui a des 
rapports avec une personne de 6 ans, cela reste grave. Je 
trouve un- peu carree la regle que la majorite vous propose. 
Je ne veux pas la contester ici, elle ne l'est d'ailleurs par 
personne, mais je souhaite que, lorsqu'on deliberera de ce 
sujet. dans l'autre Chambre, on se pose ce genre de ques
tion. 
II y a un autre aspect que nous ne devons pas oublier. 
lmaginez une personne de 14 ans et demi qui a des rapports 
avec une autre de 13 ans et demi. Elle n'est pas punissable, 
selon l'article 187, chiffre 1. La liaison se poursuit mais, 
lorsque cette personne, au bout de six mois, atteint l'äge de 
15 ans, eile devient tout d'un coup punissable. Ce qui signi
fie que la fidelite, dans ce genre de liaison, conduit devant le 
tribunal. M. Jagmetti en avait d'ailleurs fait la remarque en 
commission. Cela aussi doit nous faire reflechir. Attention 
aux effets secondaires assez desagreables de certaines 
regles que, dans de bonnes intentions, nous avons posees. 
Au t;hiffre 2, le vonseil federal propose non pas l'impunissa
bilite, mais la possible exemption de peine pour un auteur 
qui a moins de 18 ans. Ce chiffre a suscite une proposition 
de minorite, qui prefere fixer l'äge a 20 ans. Nous tournons 

toujours autour de cette situation delicate des amours juve
niles. Cette sorte de regle facu!tative resout -tres bien le 
probleme des rapports avec un enfant de 6 ans: dans un tel 
cas, on ne renoncera pas a poursuivre, a renvoyer, a punir. 
Mais nous ne resolvons pas le deuxieme probleme, celui ou · 
la fidelite finit par conduire devant le tribunal. Supposons 
que vous choisissiez 18 ans: a 17 ans, vous commencez une 
liaison, vous la suivez pendant un an et, a l'anniversaire des 
18 ans, vous dites a votre amie «au revoir, je dois rentrer a la 
maison». C'est quelque chose qu'il faudra encore examiner. 
Je me demande si la veritable solution, ou en tout cas un 
progres dans la solution, ne pourrait pas venir de l'adjonc
tion d'une autre idee, que M. Arnold avait deja developpee 
en seance de commission, mais peut-etre dans des termes 
trop schematiques.pour qu'elle soit acceptee. C'est l'idee de 
la difference d'äge. Nous ne devons pas l'abandonner ou 
plutöt, comme eile ne fait l'objet d'aucune proposition 
aujourd'hui, je crois que te Conseil national serait bien 
inspire de l'etudier. 
M. Arnold, par sa propositic .,, rejoignait les soucis d'un 
penaliste de l'Universite de Lausanne, M. Martin Killias. 
M. Killias nous disait: «Au fond, on saisirait mieux ces pro
blemes si on supprimait toute penalite pour les auteurs qui 
n'ont que 4 ou 5 ans de plus que la personne qu'on s'obstine 
a considerer comme une victime. On fixerait une difference 
d'äge qui serait exclusive de la peine». Je regrette que nous 
n'ayons pas pu pousser plus avant l'idee de M. Arnold. Et 
c'est apres la fin de nos deliberations que M. Killias nous a 
fait part de ses preopcupations. Peut-etre que la difference 
d'äge pourrait nous permettre d'ameliorer le code. 
En tout cas, en ce qui concerne la premiere question, 
j' espere que vous aurez compris pourquoi, toute reflexion 
faite, la commission propose 15 ans au lieu de 16 ans. 

Schoch, Sprecher der Minderheit: Ich vertrete den Antrag 
der Minderheit, die sich für die Beibehaltung des· heute 
gültigen Schutzalters von 16 Jahren ausgesprochen hat. 
Um .Ihnen die Situation einigermassen verständlich vor 
Augen fQhren zu können, um die Fragestellung so auf den 
Tisch legen zu können, wie wir sie brauchen, damit wir 
einen sachgerechten Entscheid fällen können, muss ich ein 
bisschen über die Gesamtproblematik referieren, so wie das 
der Herr Kommissionspräsident soeben auch gemacht hat. 
Für den, der die Gesamtproblematik nicht überblickt, ist es 
ausserordentlich schwer, einen Entscheid zur Frage Schutz
alter von 15 oder 16 Jahren zu fällen. 
Ausgangspunkt ist die Frage nach dem geschützten Rechts
gut. In der Regel ist das u.3Schützte Rechtsgut an sich 
jedem, der mit Strafrech1 ::IJ tun hat, sofort verständlich. Es 
kann um das Leben gehen, um die körperliche Integrität 
oder um das Eigentum, auch um die Ehre. Dabei haben wir 
nie Probleme. Beim Tatbestand von Artikel 187 ist das 
geschlitzte Rechtsgut die ungestörte sexuelle Entwicklung 
des Kindes. Und in diesem Zusammenhang stellt sich vor
weg gleich die zentrale Frage: Soll der Staat dieses Rechts
gut überhaupt strafrechtlich schützen? Lohnt es sich, ist es 

· richtig, dass der Staat hier eingreift, dass er sich einmischt? 
Oder könnte sich der Staat nicht auch auf den Standpunkt 
stellen, es sei Sache der Eltern und Erzieher, diesen 
Entscheid zu fällen, ihre Kinder einer geordneten Entwick
lung zuzuführen? Es stellt sich also die Frage, ob es nicht 
sinnvoller wäre, dass sich der Staat aus der ganzen Sache 
überhaupt heraushält. 
Diese Grundsatzfrage, die Frage, ob sich der Staat damit 
beschäftigen soll oder nicht, ist einhellig dahingehend 
beantwortet worden, dass der Staat eine strafrechtliche 
Regelung treffen muss, und zwar vertritt nicht nur die Kom
missionsminderheit, sondern auch die Kommissionsmehr
heit diese Auffassung. Diese Auffassung wird auch vom 
Bundesrat geteilt, und auch die Expertenkommission, die 
unsere Revision vorbereitet hat und die in anderen Fragen 
recht progressive Auffassungen formuliert hat, hat eindeutig 
die Auffassung vertreten, es sei notwendig, das Kind in 
seiner sexuellen Entwicklung strafrechtlich zu schützen. 
Wir haben jetzt vom Kommissionspräsidenten gehört, dass 
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auch alle umliegenden europäischen Länder- also Länder, keine Lösung für uns bringen: es ·geht.auch um eine Frage 
die in etwa unser Kultu'rdenken teilen, zu deren Kulturkreis der Rechtssicherheit. Wer sich mit einem jugendlichen Mäd-
wir gehören·- eine Schutzaltersgrenze ansetzen. chen oder Knaben einlässt, sexuelle Beziehungen auf-
Ist die Grundsatzfrage «Schutzalter - ja oder nein?» mit Ja nimmt, wird sich immer die Frage stellen mü~sen: Ist das 
beantwortet, dann ist an sich der Hauptentscheid gefallen. Mädchen, ist der Knabe jetzt schon reif oder nicht? ;Sind die 
Die we,itere Frage, wo die Altersgrenze anzusetzen sei, ist Kriterien erfüllt, von denen der Bundesrat und .auch qas 
dann effektiv eigentlich nur noch eine Frage von sekundärer Parlament ausgehen oder n.icht? Er wird in einen Bereic~ 
Bedeutung. Daraus ergibt sich ein zweifacher Schluss, und der'Rechtsunsicherheit hineingeraten, der es ihm in jedem. 

, ich lege Wert darauf, Ihnen diesen darzulegen, bevor ich auf Falle schwer machen· wird, zu entscheiden, wie er sich 
die Ueberlegungen eingehe, die mich und die Kommissions- verhalten soll. Ich bin daher für eine feste Grenze, wo immer 
minderheit dazu veranlassen, am Schutzalter von 16 festzu- diese auch angesetzt sei, dann weiss jedermann, was auf ihn . 
halten. zukommt. Eine starre Altersgrenze ist unumgänglich. 
Es gibt sich daraus nämlich zur:n einen, dass die Differenz Es ist demnach nun die Frage zu stellen, wo diese starre 
zwischen der Mehrheit und der Minderheit der Kommission Altersgrenze zu ziehen sei: bei 15 oder 16 Jahren, nachdem 
eben nicht grundsätzlicher, sondern nur gradueller Art ist. der Vorschlag der Expertenkommission von 14 zum vorne-
Ich möchte nicht so weit gehen, zu behaupten, diese Diffe- · herein ausser Abschied und Traktanden gefallen ist. 
renz sei nur gerade nebensächlicher Bedeutung, aber sie ist Die Begründung für den Standpunkt der Kommissionsmin- , 
nicht von zentraler Bedeutung. Es ergibt sich daraus aber derheit ist lapidar und einfach. So lapidar und einfach, dass 
auch - und das scheint mir sehr wesentlich-, dass alle oder ict) darüber gar nicht viel Worte verlieren muss. Die Kommis-
sehr viele der Argumente, die in Jer öffentlichen Diskussion sionsminderheit kann nicht glauben, dass Jugendliche im 
und 'tuch in den Medien gegenüber der Position der Korn- Alter von 15 Jahren bereits die vom Bundesrat - und auch 
missionsminderheit vorgebracht worden sind, effektiv Argu- von uns - geforderte, notwendige Reife erreicht haben, die 
mente gegen den Grundsatz und nicht geQen die Position sie zur verantwortlichen Einwilligung in sexuelle Handlun-
der Kommissionsminderheit sind. Auch sehr vieles von dem, gen befähigt. Ich habe in meiner Umgebung, bei Bekannten 
was unser Herr Kommissionspräsident .heute im Rahmen und Verwandten, Umschau gehalten. Ich komme einfach zu 
seines ausserordentlich beeindruckenden, überzeugenden keinem anderen Schluss, als dass Jugendliche im Alter von 
Plädoyers vorgetragen hat, ist eigentlich Argument gegen 15 Jahren noch Kinder sind. Ich kann schauen und suchen 
den Grundsatz und nicht Argument gegen die Position der so weit und breit, wie ich will, ich finde keine 15jährigen 
Kommissionsminderheit. Man könnte all das. was gegen die Jugendlichen - erst recht nicht jüngere -. die bereits die· 
Kriminalisierung von Jugendlieben usw. gesagt worden ist, notwendige Reife, die vvir erwarten, mitbringen. Es mag 
mutatis mutandis auch dem Standpunkt der Kommissionss sein, dass die Verhältnisse in c;len Ballungszentren anders 
mehrheit gegenüber geltend machen. Die kleine Differenz, liegen als dort, wo i~h zu Hause .bin. Aber ich muss meinen 
ob Schutzalter von 15 oder 16 Jahren ändert daran über- Entscheid auf de~ Bii$iS von tatbeständlichen Verhältnissen 
haupt nichts. Ein Beispiel aus der Medienwelt, dem «Tages- fällen, die ich kenne 1.,1nd mit denen ich vertraut bin. Ich 
Anzeiger» vom letzten Montag: Da steht beispielsweise die konzediere durchaus, dass das in· Zürich oder Base.1 viel-
Schlagzeile:-«Die Kriminalisierung der Jugendsexualität hat leicht etwas anders aussehen mag. Aber ich vertrete hier 
u. a zur Folge, dass viele Kinder Liebesbeziehungen vor meine Mitbürger aus Appenzell-Ausserrhoden und in dieser 
ihren Eltern verheimlichen.» Das· stimmt, aber das ist kein Frage sicher auch noch ein bisschen diejenigen aus Appen-
Argument gegen die Position der Kommissionsminderheit, zell-lnnerrhoden. 
sondern ein A~gument gegen das, was überall gilt, überall Zu einer Reihe von Einzelfragen ist gesondert Stellung zu 
alqeptiert und anerkannt wird. Das kann genau so gut nehmen, wobei ich nicht auf alle Probleme im Detail einge-
gegen die Kommissionsmehrheit wie gegen den Standpunkt hen will. Einige Aspekte sind hier aber doch aufzugreifen: 
der Kommissionsminderheit vorgebracht werden! . , Vorerst zur F.rage der Schulpflicht: Es ist gElltend gemacht 
Ich frage mich in diesem Zusammenhang übrigens, wo die worden, die·schutzaltersgrenze 15 dränge sich auf, weil die 
Medien eigentlich die Legitimation dazu hernehmen - das Schulpflicht bis zum 15. Altersjahr gehe. Ich kann zählen, 
gilt nicht nur für den •~TagE!s-Anzeiger», das gilt für alle von soviel ich will, aber wer mit 7 Jahren die erste Klasse der 
mir konsultierten Blätter.- das Einstehen für das Schutzal- Primarschule besucht, der verlässt die Schule nach seinem 
ter 15 als fortschrittlich zu bez•Jichnen und jenes für das 16. Geburtstag, mindestens wenn er in den Monaten Juli bis 
Schutzalter 16 als rückständiG. Diese Massstäbe sind minde- Dezember geboren ist. Die Dauer der Schulpflicht (9 Jahre) 
stens nicht von objektiver Bedeutung, sondern sie sind recht ist also kein Kriterium. Schulpflichtige Jugendliche müssen 
subjektiv. Soviel zur Aui,gangssituation. jedenfalls noch im Schutzalter stehen, sonst erhalten' wir 
Der Bundesrat schreibt auf Seite 57 seiner Botsci,att im Zustände, die doch ernsthafte Probleme mit sich bringen 
Zusammenhang mit Artikel 187: «Geschützt wird die,unge- könnten. Gerade also wegen der Schulpflicht, meine ich, 
störte Entwicklung des Kindes, bis es die notwend_ige Reife drängt sich das Schutzalter 16 auf. 
erreicht hat, die es zur verantwortlichen Einwilligung in Die Minderheit nimmt sodann die· Formulierung der Mehr-
sexuelle Handlungen.befähigt.» Die Frage, die wir zu beant- heit al!f, wonach als Täter nur ein Jugendlicher in Frage 
worten haben, ist die Frage danach, wann· diese Reife bei kommt, der seinerseits dem Schutzalter entwachsen ist. Als 
einem jungen Menschen erreicht ist. Es ist unbestreitbar, Täter kommt nur in Frage - nach der Formulierung der 
dass nicht alle Jugendliche die Schwelle erreicht haben, Minderheit-wer älter afs 16 Jahre ist. Damit wirkt sich die 
wenn sie das 14., 15. oder 16. Altersjahr vollendet haben. Formulierung der Kommissionsminderheit nicht gegen die 
Das ist völlig ausser Diskussion. Die Erreichung der Reife, Jugendlieben oder gegen das aus, was Herr Aubert als 
von der der Bundesrat spricht, ist individuell verschieden. · . Jugendlieben bezeichnet hat, sondern ist geradezu eine 
Optimal wäre c;iaher, wie das unser Kommissionspräsident Schutzbestimmung zugunsten des Täters. Sie kriminalisiert 
soeben auch dargelegt hat, eine Beurteilung der Kernfrage Jugendlieben nicht, sondern hält einen relativen, Freiraum 
von Fall zu Fall, also je nach dem Stand der körperlichen offen. Die kritischen Bemerkungen des Präsidenten gegen-
und geistig-seelischen Entwicklung bei einem betroffenen über dieser Formulierung habe ich zwar mitverfolgt, und ich 
Jugendlichen. Es ist richtig, dass Herr Cavelty in der Korn- muss gestehen, dass die Kommission diese Aspekte viel-
mission einen solchen Antrag vorgebracht hat. Die Kommis- leicht etwas zu wenig überdacht Hat. Soweit ich bis jetzt die 
sion hat diesen Antrag eingehend diskutiert, ist aber zum Sache zu überblicken vermag, meine ich indessen, dass die 
Schluss gekommen, dass es aus praktischen Gründen nicht Formulierung auch und gerade beim Schutzalter 16 sinnvoll 
· möglich sei, eine in dieser Weise flexible Altergrenze einzu- und zweckmässig sei und die Sache weniger brisant mache. 
führen. Ich meine, dieser Entscheid der Kommission ist Die Kommissionsmindertieit beant.ragt des weiteren unter 
richtig, auch wenn die Variante Cavelty theoretisch überzeu- Ziffer 2 von Artikel 187, dass eine Grenze von 20 Jahren 
gen würde:Auch aus einem zweiten Grund kann der seiner~ angesetzt werde, um den Täter- allerdings fakultativ- von 
zeitige Antrag Cavelty nicht realisiert werden, jedenfalls der Bestrafung zu befreien. Auch damit ist Jugendlieben die 
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Kriminalisierung nicht zum vorneherein angedroht, sondern 
damit ergibt sich die Flexibilität, von der Herr Kommissions
präsident Aubert gesprochen hat - eine Flexibilität, wie sie 
in anderen Ländern mit etwas höheren Schutzaltersgrenzen 
gehandhabt wird. Damit ermöglichen wir eine sinnvolle 
Handhabung des Artikels 187 durch unsere Strafgerichte. 
Ein besonders wichtiger Aspekt: Der Artikel 187 soll neu 
nach der Revisionsvorlage auch für gleichgeschlechtliche 
Beziehungen gelten. Es gibt keine Sonderbestimmung für 
gleichgeschlechtliche, für homosexuelle Beziehungen, 
seien sie zwischen Mann und Mann oder Frau und Frau. In 
diesem Zusammenhang muss ich Ihnen sagen: Es ist für 
mich schlicht und einfach unvorstellbar, dass ein 15jähriger 
Knabe bereits über die notwendige Reife verfügt, die es ihm 
ermöglichen würde, einen von umfassender Verantwortung 

. getragenen Entscheid im Hinblick auf die Eingehung einer 
gleichgeschlechtlichen Beziehung zu einem älteren Mann 
zu fällen. Das kann ich mir nicht vorstellen. Genau das 
gleiche gilt natürlich für ein 15jähriges Mädchen. Versetzen 
Sie sich doch einmal in jie Lage der Eltern eines 15jährigen 
Kinc:les, das durch einen erwachsenen Mann oder eine 
erwachsene Frau in ein gleichgeschlechtliches Verhältnis 
hineingezogen worden ist. Diese Eltern werden es niemals 
begreifen, dass ihnen das Strafrecht keinen Schutz gewährt. 
Gerade aus diesem Grund muss die Grenze mindestens auf 
16 Jahre angesetzt werden. 
Nun habe ich Ihnen zum Schluss noch eine kleine Pointe. 
Die Kommissionsmehrheit möchte dJe Altersgrenze, wie wir 
gehört haben~ bei 15 Jahren ansetzen. Die gleiche Kommis
sionsmehrheit setzt aber die Altersgrenze für die Abgabe 
von alkoholischen Getränken an jugendliche Personen auf 
16 Jahre an. Sie dürfen also mit einem 15jährigen Mädchen 
zwar schlafen, aber Sie dürfen dem Kind nach dem vollzoge
nen Geschlechtsakt 'keinen Whisky verabreichen. Die glei
che Kommission hat auch beschlossen, dass Sie einem 
Jugendlichen pornographische Filme erst dann zeigen dür
fen, wenn er 18 Jahre alt gewesen ist. Das sind zwei kleine 
Pointen, die den Sachverhalt an sich nicht allzu gewaltig zu 
beeinflussen vermögen. Aber bedenken Sie immerhin, dass 
es die gleichen Mitglieder der gleichen Kommission für 
richtig hielten, bei Alkohol da~ Schutzalter auf 16 und bei 
Pornographie sogar auf 18 Jahre anzusetzen. Ich meine, 
dass es bei dieser Situation wohl nicht sehr weit daneben ist, 
v.(enn die Kommissionsminderheit der Auffassung ist, 
16 Jahre seien richtig. 
Ich gebe zu - ich möchte das nochmals sagen -, die Frage 
des Schutzalters 15 oder 16 Jahre ist keine Frage von staats
erhaltender Bedeutung. Wir können auch mit einem Schutz
alter von 15 Jahrer, :eben. Pflichtbewusste, besorgte Eltern 
werden ohnehin das ihnen von der Natur und unserer 
Gesetzgebung her Obliegende tun, um die sichere und 
geordnete Entwicklung ihrer Kinder zu gewährleisten. Aber 
ich meine, wenn wir jetzt darüber entscheiden müssen, ob 
15 oder 16 Jahre, dann ist es doch richtig, die Grenze bei 
16 Jahren anzusetzen. 

Mlvllle: Ich gratuliere dem Kollegen Schoch zu seinen Poin
ten. Aber vielleicht, Herr Schach, ist unter den Gesichts
punkten, die für unser heutiges gesellschaftliches Leben 
massgebend sind, eine geschlechtliche Handlung unter 
mehr oder weniger Gleichaltrigen beispielsweise nicht so 
gravierend wie Alkohol und Gewöhnung an den Alkoholis
mus und nicht so gravierend wie Pornographie. Im übrigen, 
Herr Schoch, habe ich für alles, was Sie von Ihrem Stand
punkt aus gesagt haben, viel Verständnis. Sie haben betont, 
dass.Sie hier eine ländliche Region vertreten. Da kann ich 
wohl verstehen, dass Sie in gewissen Fragen zu anderen 
Schlüssen kommen als ich, der ich eine Zeit meines Lebens 
in Basel Amtsvormund gewesen bin. Dort habe ich von der 
sexuellen Reife der jungen Generation ein anderes Bild 
erhalten und andere, Erfahrungrn gemacht, als das bei 
Ihnen der Fall ist. Das muss man beiderseits anerkennen, 
und man muss versuchen, zu einem richtigen Schluss zu 
kommen. 

26-S 

In dieser Beratung ist jetzt der Moment gekommen, sich aI 
gewisse Dinge zu erinnern, die gestern und heute morgen i1 
der Eintretensdebatte gesagt worden sind, zum Beispie 
d,ass wir neuen gesellschaftlichen· Gegebenheiten Rech 
nung zu tragen haben - das haben wir notabene bei jede 
Gesetzesrevision zu tun. Das heisst also, dass wir der neueI 
gesellschaftlichen Situation der jüngeren Generation unc 
bei der Vergewaltigung in der Ehe auch dem neuer 
Bewusstsein einer jungen Frauengeneration Rechnung zt 
tragen haben. Rechnung zu tragen haben wir den Auflas 
sungen über sexuelle Fragen, wie sie sich in den letzter 
Jahrzehnten mehr und mehr ergeben haben. Ich meine di, 
offenere Haltung dort, wo früher gesellschaftlich allgemeit 
anerkannte Schranken gezogen waren, die heute ihre fru 
here Rolle nicht mehr spielen. Anders gesagt: Ein Kind vor 
16 Jahren war vor wenigen Jahrzehnten noch etwas andere 
als ein «Kind» von 16 Jahren heute. • 
Es ist im weiteren an das zu denken, was von verschiedene1 
Rednern in der Eintretensdebatte gesagt worden ist: Unse 
Strafgesetz muss dort strafen, wo Schaden gestiftet wirc 
und nicht dort, wo moralische Verhaltensweisen zur Diskus 
sion stehen. An das alles ist zu denken, wenn wir uns jet2 
mit diesem Schutzalter befassen. 
Schutzalter heisst, es soll etwas geschützt werden, straf 
rechtlich sanktioniert geschützt werden. Was soll geschüt2 
werden? Mehrere Votanten haben es bereits gesagt: Di, 
ungestörte seelische, sexuelle, gesamtheitliche Entwicklun, 
der Jugendlichen: Nun haben wir uns zu fragen, wo di• 
Limite zu liegen hat? Die Experten haben sich mit gute. 
Argumenten für die Limite 14 entschieden. Der BundesrE 
und Herr. Schoch und seine Minderheit halten mit beachtl 
chen Argumenten am Schutzalter 16 fest. In dieser Situatio, 
glaube ich, glaubt die Kommissionsmehrheit, dass da 
Schutzalter 15 einen Kompromiss darstellt, der nun nicht al 
faul zu bezeichnen ist. Es gibt auch gute Kompromisse. E 
gibt bei dieser Differenz zwischen dem Schutzalter 16 un, 
dem eher zeitgemässen Schutzalter 14 den kleineren Schril 
von 15, einen Schritt, den wir in der Gesetzgebung imme 
wieder vollziehen müssen - aus dem Zwiespalt zwische, 
neuen gesellschaftlichen Erfordernissen einerseits un, 
andererseits dem, was es bei unserem Volk und bei unsere 
Referendumsdemokratie noch verträgt. 
Unsere Gesetzgebung vollzieht sich im allgemeinen in kle 
nen Schritten. Wir müssen nur darauf achten, dass die~ 
Schritte nicht so klein ausfallen, dass sie am Ende einer 
Stillstand gleichkommen. Die Botschaft nennt die Gründe 
welche für das Schutzalter 15 sprechen könnten. Da 
Schutzalter 16 entspricht nicht mehr den heutigen LebenE 
umständen und der heutigen Einstellung zur Sexualität. Da 
Schulalter wird hier ins Feld geführt; Herr Schoch vertri". 
allerdings- wie wir gehört haben - eine andere Auffassuni; 
Das Schutzalter 15 spielt in unserem Rechtsleben auch i 
anderen zusammenhängen eine Rolle, was zu beachten is·. 
Im Blick auf diese Frage ist zu bedenken, dass die heutige 
junge Generation früher geschlechtsreif ist:... das wird in de 
Entwicklungspsychologie als Akzeleration bezeichnet. Nac 
zwei schwe1zerischen Untersuchungen hatten zu Begin 
der siebziger Jahre etwa 40 Prozent der jungen Männer un 
etwa 46 Prozent der Mädchen vor Vollendung des 16. Alterf 
jahres Erfahrungen mit sexuellen Handlungen, die unte 
Artikel 191, Ziffer 2, Strafgesetzbuch bzw. jetzt also Entwur 
Artikel 187, Ziffer 1, fallen (vergleiche Bruno Meile «Sexual -
tät und Jugend», Band 2, «Muster des sexuellen Lernens, 
Frauenfeld/Stuttgart 1977, Seite 50 ff, und K. Cassee «Fra 
werden. Aspekte sexueller Sozialisation», Dissertatio 
Phil. 1, Zürich 1981). 
Ich möchte Sie auf etwas aufmerksam machen: Zwar finde 
wir es wichtig, dass solche neu~n gesellschaftlichen GegE 
benheiten Ausgangspunkt unserer Ueberlegungen sind un 
empfehlen deshalb Schutzalter 15; andererseits stimme 
wir - die Mehrhei't - im Falle des Missbrauchs von Kinder 
unter 15 Jahren einer stre~gere!'l Stnfandrohung zu. W 
befürworten in diesem Falle Zuchthaus bis zu 10 Jahre 
anstelle von Zuchthaus bis zu 5 Jahren oder Gefängnis, wi 
das der Bundesrat empfiehlt. 
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Zu wenig betont wurde meiner Meinung nach in der Kom
mission der Unterschied, .der darin besteht, ob eine ältere 
Person ein Kind missbraucht oder ob kindliche Spielereien 
stattfinden. Ich meine damit nicht die Mensur des Kollegen 
Affolfer, sondern es sind die kindlichen Spielereien unserer 
Jugendlichen, die mich im Rahmen dessen, was wir hier zu 
diskutieren haben, beschäftigen. 
Seit 1974- das ist kürzlich publiziert worden - hat die Zahl 
von 18- und 19jährigen Jugendlichen, die wegen Unzucht 
mit Kindern verurteilt wurden, um 75 Prozent abgenommen. 
Dem aber steht eine-durch Untersuchungen erhobene Dun
kelziffer von Jugendlichen gegenüber, die trotz gesetzli
chem Verbot miteinander schlafen; diese Dunkelziffer muss 
sehr hoch sein. In der «Weltwoche» stand: «Mit durch
schnittlich .15 Jahren gehen Jugendliche zum ersten Mal 
miteinander ins Bett. Mit 18 Jahren hat rund ein Drittel der 
Schweizer Jugendlichen regelmässig sexuelle Beziehun
gen.» Dies ist das Ergebnis einer Untersuchung des Zürcher 
Präventivmediziners Kurt Biener aus dem Jahre 1984. 
Im -Kanton Waadt ergao eine Studie im Jahre 1983, dass -
mehr als ein Viertel' der befragten Mädchen bereits im 
Schutzalter mit einem Mann oder mit einem Jugendlichen 
geschlafen hatten. Aehnliche Resultate zeitigte eine reprä-
sentative Umfrage der Zeitung «Blick». . 
Das sind Ueberlegungen, die vielleicht dafür massgebend 
sind, dass unsere Nachbarländer das Schutzalter anders 
ansetzen als wir, nämlich 14 in der Bundesrepublik, in 
Oesterreich und Italien, 15 in Frankreich. Deshalb meine ich 
auch; dass wir in der Kommission zu wenig beachtet haben, 
da~ diese Dinge nicht kriminalisiert werden dürfen, wobei 
wir immerhin sagen: « ••. hat der Täter zur Zeit das 18. Alters
jahr noch nicht zurückgelegt, kanri die zuständige Behörde 
von der Strafverfolgung der Ueberweisung an das Gericht 
oder der Bestrafung absehen.» · ' 
Ist das Schutzalter bei 15 oder gar 16 Jahren angesetzt, so 
läuft die Definition der inkriminierten Handlungen im 
Entwurf darauf hinaus, dass die ganze Dogmatik der soge-. 
nannten «anderen unzüchtigen· Handlungen» ins neue 
Recht übernommen wird, mit der Folge, dass geschlechtlich 
motivierte Handlungen kriminalisiert werden, die auch in der 
Schweiz - wie ich es soeben anhand von Untersuchungser
gebnissen ausgefahrt 'habe - unter Jugendlichen dieses 
Alters mehr oder weniger gang und gäbe sind. Dadurch 
geraten nicht nur die Jugendlichen in Schwierigkeiten, son
dern vor allem auch ihre Eltern, Lehrer und Erzieher, die bei 
Schülerparties und Jugendfreundschaften vor kaum lösbare 
Probleme gestellt werden. Ueber clie Konstruktion des 
unechten Unterlassungsdelikts riskieren Sie, wegen ,'3ehil
fenschaft verurteilt zu werden, wenn $ie nicht einschreiten. 
Es hat mir - leider viel zu spät, so dass es in der Kommission 
nicht mehr zur Sprache· get)racht werden konnte - ein 
Strafrechtsprofessor und Bundesrichter einen Vorschlag 
gemacht. Er wollte hier einfügen: «Wer mit einem um min• 
destens vier Jahre Jüngeren Kind .... »-unter 16 oder je nach 
dem 15 Jahren - «eine geschlechtliche Handlung vor
nimmt....... · 
Ich denke nicht daran - ich habe es dem Herrn auch erklärt 
-, das hier z_um Antrag zu erheben, denn es konnte in der 
Kommission nicht besprochen werden. Wir hatten keine 
Gelegenheit, diesen Vorschlag nach allen Seiten hin zu 
überprüfen. Ich wercle dieses Material aber der Nationalrats
kommission übergeben U(ld halte den Vorschlag für beden-
kenswert. · 1 

• 

Es würde auf diese Weise eine Differenziertheit der ,Rege
lung erreicht, die es erlaubt, auch innerhalb der Kategorie 
der.Jugendlichen Zwischenbeziehungen mit nahezu·gleich
altrigen Partnern und dem Missbrauch von Kindern zu un
terscheiden. 
Es würde im weiteren eine Rechtssicherheit erreictit, in 
welcher das strafrechtliche Schicksal der Jugendlichen 
nicht einfach dem Ermessen der zuständigen Behörden· 
anheimgestellt würde mit allem, was das an unterschiedli
chen Praktiken von Kanton zu Kanton zur Folge haben kann. 
Es würde eine Entkriminalisierung von sogenannten Gehil
fen erreicht - den~en Sie an den Freiburger Fall, der .uns in 

der Kommission auch beschäftigt hat -, die sich daraus . 
ergibt, dass der Altersvorsprung des Täters als sachliches 
Tatbestandsmerkmal formuliert wird und daher allfällfgen 
Teilnehmern zugute kommt. Ich wollte diese interessante 
Ueberlegung immerhin erwähnt und in der Debatte betont 
haben. 
Im Hinblick auf die neue gesellschaftliche Beurteilung von 
wenig ins Gewicht fallenden, nicht schädigenden sexuellen 
Handlungen sowie auf die Situation der jüngeren Genera
tion· in unserer Gesellschaft mit aHen Versuchungen~ die 
sich ergeben können (während Ferienlagern, nach dem 
Besuch einer Disco oder einer Rock-Show, bei Schülerpar- · 
ties oder Jugendfreundschaften), scheint es mir gegeben, 
dem Vorschlag der Experten von Schutzalter 14 Jahren, cier 
wohlbedacht war, wenigstens mit dem von 15 Jahren entge
genzukommen .. . 
Steiner: Ich habe mit Herrn Miville abgemacht, dass er den 
Standpunkt der Mehrheit für die 15 Jahre vertritt. Darf ich 
no'ch etwas ergänzen und speziell auf das Votum von Herrn 
Schoch eintreten? ' 
Ich möchte den Eindruck mildern, dass es bei der Herabset
zung das Schutzalters um Wüstlinge und Kinderschänder 
gehe. In der Praxis geht es um Fälle, wo man sagen muss, 
diese Leute haben zu früh angefangen. Aus einer Statistik 
des Experten geht hervor, dass von den Uniuchtsfällen, die 
er als Gerichtspräsident behandelt hat, die Hälfte der Opfer 
Mädchen unter 15 Jahren waren und die andere Hälfte sol-

. ehe zwischen 15 bis 16 Jahren. Er meinte, wenigstens die 
15- bis 16jährigen Jugendlichen sollten aus dem strafrechtli
chen Zugriff herausgenommen werder;l. Man darf diesen 

' Ueberlegungen folgen, speziell aufgrund der A(gumente 
des Expertenberichtes/ nach denen diese .Kinder im oberen' 
Bereich des Schutzalters kaum die Rolle der schutzbedürfti
gen Opfer spielen, sondern selber die Initiative zu sexuellen 
Handlungen ergriffen haben. Die Hauptargumente des Ver
nehmlassungsverfahrens für. Schutzalter 15 Jahre haben 
mich sehr interessiert. Es waren dies die Schulpflicht; das 
den heutigen Lebensumständen nicht mehr entsprechende 
Schutzalter und in.sbesondere die Praxis der Strafgerichte. 
Ich hape mich persönlich in jüngster Zeit wieder erkundigt 
und wieder~ole, was ich am Anfang sagte: Die Unzuchtsde
likte nahe der Schutzaltersgrenze 16 werden heute je länger, 
Je weniger geahndet. Diese grosse Dunkelziffer im Bereic;h 
der Sexualdelikte bringt die Schwierigkeit der Durchsetzun·g 
des heutigen Rechtszu1rtandes zum Ausdruck. Das wider
spricht auch der Rechtssicherheit. Wir müssen an diese 
unbefriedigende Praxis denken und nicht an ihr vorbei
sehe·h. 
Ich bin Herrn Miville.dankbar, dass er zum Vergleich auf die 
Schutzalter der umliegenden Länder hingewiesen hat. Wohl 
müssen wir bei unserer Gesetzgebung nicht immer nach 
dem Ausland schielen, aber wenn alle umliegenden Länder 
Schutzalter mit 1 bis 2 Jahre·n Differenz gegenüber der. 
Schw':liz haben, muss m,an sich doch fragen, was ein sol
ches Gefälle rechtfertigt. Sind denn die Menschen jenseits 
unserer Grenze so anders? Kann-Recht vor und hinter dem 
Grenzstein derart verschieden sein? 
Ich schliesse mit einer Fesfstellung, die ich bereits ·in der 
Kommission gemacht habe: Zuerst habe,n wir uns mit den 
14 Jahren der Expertenkommission auseinandersetzen 
mü.ssen, die durch den Bundesrat nicht mehr aufgenommen 
wurden, im Gegenteil,·der Bundesrat ist - wahrscheinlich 
gestützt auf das Vernehmlassungsverfahren,- bei 16 Jahren 
ge,blieben. Aber die 14 Jahre der Expertenkommission 
häben uns in der Kommission allerhand zu denken gegeben. 
Dort füt)rte ich aus, dass ich eine massvolle Herabsetzung 
von 16 auf 15 Jahre l;>efürworte, und-zwar mit Rücksicht auf 
den grossen Teil unserer Bevölkerung - ich erinnere an das 
Votum von Herrn Schoch -, der mit achtenswerten GrCinden 
eine zu starke Liberalisierung kategorisch ablehnt. Hier liegt 
das Risilm einer referendumspofüischen Auseinanderset
zung, und zwar in einer Art, die in unserem lande Gräben 
aufwerfen könnte, wie wir sie nicht wünschen. So habe ich 
in der Kon'lmission den Antrag gestellt, einheitlich alle. 
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Bestimmungen bezüglich 16 Jahre auf 15 zu reduzieren. lJas 
ist geschehen. 
Herr Kollege Schoch, zu Ihrer Pointe mit Artikel 136: Dass 
wir nicht einheitlich gefolgt sind, sondern das Verabreichen 
von alkoholischen Getränken zum Beispiel noch mit 16 Jah
ren ahnden, ist effektiv ein Lapsus. In der zweiten Lesung ist 
ein Antrag von Frau Kollegin Josi Meier mit einer.Stimme 
Mehrheit gutgeheissen worden. Sie haben grundsätzlich 
Recht, aber ich möchte Ihre Pointe in diesem Punkt doch 
etwas relativieren. Da ist etwas Ungeschicktes passiert, und 
ich nehme an, dass dieser Punkt Stoff für den Nationalrat 
sein wird. Ich bitte Sie, für 15 Jahre einzutreten. 

Jagmetti: Mein Votum ist nur als knappe Ergänzung 
gedacht. Ich möchte die Fragestellung, wie sie von den 
_Vorrednern sehr ausführlich und eindrücklich dargelegt 
worden ist, nicht wiederholen. 
Wenn ich selbst für 15 Jahre optiere, so aus der Erkenntnis, 
dass jede gesetzliche Altersgrenze uns vor Schwierigkeiten 
stellt, weil sich Jugendliche in diesem Altersjahr sehr unter
schiedlich entwickeln. Ich knüpfe nicht an die alte Zürcher 
Tradition an, die bis zum Inkrafttreten des Strafgesetzbu
ches gegolten hat und 15 Jahre betrug, sondern an_ die 
Bestimmung vc,:-I Artikel 82, und zwar deshalb, weil ich zwi
schen Schutz 1.md Verantwortung einen Konnex sehe. Arti
kel 82 legt fest, was Kind.er sind und welche Verantwortung 
sie-tragen. Dieses Stadium «Kind»-nach Gesetz-endet mit 
dem vollendeten 15. Altersjahr, c;lann beginnt das Stadium 
..Jugendliche». 
Es mag etwas theoretisch erscheinen, wenn man nun von 
Schutz und Verantwortung spricht und da einen Zusammen
hang sieht. Aber ich glaube, dass das viel mehr als Theorie 
ist. Es ist schliessllch der Mensch in sein.er Entwicklung, den 
wir ih unsere Ordnung hineinnehmen. Sollen wir ihn denn 
unterschiedlich einbetten, je nachdem ob es um seinen 
Schutz oder um seine Verantwortung geht? Ist es nicht so, 
dass dort, wo die Verantwortung beginnt, eben auch der 
Sonderschutz enden muss, damit wir eine Uebereinstim
mung von beiden haben? Wenn Sie der Meinung wären, 
diese Altersgrenze müsse allgemein beim vollendeten 
16. Altersjahr sein, dann hätte ich auch dafür Verständnis. 
Aber ein Auseinanderklaffen von Verantwortung und Schutz 
scheint mir nicht überzeugend zu sein. Deshalb votiere ich 
für 15. 
Freilich - und da bin ich Herrn Miv.ille für seinen Hinweis 
dankbar - überzeugt mich die völlige Straflosigkeit des 
Jugendlichen selbst im Schutzalter, ganz unabhängig vom 
Altersunterschied, nach wie vor nicht ganz. Herr Aubert hat 
schon darauf hingewiesen, dass dann eine Beziehung, die 
unter 15- und 1 E-einhalbjährigen aufgebaut worden ist, plötz
lich strafrechtlich erfassbar wird, nachdem sie es vorher 
nicht war. Das ist unlogisch. In diesem Sinne glaube ich, 
dass alle drei Varianten, die uns heute gedruckt vorliegen, 
noch n_icht ganz den wünschbaren Reifegrad haben, ohne 
dass ich damit sagen würde, die Kommission hätte nicht 
sorgfältig an dit;ser Bestimmung gearbeitet. Aber es ist eine 
Bestimmung, die !3Chwierig ist, weil eben beides - ich wie
derhole es -, Schutz und Verantwortung, in einem engsten 
Verhältnis zueinander. stehen. 

Küchler: Gestatten Sie mir, nach den Voten der Vertreter der 
Kommissionsmehrheit nochmals eine Meinung zugunsten 
der Kommissionsminderheit zu äussern. Die Behandlung 
des Themas Sexualität der Jugendlichen ist doch zweifel
sohne ein delikates Prgblem. Jede exakte Grenzziehung ist 
- wie Herr Kollege Jagmetti eben ausgeführt hat - mind~ 
stens in Einzelfällen durchaus diskutabel und bereitet 
Schwierigkeiten. Trotzdem bin ich der Auffassung, dass 
auch künftig grundsätzlich eine Schutzaltersgrenze statuiert 
werden muss, wie die Kommission es beschlossen hat, und 
dass diese Schutzaltersgrenze weiterhin bei 16 Jahren ange
setzt werden muss. Dies hauptsächlich aus folgenden sechs 
Ueberlegungen: 
1. Die immer wieder aufgestellte Behauptung, heute verlaufe 
sowohl die seelische wie auch die körperliche Entwicklung 

beim jungen Menschen beschleunigter als früher, stimmt 
mit meinen praktischen Erfahrungen in der· Jugendstraf
rechtspflege in einer ländlichen Region nicht überein. Viel
mehr ist festzustellen, dass wohl die physische Reife heute 
beim jungen Menschen sehr früh eintritt, dass jedoch von 
diesem Zeitpunkt an in der Regel mehrere Jahre verstrei
chen, bis die Persönlichkeitsreife denselben Stand erreicht 
hat. Immer wieder haben wir es nämlich mit jungen Leuten 
;zu tun, die körperlich zwar erwachs~n sind, in ihrem Empfin- . 
den, Benehmen und Reagieren jedoch Kinder geblieben 
sind. Diese ausgeprägte Diskrepanz zwischen körperlicher , 
und seelischer Reife führt beim heranwachsenden Men
schen .dazu, dass er oft während Jahren in einer Entwick-
11.mgsphase steckt, die gekennzeichnet ist durch Labilität, 
Unsicherheit, Angstzustände und dergleichen mehr. In die
ser Labilitäts- oder Unsicherheitsphase ist die Gefahr 
schlechter und schädlicher Beeinflussung besonders gross. 
Dass demzufolge der junge Mensch im Bereiche der 
geschlechtlichen Handlungen gerade während dieser min
destens bis zum 16. Altersjahr dauernden Zeit eines beson
deren Schutzes bedarf, liegt doch auf der Hand. 
2. Zu beachten gilt es auch, dass der Gesetzgeber, das 
heisst die Eidgenössischen Räte, noch vor nicht allzu langer 
Zeit das Jugendstrafrecht revidiert und die Altersgrenze für 
die Verantwortlichkeit der Jugendlichen hinaufgesetzt 
haben, was für mich wiederum nichts anderes bedeutet, als 
dass man damals auch der Auffassung war, dass bei den 
jungen Menschen die mit der Verantwortung zusammen
hängende geistige Entwicklung mit ihrer körperlichen nicht 
Schritt hält. . 
3. Es kommt hinzu, dass in letzter Zelt - wie das auch Herr 
Kollege Schoch angetönt hat - die Schulpflicht in den 
einzelnen Kantonen immer weiter verlängert wird. Das 
Schutzalter von 16 Jahren entspricht also heute praktisch 
dem obligatorischen Schulabschlussalter. Dies ist meines 
Erachtens in diesem Zusammenhang von nicht geringer 
Bedeutung, beginnt doch mit dem Schulabschluss eine 
gewisse Loslösung von zu Hause, eine gewisse Verselbstän
digung des jungen Menschen und damit auch eine Zeit, wo 
der junge Mensch Verantwortung für sich selbst zu über
nehmen hat. Falls die Schutzaltersgrenze tiefer als bei 
16 Jahren angesetzt würde, dann wären etliche Schulen vor 
nicht leichte Probleme gestellt. Ich frage Sie an: Wollen wir 
dies? Wohl kaum. 
4. Wie Sie eben gehört haben, unterscheidet der Arti
kel 187 StGB nicht zwischen hetero- und homosexuellen 
Handlungen. Nach Ansicht von Sachverständigen können 
indessen Heranwachsende auch nach dem 14. oder 
15. Altersjahr di;rch homosexuelle Handlungen in ihrer 
geschlechtlichen Entwicklung in schwerwiegender Weise 
gestört werden, weshalb sich meines Erachtens auch aus 
dieser Sicht die Beibehaltung des Schutzalters von 16 Jah
ren unter allen Umständen aufdrängt. 
5. Ein weiterer wichtiger Punkt ist, dass uns auch die 
zukünftige- Entwicklung unserer Gesellschaft bei einer Her
absetzung des Schutzalters zu denken geben muss. Besteht 
hier nicht die konkrete Gefahr, dass immer jüngere Alters
schichten immer häufiger mit immer intensiveren sexuellen 
Kontakten konfrontiert werden? Haben hier die gesetzlichen 

.Normierungen nicht gleichzeitig eine wertstützende oder 
den Wertschwund verhindernde Funktion? Ich meine ja 
Zwar bin ich mir bewusst, dass.die Schutzaltersgrenze bei 
16 Jahren den sexuellen Kontakt Jugendlicher untereinan
der kaum verhindern kann. Sie hält aber erfahrungsgemäss 
viele dem Schutzalter Entwachsene und besonders die 
Erwachsenen selber von geschlechtlichen Beziehungen mit 
dem Schutzalter unterstellten. Jugendlichen ab. Dies ist 
doch wiederum für die Beschlussfassung über die aufge
worfene Frage relevant. 
6. Ein letzter Aspekt. In der Praxis wird heute gar nicht so 
sehr die Bestrafung der Erwachsenen wegen ihrer verbote
nen geschlechtlichen Beziehungen zu Kindern unter 16 Jah
ren kritisiert als vielmehr die strafrechtliche Verfolgung Min
derjähriger untereinander, die eine intime Bekanntschaft mit 
beispielsweise einem Mädchen am Ende des Schutzalters 
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pflegen. Da aber Ziffer 2 des vorgesehenen Arti
kels 187 StGB künftig die Möglichkeit einräµmt, jugendliche 
Täter von Strafe zu befreien oder bei jugendlichen Tätern 
sogar von einer Strafverfolgung Umgang zu nehmen, drängt 
sich auch aus dieser Sicht eine Herabsetzung des Schutzal- . 
ters nicht auf. 
Aufgrund all dieser Darlegungen halte ich zusammenfas
send aus ethischen, soziologischen und gesellschaftlichen 
Gründen eine Herabsetzung des Schutzalters für höchst 
fragwürdig und spreche mich für die Beibehaltung des 
Schutzalters von 16 Jahren, das heisst also für den Minder-
heitsantrag, aus. 1 

lten: Ich möchte zum Thema «Schutzalter» einige psycholo- . 
gische Argumente anführen. Argumente dieser Art kommen 
eher zu kurz. Ich gehe dabei vom Kind aus und nicht vom 
moralischen Bewusstsein unserer Gesellschaft, wie das 
etwa Karl Mlville gemacht hat. _ 
In der Botschaft spricht der aundesrat mehrere Male von 
der «seelischen» und der «charakterlichen Reife», ohne, 
indes zu sagen, was darunter zu verstehen ist. Ich möchte 

· diesen Begriff etwas näher bestimmen und stütze mich 
dabei auf neuere Literatuf. 
Mit 16 Jahren kommen bestimmte psychische Ent>:,,1cklun
gen zum Abschluss, die nahelegen, das Schutzalter auf 
16 Jahre festzulegen. lc_h nenne drei: erstens die intellektu
elle Entwicklung, zweitens die Entwicklung im Wertbereich 
und drittens die Herausbildung des Selbstbildes. 
Zum ersten: Das Denken des.Kindes bewegt sich zwischen 
12 und 15 Jahren im Bereich der konkreten Sachvorstellun
gen und schreitet allmählich zum abstrakten, schlussfol
gernden Denken voran. Dieser Schritt erlaubt auch eine· 
gewisse Distanzierung zum Eigenerlebnis. Das Kind kann 
durchaus schon vorher logisch unä sachgerecht denken, 
aber nicl'lt losgelöst von· anscha_ulichen Grössen. Erst gegen 
Ende dieser Phase kommt es eine Stufe weiter. Es setzt das 
formale qenken ein, .ein Denken nach logisch-abstrakten 
Begriffen, unabhängig von konkreten Bezügen also. Raum 
und Zeit zum Beispiel können jetzt überblickt und in rein 
formale Zusammenhäge gebracht werden. Dieses abstrakte 
Denken, losgelöst von konkreten Sachvorstellungen, gibt 
dem Kind eine gewisse ·unabhängigkeit und Freiheit und 
bildet die wichtige Basis für die Einsicht -in Werte. 
Zum zweiten: In der Pubertät zwischen 12 und 15 Jahren 
durchlebt das Kind eine sogenannte «sensible Periode», in 
der es besonders aufnahmefähig für Werte und empfindsam 
für die Forderungen des Erwachsenenlebens ist. Es bildet 

· sich eine Werteskala heraus, die zu einer individuellen Wert
hierarchie führt. Das. Kind tastet sich an zentrale lebens
werte heran und lernt sie dank der Fortschritte des formalen 
Denkens richtig einschätzen und unabhängig von Personen 
und Erlebnissen deuten. Das Kind sollte in dieser Phase 
höchster Wertempfänglichkeit nicht hin und her geri$88n 
sein von allzu negativen Erlebnis$8n, die eine geschlechtli
che Begegnung mit um vieles älteren Personen zweifellos 
darstellen könnte. Eine Verleitung oder Verführung zu 
geschlechtlichen Handlungen kann die Wertfindung emp
findlich stören und die Persönlichkeitsentfaltung geradezu 
hemmen oder fehlleiten. Darum ist es gut, wenn das Kind bis 
zum Abschluss seines Wertsystems vor einem irritierenden 
Erlebnis geschützt ist. Das jüngere Kind wertet noch stark 
personenbezogen und kann die Werte im allgemeinen nicht 
von konkreten Erfahrungen loslösen und generalisieren. 
Das zeigt deutlich, wie unsicher die Wertwelt ist. Es könnte 
durchaus geschehen, dass sie einseitig von Sexualität domi
niert würde, was einer Fehlentwicklung gleichkäme. 
Zum dritten: Parallel zur Oenk- und Wertentwicklung ver
läuft die Erar!:)eitung des-Selbstbildes oder des Selbstkon
zeptes. Damit ist ein erster wichtiger Schritt in der Persön
lichkeitsbildung getan. Während sich das Selbstkonzept 
vom 12. bis ~um 15. Lebensjahr noch beträchtlich ändert, 
bleibt es zwischen 16 und 19 Jahren ziemlich konstant. 
Damit erreicht das Kind nach einer Zeit des Umbruchs eine 
stabile Identität und eine gewisse Abgeschlossenheit in der 
charakterlichen Entwicklung, die so solid sind, dass starke 

Erlebnisse verkraftbar werden. Die grosse aed&utung des 
Selbstkonzeptes für die gesamte Entwicklung im Jugendal
ter, vor allem für die Komponente der Selbstdurchsetzung, 
liegt auf der Hand'. Gelingt es den Jugendlichen nicht, ein 
positives, strukturiertes Selbstkonzept zu entwickeln, so ist 
das Hineinfinden in die. Erwachsenenwelt gefährdet. Ein 
angemessenes Selbstkonzept verhindert auch Kriminalität 
und abweichendes Verhalten. Im Alter von 11 bis 15 Jahren 
beobachten wir bei Kindern noch ein starkes Auseinander
klaffen von realem und idealem Selbstbild. Später wird dies 
überwunden, was wichtig ist für die Gewinnung einer stabi-
len Identität. . 
Die Reife des Kindes scheint also inhaltlich durch das Erlan- · 
gen des formalen Denkens, durch den Aufbau einer indivi
duellen Werthierarchie.und durch ein festes Selbstkonzept 
gegeben zu sein. Damit erreicht das Kind in seiner Persön
lichkeitsentwicklung einen ersten stabilisierenden Ab
schluss. Es e'rlangt' eine gewisse Selbstsicherheit und eine 
Unabhängigkeit den Erwachsenen gegenüber. Das ist, wie 
wir gesehen haben, im 16. Altersjahr der Fall. Nun braucht 
es den St:hutz im intimen persönlichen Bereich nicht mehr 
im gleichen Masse wie vorher. 
Aufgrund der Tatsache, dass die drei aufgezeigten Entwick
lungen im Denken;1m Wertbereich und beim Selbstbild mit 
16 Jahren zu einem persönlichkeitsbildenden Abschluss 
kommen und damit eine erste Reife signalisieren, halte ich 
das Schutzalter 16 für richtig, befürworte aber die Revision, 
die die geschlechtliche Liebe unter Gleichaltrigen oder bei
nahe Gleichaltrigen von der Strafverfolgung ausschliesst, 
und halte bei dieser Sachlage das Feilschen um das Schutz
alter 14 oder 15 für unangebracht. Ich plädiere für 16. 

Mme Bauer: Avec le Conseil federal, avec le canton de 
Geneve, que j'ai l'honneur de representer dans ce conseil, 
avec la grande majorite .des . femmes, je vous engage a 
maintenir jusqu'.a 16 ans l'äge de protection des jeunes, 
ainsi 

1
que · le pro·pose la minorite de_ notre commission. 

Charges de la revision du code penal, les membres de la 
Cqmmission d'experts le rappellent: En democratie, le 
Citoyen est libre de se comporter comme il l'e11tend, pour 
autant qu'il ne lese personne par ses actes. Un comporte
ment sexuel n'est .des lors punissable que s'il.est nuisible. 
pour une autre personne, ou si le partenaire ne possede pas 
pleinement la faculte d'apprecier les consequences de ses 
actes. C'est le cas des enfants et des adolescents qu'il 
Importe des lors de proteger, non pas des amours juveniles 
entre jeunes du m6me äge ou d'un äge assez proche, mais 
bien des entreprises de qeux que Jean-Fran1_,ois Aubert 
appelle les «vieux satyres». 
II y a quatre raisons principales· d'en rester a 16 ans: 
1. S'il n'est pas contestable que le developpement physique 
des jeunes est plus precoce aujourd'hui, le developpement 
psychique ne suit pas forcement cette tendance. Concer
nant la sexuante, les jeunes, il est vrai, sont informes plus töt 
et mieux qa'autrefois. Mais on note qu'ils accedent plus 
tardivement a la maturite d'esprit en raison de l'allongement 
des etudes et de la periode de formation qui les empechent · 
d'entrer de plain-pied dans la vie pratique. Ainsi ne devons 
nous, pas nous laisser influencer par les chiffres tres bas' 
cites par le president de la commission, concernant la 
majorite sexuelle des adolescents, telle qu'elle etait admise 
autrefois dans certains cantons. II s'agissait d'abord de 
cantons ruraux; l'esperance de vie etait plus basse; on 
entrait plus rapidement dans la vie active et professionnelle; 
on se mariait plus jeune; _et surtout, les femmes n'avaien~ 
encore aucun droit. Elles etaien't generalement considerees 
comme des objets propres a la reproduction. 
Les adolescents, aujoucd'hui encore, ne sonf pas capables -
nous en sommes convaincus - de saisir pleinement la signi-

. fication de leurs actes sexuels et surtout d'en assumer les 
consequences. 
2. La presidente de l'Association des femmes medecins de · 
Suisse, la-doctoresse Ursula von Schulthess l'affirme: Le 
riombre grandissant des grossesses et des avortements 
chez les adolescentes est le resultat d'experiences prr,coces 
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non contrölees; les medecins leur deconseillent de plus en 
plus frequemment l'utilisation de contraceptifs, et notam
ment d'hormones qui se sont revelees nefastes au develop-

, pement des adolescentes. Or, pour une jeune fille de 14, 15 
au 16 ans, une grossesse represente une charge physique 
tres lourde qui peut entrainer des complications graves. II en 
est de m6me das avortements qui, chez un 6tre jeune, donc 
particulierement vulnerable, peut mettre en danger tout le 
developpement, tant physique que psychique. On n.'insistera 
jamais assez sur les consequences physiques de l'avorte
ment, telles que la sterilite, ou sur ses consequences psychi
ques, telles que la nevrose et les difficultes d'ordre sexuel 
dont sont victimes des adolescents, aussi bien filles que 
garQOns, traumatises pendant leur puberte. 
3. Faut-il vraiment que nous alignions notre legislation sur 
celle de quelques pays qui ont abaisse a 15, voire a 14 ans, 
l'äge de protection (on pourrait mäme citer des pays islami
ques oll l'äge de protection est probablement fixe a 10 ans!) 
Nous ne le pensons pas. C'est bien plutöt l'opinion publique 
de notre pays qu'il importe de prendre en consideration. Or, 
il ne fait pas de doute que dans sa majorite, eile est hostile a 
l'abaissement de l'äge de la maturite sexuelle. Enfin, les 
considerations d'ordre moral ne sauraient 6tre negligees. Et 
il n'est que de considerer la concordance des positions des 
grandes Eglises officielles du pays, qui toutes tr6is, se sont 
prononcees en faveur du maintien a 16 ans de l'äge de 
protection. · 
4. Chez nous en Suisse, sauf dans quelques cantons Oll les 
jeunes peuvent voter a 18 ans deja, c'est a 20 ans qu'ils 
accedent aux droits politiques. Pourquoi abaisserait-on · 
en~ore la majorite sexuelle des. lors que l'äge de protection 
fixe a 16 ans correspond aujourd'IJui, pour la plupart des 
jeunes, a la fin de la scolarite obligatoire et qu'il importe de 
ne pas agrandir encore l'ecart entre majorite civique, civile 
et sexuelle, donc d'en rester a 16 ans. 
Pour conclure, je citerais la doctoresse von Schulthess: «Die 
Herabsetzung des Schutzalters wird den Täter schonen, 
nicht aber das Opfer.» C'est bien l'auteurdu delit, le seduc
teur, que l'on protegerait et non pas la victime, si l'on 
abalssait l'äge de protection. Est-ce cela vraiment ce que 
nous voulons? Restons en donc a 16 ans et acceptons la 
proposition du Conseil federal qui est aussi celle de la 
minorite de la commission. 

Bundesrätin Kopp: Ich danke Ihnen für Ihre Voten. Wenn 
man sie sorgfältig verfolgt hat, gelangt man zur Schlussfol
gerung, dass es gute Gründe gibt, das Schutzalter bei 
15 Jahren festzusetzen. Der Bundesrat hat diese guten 
Gründe übrigens selber in seiner Botschaft ausgeführt; es 
gibt aber auch Gründe, das Schutzalter bei 16 zu belassen. 
Herr lten hat zu Recht darauf hingewiesen, dass die Frage 
des Schutzalters an Schärfe verliert, weil wir ja in Absatz 2 
vorsehen, dass beim ju,gendlichen «Täter» von einer Strafe 
abgesehen werden kann. 
Ich habe Jhnen bereits in meinem Elntretensvotum die Hal
tung des Bundesrates dargelegt. Die Meinungsunterschiede 
über die zu treffende Regelung sind vor allem Folge einer 
unterschiedlichen Gewichtung der zu schützenden Werte. 
Ein in diesem Zusammenhang unbestrittenermassen zu 
respektierender Wert ist die persönliche Entscheidungsfrei
heit eines jeden Einzelnen in sexuellen Belangen. Dies gilt 
sicher für das Bild des mündigen, selbstverantwortlichen, im 
Vollbesitz seiner geistigen und s.eelischen Kräfte stehenden 
erwachsenen Menschen, der in sexuelle Kontakte einwilligt 
und demzufolge zu Recht nicht bevormundet werden darf. 
Geht es aber an - so frage ich Sie -, dieses Bild des 

. erwachsenen Menschen ohne weiteres auf 15- oder 16jäh
rige anzuwenden? 
Der Bundesrat ist der ,Meinung, dass das Schutzalter bei 
16 Jahren zu belassen ist. Er kann nach wie vor der Aussage, 
dass mit einer früher eintretenden körperlichen Entwicklung 
junger Menschen eine beschleunigte seelische Reife einher
gehe, nicht restlos beipflichten. Es gilt in diesem Zusam
menhang auch zu berücksichtigen, dass sich die Gewis
sensbildung vieler Bürger sozusagen ausschliesslich nach 

den Normen des Staates richtet - aufgrund der Ueberfe
gung: Was nicht strafbar ist, ist erlaubt. Schriesslich darf ich 
nochmals darauf hinweisen, dass auch heute noch weite 
Kreise der Bevölkerung einer Liberalisierung des Sehwal-

-ters ablehnend gegenüberstehen. 
Aus 'diesem Grunde bitte ich Sie im Namen des Bundesrates. 
der Kommissionsminderheit zuzustimmen. 
Gestatten Sie mir, Herr Präsident, dass ich, bevor wir zur 
Abstimmung gelangen, hier noch auf eine Differenz zwi
schen der bundesrätlichen Fassung und der KommissiiOns
fassung aufmerksam mache: Herr Präsident Aubert hat 
bereits darauf hingewiesen, eb~nfalls Herr Ständerat Jag
metti. Ich bin den Herren sehr dankbar dafür. Offensichtfich 
hat sich Herr Aubert noch einmal, nach Abschluss der Bera
tung, diese Frage gründlich überlegt. 
Die Kornmissionsmehrheit sieht vor, dass jugendliche Täter 
im Schutzalter straffrei sein sollen. Der Bundesrat hat sictt 
die Gründe, die für oder gegen eine solche Strafbefreiung 
sprechen, sehr sorgfältig überlegt, ist aber zu einer anderel'll 
Schlussfolgerung gekommen als die Kommissionsmehrheit.. 
Es sind nämlich durchaus Fälle denkbar, bei denen auf
grund der Tatumstände eine Täter-/Opferbeziehung im 
Sinne des Strafrechtes überwiegt. Denken Sie an das Bei
spiel, das Ihr Kommissionspräsident' selber genannt hat,, 
wenn ein fünfzehnjähriger Knabe an einem ..:.;nn- oder acht
jährigen Mädchen sexuelle Handlungen vornimmt Nach 
dem Vorschlag des Bundesrates fiele dieser Täter unter das 
Jugendstrafrecht. Sie wissen alle, dass im Jugendstrafrecht 
die Massnahmen im Vordergrund stehen. Der Bundesrat i$t 
der Meinung, dass gerade einem solchen jugendlichen 
Täter mit einer Massnahme besser geholfen ist als mm ei.ner 
zum vomeherein garantierten Straffreiheit. 
Herr Jagmetti und Ihr Kommissionspräsident haben audu 
darauf hingewiesen, dass es unlogisch ist, dass gewisse
Handlungen bis zu einem bestimmten Alter straffreil,. über 
diesem Alter hingegen strafwürdig sein sollen. Hier geht die 
Logik nicht ganz auf. Dazu kommt, dass wir in Absatz 2 
vorschlagen, dass jugendliche Täter straffrei bleiben 
könnten. 
Ich möchte Sie deshalb bitten, Herr Präsident, die Abstim
mung so durchzuführen, dass einerseits über das Schutzal
ter abgestimmt wird und nachher über die Fassung de1" 
Kommissionsmehrheit und die Fassung des Bundesrates... 
Ich möchte Ihnen beantragen, in bezug auf das Täteralter 
bei der Fassung des Bundesrates zu bleiben. In bezug auf 
das Schutzalter habe ich Ihnen die Ansicht des Bundesrates 
bereits bekanntgegeben. 

Präsident: Von selten des Bundesrates wird b6antragt, dass 
wir zwei Abstimmungen durchführen: eine erste über das 
Schutzalter und eine zweite über die einzelnen Fassungen. 

Jagmettl: Meines Erachtens wäre es besser, wenn die bef.
den Abstimmungen so durchgeführt werden könnten, dass 
wir a) über das Schutzalter abstimmen und b) über die Straf
barkeit der sich unterhalb der Schutzaltersgrenze befinden
den Täter. Sie haben jetzt drei Lösungen. Es gibt theqretiscb 
natürlich eine vierte: Schutzalter 15 und Strafbarkeit des 
Täters, der noch nicht so alt ist. Diese Variante ist jetzt im 
Entwurf nicht enthalten. Wenn man also ~ei Abstimmun
gen durchführen könnte, hätten wir nachher das klare 
Ergebnis: Schutzalter 15 oder 16 und Strafbarkeit des TätelS 
innerhalb des Schutzalters: ja oder nein. 

Präsident: Wir stimmen ab über das Schutzalter. 

Abstimmung - Vote 

Für den Antrag der Mehrheit (15 Jahre) 
Für den Antrag der Minderheit (16 Jahre) 

13Stimmert 
20Stimmen 

Präsident: Wir stimmen nun über die Frage der Straffreiheft 
ab. Ich schlage Ihnen vor, dass wir die Fassung des Bundes
·rates dem Antrag der Minderheit gegenüberstellen. 
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Cavelty: Es geht hier nicht nur uin _die Frage verschied-,ner 
Fassungen, sondern es geht um die Frage, ob die Täter, die 
unter 16 Jahre alt sind und mit Gleichaltrigen, auch unter 
16jährigen, geschlechtliche Handlungen vornehmen, straf
los oder strafbar seien. Das ist eine wichtige materielle 
Frage, Ich wollte das noch präzisieren, damit diejenigen, die 
nicht in der Kommission waren, den Unterschied sehen. 

·· Eine Schwierigkeit, die sich aus der Straffreiheit des unter 
16jährigen Täters ergibt, wurde noch nicht erwähnt; nämlich 
die Behandlung der Gehilfenschaft zu solchen Taten: Wenn 
die Eltern dazu behilflich sind, dass Kinder unter 16 Jahren 
miteinander Verkehr haben, kann diese Gehilfenschaft nicht 
bestraft werden, wenn der Tät.er selbst straffrei ausgeht. 
Dies spricht für die Fassung des Bundesrates. , 

Präsident: Es bleibt also dabei, dass wir über die Fassung 
der Minderheit und die Fassung des Bundesrates ab
stimmen: 

Mme Bauer: Pour ceux qui n'etaient pas membres de cette, 
commission, la distinction n'est pas si aisee. Serait-il po~i
ble que le president de la commission nous explique brieve
ment la difference entre les deux propositions pour les
quelles no~s avons a nous decider. 

M. Aubert, rapporteur: Maintenant, nous savons que l'äge 
de protectlon est de 16 ans. La personne qui n'a pas 16 ans 
est protegee. . . 
Le probleme qui se pose alors est celui de l'auteur. Dans les 
propositions de la commission, aussi bien, de la minorite que 
de la majorite, il avait ete admis q.ue, si l'auteur etalt äge de · 
moins de 15 ans (version de la majorite) ou de 16 ans (ver• 
sion de la minorite), il serait exempt de, plein droit de toute 
peine, tandis que le Conseil federal est!me qu'une personne 
de moins de 16 ans (version que vous venez d'adopter) ne 
doit pas etre necessairement exempte de toute peine; 
qu'elle doit,simplement beneficier du chlffre 2, c'est-a-dire 
qu'il y aura lieu de voir si, d'apres les circonstances, alle doit 
ou non etre punie. Je vous rappelle qu'il y a une grande 
difference seton qu'une personne de moins de 16 ans a eu 
des rapports avec une personne de 15 a 16 ans ou avec une 
flllette de 5 ä 6 ans. Ce n'est pas du tout pareil. 

Jagmettl: Ich möche darauf hinweisen, dass dieser 
Entscheid seinerzeit in der Kommission - der Herr Präsident 
möge mich korrigieren, wenn es nicht stimmt- ganz knapp 
getroff1m worden ist. 

Hänsenberger: Diese Einfügung "···· nach Vollendung des 
16. Altersjahres» wurde auf meinen Antrag in der Kommis
sion aufgenommen. Der Herr Präsident hat es so zitiert. Aber 
ursprünglich stammt der Antrag nicht von mir, sondern von 
den Experten, vor allem von Professor Schultz, der uns ja 
während der ganzen Beratung begleitet hat. 
Der Antrag soll dem Umstand Rechtit.ing tragen, dass es 
etwas anderes ist, wenn KinJer ähnUchen oder fast gleichen 
Alters miteinander lnitialriten betreiben, als wenn eine ältere 
Person ein minderjähriges Kind verführt. Auf Antrag dieses 
Experten habe ich diese Formulierung gewählt. Es ist auch 
nicht ganz dasselbe, ob wir das im Absatz 1 haben oder auf 
den Absatz 2 verweisen, wo nur berücksichtigt werden 
~~ . . 
Ich bitte den Rat, an dieser Formulierung der Minderheit 
festzuhaltel'il. Wir schaffen damit eine Differenz zum Bundes
rat. Der Nationalrat kann diese - wenn nötig - im Sinne der 
Ausführungen des Präsidenten, der mit Recht darauf hinge
wiesen hat, dass zwischen 14- und 9jährigen Kindern' auch 
eine Schwierigkeit bestehe~ könnte, noch veröessern. 

Abstimmung - Vote 

Für den Antrag der-Minderheit 
Für den Antrag des Bundesrates , 

11 Stimmen 
20Stimmen 

Art. 187 Zlff. 1 Rest 
Antrag der Kommission 
Mehrheit 
...• Zuchthaus bis zu zehn Jahren oder .. :. 
Minderheit 
(Cavelty) 
Zustimmung zum EnlWurf des Bundesrates 

Art. 187 eh. 1 reste 
Proposition de ls commission 
Msjorite 
.... la reclusion pour dix ans au plus .... 
Minorlte 
(Cavelty) 
Adherer, au projet du Conseil federal 

M. Aubert, rapporteur: Nous quittons pour l'instant ces pro
blemes de delimltation des cas punissables. Nous y revien
drons d'ailleurs au Chiffre 2, mais maintenant nous,delibe
rons de la peine. 

· La Conseil fed~ral, considerant que la plupart de ces affaires 
sont punies en fait d'une privation de liberte d'assez courte 
duree, nous propose d'adapter la loi ä la pratique des 
tribunaux et de prevoir comme peine maximale cinq ans de 
reclusion. 
liest apparu a la majorite de la commission que Cßrtaines de 
ces affaires pouvaient tout de meme revetir une reelle gra
vite, qu'il n'y avait donc pas lieu d'abandonner entierement 
la regle actuelle de l'article 191, chiftre 1, et qu'il nousfallait 
maintenir la posslblllte d'aller jusqu'a dix ans de reclusion. 
Je dois dire ici que, d'une maniere generale, les penalites · 
prevues par la majorite, de la commission, non seulement 
j:)our les faits de l'article 187, mais aussi et surtout pour ceux 
de l'article 189, ont ete rehaussees par rapport au projet du 
Conseil federal. Mal,s vous avez pu constater que M. Cavelty 
vous demande d'en rester a la version du Conseil federal qlH 
prevoit cinq ans. Vous aurez donc ä choisir tout a l'heure sur 
deux propositions, entre une peine maximale de cinq ans de 
reclusion et une peine maximale de dix ans de recl'usion. 
D~ns sa majorite, la ,commission vous propose la peine 
maximale de dix ans de reclusion. · 

Cavelty, s·precher der Minderheit: Wie der Kommissionsprä
sident gesagt hat, halte ich den Antrag des Bundesrates 
aufrecht: Strafandrohung von höchstens fünf Jahren statt 
zehn, wie die Kommission es verlangt. Nachdem Sie jetzt mit 
dem Schutzalter hinaufgegangen sind, dürfte ein zusätzli
cher Grund für die Niedrighaltung der Strafandrohung 
gegeben sein. . 
Ich ging von folgenden Ueberlegunge.n aus. Es geht hier - . 
wie vorhin wiederholt betont wurde - uin die sogenannten 
Normalfälle, wo die, Opfer unter 16 Jahren sind, 'die Normal
fälle, die keine Komplikationen und keine Verschärfungen 
beinhalten, keine Nötigung, keine Schändung usw. Wenn 
Verschärfungen bestehen, z. 8. Nötigung, dann ist eine 
Strafanµrohung von zehn Jahren vorgesehen. Bei' der 
Schändung ist eine Strafandrohung von nur fünf Jahren 
vorgesehen, bei der geschlechtlichen Handlung mit 
Anstaltszöglingen sogar nur eine Strafandrohung von Ge-
fängnis. ' · 
Hier möchte nun die Kommissionsmehrheit direkt auf zehn 
Jahre hinaufgehen. Das. scheint mir unproportional und 
nicht den gegebenen Umständen entsprechend zu sein. 
Dazu ist zu sagen,· dass in der Praxis in den letzten Jahr
zehnten nie über fünf Jahre gegangen wurde. Ich habe zwar 
keine Statistik darüber bekommen. Aber alle bestätigen mir, 
dass man sich nicht ,erinnern kann, dass je ~in Gericht für 
Normalfälle über fünf Jahre gegangen wäre. ' 

· Es geht hier, wie Herr Präsident Aubert in anderem Zusam
menhang gesagt hat, um «un acte librement consenti», eine 
einfache Verletzung. Es geht, wie Herr Miville in einein 
andetel') Zusammenhang gesagt hat, um «ein wenig ins 
Gewicht fallendes Delikt", verglichen. mit den schwereren 
Delikten, die folgen. Schon deshalb muss man einen Unter
schied in der Strafandrohung machen. 
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Der Hauptgrund, warum ich diesen Antrag aufrechterhalte, 
ist ein praktischer: Sie wissen, die Kompetenzordnung für 
die Gerichte in den Kantonen stellt ab auf die Höchststrafe, 
die angedroht ist. Delikte, die theoretisch mit Zuchthaus von 
mehr als fünf Jahren bedroht sind, kommen in den meisten 
Käntonen direkt vor die höchste kantonale Strafinstanz, also 
vor das Kantonsgericht oder das Obergericht. 
Es wäre wirklich zu viel verlangt, wenn all diese einfachen 
Fälle der geschlechtlichen Handlung mit unter 16jährigen 
direkt die obersten Gerichtsbehörden der Kantone belasten 
sollten. Ich wurde von Staatsanwälten und Richtern diesbe
züglich angegangen und gebeten, den Antrag hier so zu 
vertreten, wie er auf der Fahne ist. Ich bitte, dem Antrag 
zuzustimmen. 

Bundesrätin Kopp: Ich bitte Sie, den Antrag von Herrn 
Cavelty zu unterstützen und das Strafmass auf fünf und 
nicht auf zehn Jahre festzusetzen. 
Herr Cavelty hat zu Recht darauf hingewiesen, dass das 
bisherige Strafmass nie auch nur annähernd ausgeschöpft 
wurde; Er hat zu Recht auch darauf hingewiesen, dass es 
sich hier um die einfachen Fälle handelt, also wo Jugendli
che mit diesen sexuellen Handlungen einverstanden sind. 
Sobald Gewalt angewendet wird, findet eine Idealkonkur
renz zu Artikel 189 (Vergewaltigung) oder allenfalls zu Arti
kel 190 (Nötigung zu einer geschlechtlichen Handlung) statt. 
Wenn diese Idealkonkurrenz vorliegt, dann erlaubt es das 
Strafgesetzbuch, das Strafmass bis auf 15 Jahre auszudeh
nen. Aber hier sprechen wir ja nicht von diesen qualifizierten 
Delikten, sondern von einfachen sexuellen Handlungen mit 
Jugendlichen, die mit diesen Handlungen einverstanden 

· sind. 
Dazu kommt, dass der neue Artikel von geschlechtlichen 
Handlungen schlechthin spricht. Oaruriter fallen nach heuti
gem Empfinden auch harmlosere Handlungen, wie zum 
Beispiel das Petting. Eine Maximalstrafdrohung von zehn 
Jahren Zuchthaus, wie sie die Kommissionsmehrhe.it bean
tragt, könnte hier zu unverhältnismässig hohen Sanktionen 
führen. 
Aus dieser Sicht erscheint uns die mittlere Höchststrafe von 
fünf Jahren Zuchthaus als richtig, zumal schon das geltende 
Recht für die anderen unzüchtigen Handlungen die gleiche 
Maximalstrafe vorsieht. 1 

Ich bitte Sie also nochmals, dem Antrag von Herrn Cavelty 
zuzustimmen. 

Abstimmung - Vote 

Für den Antrag der Minderheit 
Für den Antrag der Mehrheit 

Art. 187 Ztff. 2 
Antrag der Kommission 
Mehrheit 

23Stimmen 
10Stimmen 

.... nicht zurückgelegt, so kann die zuständige Behörde .... 
Minderheit 
(Affolter, Aubert, Hänsenberger, Schoch) 
•.•. das 20. Altersjahr .... 

Art. 187 eh. 2 
Proposition de la commission 
_Majorite 
.... moins de 18 ans, l'autorite competente .... 
Minorite 
(Affolter, Aubert, Hänsenberger, Schoch) 
.... moins de 20 ans, .... · 

M. Aubert, rapporteur: C'est une disposition extremement 
interessante que celle du chiffre 2 de l'article 187. C'est la 
que le Conseil federal et la commission cherchent a appor
ter un peu d'assouplissement, de flexibilite dans le traite
ment .de ce que je me suis permis d'appeler les amours 
juveniles. · 
Vous avez vu de quoi il s'agit. Si l'auteur a moins d'un 
certain äge, sera-ce 18 ans, sera-ce 20, nous en delibererons 

tout a !'heure, si l'auteur est un adolescent ou une adoles
cente, il peut ne pas etre poursuivi, ou renvoye, ou puni par 
les autorites judiciaires. Notez la difference avec ce que 
nous avons decide au debut de la matinee, a l'article 66bis, 
Oll II y avait une consequence de plein droit pour les auto
rites judiciaires. lci, il n·y aqu'unefaculte. Cela ressemble au 
principe de l'opportunite de la poursuite. Bien entendu, n'en 
beneficient que les personnes qui ont moins d'un certain 
äge. II faudrait aussi penser aux personnes de 21 et de 
22 ans. 
Vous aurez donc a deliberer de l'äge au-dessous duqueJ 
vous entendez donner a l'auteur le benefice de la flexibilite. 
J'attire votre attention sur le fait que le chiffre 2 du projet du 
Conseil federal comportait aussi, comme circonstance qui 
pouvait entrainer l'exemption de la peine, le m{lriage subse
quent de l'auteur avec la victime. Nous avons renonce a 
cette deuxieme circonstance qui pouvait entrainer l'exemp
tion de peine, principalement p'arce que nous pensions 
qu'avec une majorite de protection de 15 ans et un delai de 
prescription de l'action penale de deux ans on arrivait a 
17 ans et que c'etait alors un peu une farce que de dire que 
le mariage subsequent pouvait entrainer l'exemption de la 
peine. Cela n'aurait finalement profite qu·a certaines per
sonnes de nationalite etrange,re qui peuvent se marier avant 
l'äge de 17 ans. 

· J'admets que, depuis que nous avons dit 16 ans, la circons
tance du mariage subsequent reprend une signification 
qu'elle av!lit perdue avec l'äge de 15 ans, puisque 16 ans 
plus deux ans de prescription nous amenent a un äge Oll on 
peut se marier. · 
II est vrai que l'abandon de la circonstance du mariage a 
aussi une autre raison tout a fait differente. Certains esti
maient qu'il n'etait pas tres heureux de pousser les gens a 
des mariages inconsideres, simplement pour echapper aux 
rigueurs de la justice. 
Tout ce que j'aimerais dire en ce qui concerne le mariage 
subsequent, si rien ne se fait aujourd'hui sur ce point, c'est 
que le Conseil national reconsidere le probleme. 
J'en viens a la question majeure. Faut-il offrir la flexibilite 
aux personnes de moins de 18 ans, comme le propose la 
majorite de la commission, ou a celle de moins de 20 ans, 
comme le suggere la minorite de la commission? Je m'ho
nore de figurer dans les rangs de mes adversaires de tout a 
!'heure, MM. Schoch et Affolter, qui demandent aussi 
20 ans. Je crois qu'apres la decision que nous avons prise 
sur l'äge de protection, soit 16 ans, il serait raisonnable de 
dire que la flexibilite vaut de 16 a 20 ans. Une flexibilite qur 
ne vaudrait que de 16 a 18 ans me paraitrait ne couvrir qu'un 
nombre insuffisant de ces situations delicates qui rendent 
notre legislation difficile. Vous permettrez donc qu'ici je · 
parle au nom de la minorite de la commission: je souhaite 
que ce soit la version 20 ans et non pas la version 18 ans qufi 
trouve gräce a vos yeux. 

Affolter, Sprecher der Minderheit: Ich glaube, das Wichtig
ste hat soeben der Herr Kommissionspräsident gesagt. Mit 
dem Entscheid, das Schutzalter auf 16 Jahren zu belassen • 
ist auch ein wesentliches Moment geschaffen worden·, dass 
wir von einer Altersgrenze von 18 Jahren - wie die Mehrheit 
vorsieht - auf 20 Jahre gehen sollten. Wir haben es hier 
sicherlich nicht mit einem allzu weltbewegenden Problem 
zu tun. Für das 20. Altersjahr spricht aber die grössere 
Flexibilität, die dem Richter in der Beurteilung des noch 
nicht volljährigen Täter zusteht. Es handelt sich - wie Sie 
sehen - bei dieser Ziffer 2 um eine Kann-Bestimmung, die 
ohnehin einen gewissen Ermessensspielraum des Richters 
oder der jeweiligen Behörde, die zuständig ist, in sich ein
schliesst. Die höhere Limite sollte vor allem aU'Ch ermögli
chen, den Umständen des Einzelfalls besser gerecht w 
werden, die da sind: familiäres Umfeld des Täters und des 
Opfers, · Eigenarten der Herkunftsländer, Dauerhaftigkeit 
und Beziehungsenge der Liebes- und Partnerschaftsverhält
nisse. All das lässt sich in einem etwas grösseren Zeitraum: 
eben innerhalb von 20 Jahren, besser beurteilen. 
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Ich glaube übrigens auch nicht, dass man sich in dieser 
Frage von den mehr formellen Kriterien des Begriffes des 
Jugendlichen leiten lassen sollte . 

. Ich bitte. Sie deshalb, dem Minderheitsanfrag, der übrigens 
auch dem bundesrätlichen Antrag in zweiter Auflage 
entspricht, zuzustimmen und in Berücksichtigung des 
soeben durch den Rat gefällten Entscheides, das Schutzal
ter auf 16 Jahren zu belassen, die Altersgrenze in Ziffer 2 auf 
20 Jahre festzulegen. · · 

Bundesrätin Kopp: Dieser Entscheid ist vielleicht nicht welt
bewegend, aber er ist sehr bewegend für den 19jährlgen, 
der mit einer noch nicht 16jährigen eine Liebesbeziehung 
pflegt und mit ihr geschlechtliche Handlungen vornimmt. 
Ich gin also auch, zusammen mit der Minderheit, der Mei
nung, wir sollten hier den Rahmen etwas grosszügiger ab-
stecken. · · 
Ich. möchte Sie bitten, dem Antrag der Minderheit zuzu-
stimmen.· ' · 

M. Aubert, rapporteur: En ce q1,1i concerne la difference 
entre 18 et 20 ans, les opinions ont ete exprimees et nous 
connaissons. celle du Conseil federal. 
Je me suis trompe tout a l'heure. Si je lis Öien la version de la 
minorite, a laquelle j'ai d'ailleurs souscrit, eile inclut encore 
la circonstance d'exemptlon du mariage subsequent; de 
sorte que je trouve qu'il faudrait proceder a deux votes, un 
pour decider entre 18 et 20, un autre pour decider si le 
mariage subsequent peut Eitre une cause d'exemption de la 
peine. 

Affolter, Sprecher der Minderheit: Die Fassung der Minder
heit, so· wie ich sie auffasse, würde die Erwähnung der 
Heirat ebenfalls nicht einschliessen. · 

M. Aubert, rapporteur: Alors je ne m'etais pas trompe, c'est 
le depliant qui se trompe. 
II serait tout de meme plus satisfaisant, pour connaitre 
l'opinion de ce conseil, que nous ayons deux votes, sur 
l'äge, 18 ou 20, et aussi, puisqu'un certain flottement regne 
dans cette salle, sur la circonstance liberatoire du mariage 
subsequent. 

Präsident: Wir. ~ehmen zwei Absti_mmungen vor. Die· erste 
betrifft das Alter. 

Abstimmung - Vote 

Für den Antrag der Mehrheit (18 Jahre) 
Für den Antrag der Minderheit (20 Jahre) 

12Stimmen 
17Stlmmen 

Präsident: Es bestehen nun noch Differenzen zwischen der 
Minderheit plus Bundesrat und der Mehrheit bezüglich der 
Frage des EheschlUSS8:I-' 

Mlvllle: Herr Affolter hat präzisiert, dass die Minderheit an 
diesem Kriterium des Eheschlusses nicht festhält. 

M. Aubert, rapporteur: Je fais une proposition, je demande 
qu'on en revienne a la version du Conseil federal avec le 
mariage subsequent comme circonstance liberatoire. 

Schoch: Darf ich eine kleine Bemerkung zur ,Klarstellung 
machen: So wie ich den Standpunkt der Minderheit verstan
den habe, wollen wir die· nachfolgende Heirat nicht als 
möglichen Strafbefreiungsgrund in das Gesetz aufnehmen. 
Unser Minderheitsantrag schliesst diese Heirat deshalb aus. 
Auf der Fahne ist er etwas missverständlich dargestellt, so 
dass wir jetzt über die Frage entscheiden müssen: Soll die 
mögliche spätere Heirat ein Strafbefreiungsgrund sein oder 
nicht? Ueber diese Frage muss jetzt abgestimmt werden. 
Daher möchte ich Ihnen empfehlen, sich der Minderheit ' 
anzuschliessen. Wir wollen verhindern, dass ein Delinquent, 
der mit einem unter 16jäh~igen Mädchen eine Beziehung 
hatte, dieses Mädchen im Interesse der möglichen Strafbe-

freil.mg heiratet. Wir wollen nicht, dass Zweckehen abge
schlossen werden. 

M. Aubert, rapporteur: Je vous rappelle simplement que 
nc;>us aurons l'article 188, chiffre 2, ou le mariage subse
quent est une circonstance liberatoire, et personne ne 
demande la suppression de cette dispol}ition. Nous avions 
demande la suppression, a l'article 187, en raison de l'äge 
de 15 ans: 

Cavelty: Ich möchte noch ein Wort zugunsten der bundes
rätlichen Fassung sagen. Der Bundesrat hält an der Strafbe
freiung im Falle der Heirat fest. Natürlict, wollen wir keine 
Zweckehen provozieren. Das ist aber nur eine Seite. Wenn 
.die Heirat erfolgt ist - und das wird die Mehrheit der Fälle 
sein-, und alles geht'im Frieden weiter, dann soll das doch 
eine. Berücksichtigung verdienen. Dann soll man keine alten · 
Sachen ausgraben und J~.manden strafen, weil er mit seiner 
jetzigen, angetrauten Frau früher ein Verhältnis hatte. Das 
ist doch der Sinn der bundesrätlichen Antrages. 
Deshalb möchte ich Sie bitten, dem Antrag des Bundesrates 
zuzustimmen. 

Präsident: Ich stelle demnach die Fassung des Bundesrates 
(Berücksichtigung einer allfälligen Heirat) der Fassung der 
Mehrheit gegenüber. · 

Abstirrirriung - Vote 

Für den Antrag des Bundesrates 
Für den Antrag der Mehrheit 

Art: 187 Zlff. 3 
Antrag der Kommission 
Mehrheit 
... : Kind sei mindestens 15 Jahre alt. 
Minderheit 
(Schech, Affolter, Arnold, Dobler) 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Art. 187 eh. 3 
Proposition de la commission 
Majorite 
.... ägee de 15 ans au moins .... 
Minorite . · 
(Schoch, Affc;>lter, Arnold, Dobler) 
Adherer au projet du Conseil federal 

22Stimmen 
9Stimmen 

M. Aubert, rappori~1.1r: II n'y a pas d'observation. L'äge sera 
de 16 ans et non pas de 15, comme vous l'avez decide 
anterieurement. 

Angenommen gemäss Antrag der Minderheit 
Adopte selon /a ptoposition de /a minorite 

Art. 187 Zlff. 4 
Antrag der Kommission 
Mehrheit 
4. Die Strafverfolgung verjährt in zwei Jahren. 
'Minderheit ' 
(Affolter; Arnold, Dobler, Steiner) 
4. Die Strafverfolgung verjährt in fünf Jahren. 

Art. 187 eh. 4 
Proposition de /a commission 
Majorite 
Adherer au projet du Conseil federal 

, (La modification ne concerne que le texte allemand) 
Minorite · 
(Affolter, Arnold, Dobler, Steiner) 
4. L'action. penale se prescrit par cinq ans. 

M. Aubert, rapporteur: Je n'ai pas d'explication a donner, 
mais il y aura un_e reponse a faire a M. Affolter apres qu'il 
aura developpe sa proposition. 

,j 

Al 
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Affolter, Sprecher der Minderheit: Die Strafverfolgung ver
jährt bei Delikten, die mit Zuchthaus bedroht sind, in 10 Jah
ren. Die Minderheit, mit 7 zu 5 Stimmen in der Kommission 

, unterlegen, kann sich mit dieser drastischen Verkürzung der 
Verjährungsfrist auf 2 Jahre nicht einverstanden erklären. 
Die Reduktion wird mit Erfahrungen von Psychologen und 
Psychiatern begrbndet, die mit Rücksicht auf die Psyche des 
Opfers diese Lösung empfehlen. Es sollten nicht über zu 
lange Zeit Ermittlungs- und Untersuchungshandlungen 
stattfinden, dei;ien die Jugendlichen oder Kinder ausgesetzt 
sind. Ich halte fest: Psychiater vergessen gelegentlich,-dass 
es neben dem Opfer und der Rücksicht auf das Opfer auch 
noch den· Strafverfolgungsanspruch des Staates gibt und 
die Sühne des Täters. Unzucht mit Kindern - um diesen 
alten, jetzt abgeschafften Ausdruck zu gebrauchen - gehört 
zu den schlimmsten Delikten, die uns in der richterlichen 
oder einer sonstigen Tätigkeit in der Rechtspflege begeg
nen. Es kommt nicht von ungefähr, dass man sie auch 

. weiterhin mit einer Zuchthausstrafe bis zu 5 Jahren bedroht. 
Wenn diese Delikte nun schon nach 2 oder höchstens 3 Jah
ren statt nach 10 Jahren verjähren, ist zu befürchten, dass 
ein guter Teil dieser Delikte ungesühnt bleibt. Vielfach sind 
Gerichte und Strafverfolgungsbehörden mit der Geschäfts
erledigung in Rückstand - sie sind überlastet, oder es sind 
Langweiler am Werk-, so dass die Sühne wegen Ablauf der 
Verjährungsfrist unterbleibt. Die Rücksicht auf die Psyche 
des Opfers, meine ich - und mit mir die Minderheit -, darf 
den Sühnegedanken unseres Strafrechtes nicht in Frage 
stellen und den Täter auch nicht derart privilegieren - im 
Vergleich zu anderen schweren Verbrechen, bei denen wir 
die 1 0jährige Verjährungsfrist haben. Man darf seine Bestra
fung nicht von der Speditivität der Strafverfolgungsbehör
den und Gerichtsinstanzen - insbesondere auch im Fall der 
Ergreifung von Rechtsmitteln - abhän'\iig machen. 
_Im übrigen ist es so, dass Qei Sittlichkeitsdelikten gegenüber 
Kindern die Ermittlungs- und Untersuchungshandlungen 
zumeist unmittelbar nach der Tat vorgenommen werden 
und dass die Opfer später kaum mehr mit Beweiserhebun
gen zu rechnen haben. Oft werden sie auch von verständi
gen ·Richtern - zu diesen zählte ich mich seinerzeit auch -
von den Gerichtsverhandlungen dispensiert. 
Schliesslich wurde auch ein weiterer Umstand in den Vorbe- . 
ratungen unserer Kommission offenbar nicht berücksich
tigt. Gerade Sittlichkeitsdelikte an Kindern werden sehr oft 
lange, Monate oder Jahre nach dem Zeitpunkt entdeckt, in 
denen der Täter mit seiner deliktischen Tätigkeit aufgehört 
hat. Die Verjährung der Strafverfolgung beginnt nun aber 
mit dem Tag, an dem das strafbare Verhalten aufhört, so 
dass auch von daher Gefahr besteht, dass solche Verbre
chen wegen Ablauf der Zeit nicht mehr verfolgt werden 
könnten und ungesühnt blieben. Darauf hat bisher niemand 
f':lingewiesen, es scheint mir aber ausserordentlich wichtig 
zu sein. Auch unter diesem Gesichtspunkt scheint mir die 
starke Senkung der Strafverfolgungsverjährung nicht an
nehmbar. 
Die Minderheit beantragt Ihnen, eine weniger drastische 
Verkürzung der Verfolgungsverjährung vorzunehmen, näm
lich von 10 auf 5 Jahre statt auf 2 Jahre. Wir bleiben damit im 
Rahmen der Fristen-Regelung im Strafgesetzbuch in Arti
kel 70, wo eine Verjährungsfrist von 5 Jahren vorgesehen 
ist, wenn die strafbare Tat mit einer anderen Strafe als 
Zuchthaus bedroht ist. 
Ich bitte Sie, der Minderheit zuzustimmen. 

Cavelty: Ich spreche für eine zweijährige Verjährungsfrist. 
Gerade die Tatsache, dass wir jetzt das Schutzalter auf 
16 Jahre hinaufgesetzt haben, sollte - mit Blick auf die 
Opfer, die wir nicht vergessen dürfen-auf diesen Entscheid 
einwirken. Denken Sie an die ·Praxis. Als ich Richter war, 
kamen ähnliche Fälle vor. Wenn zum Beispiel ein 15 1/2-
jähriges Mädchen noch nach 5 Jahren in eine Untersuchung 
einbezogen werden kann, ist sie über 20 Jahre alt und viel
leicht inzwischen schon verheiratet. Sie muss bei einer 
5jährigen Verjährungsfrist als Zeugin vor· den Untersu
chungsrichter treten und alles erzählen, was vor 5 Jahren 

27-S 

geschah. Das stört die Verhältnisse der betreffenden Per
son. Gerade mit Rücksicht auf diese Opfer ist die kurzere 
Verjährungsfrist vorgesehen. 
Dazu kommt eine Meinungsverschiedenheit zwischen Herrn 
Affolter und mir. Ich meine, dass die Verjährung um die 
Hälfte unterbrochen wird, wenn die Strafverfolgung einge
leitet wird. Es ist nicht so, dass man durch eine Schlamperei 
in der Untersuchung jeden Fall so lange hinausziehen kann, 
dass er nicht mehr bestraft wird. 
Ich bin überzeugt, dass 2 Jahre auch genügen. Es geht hier 
nur um die einfachen Fälle. Alle, die mit Drohung oder 
Schändung zu tun haben, fallen nicht darunter. Auch die 
meisten Wiederholungsfälle sind nicht erfasst, denn in der 
Praxis führen Wiederholungsfälle von Unzucht mit Kindern 
oder jetzt von geschlechtlichen Handlungen mit Kindern 
zum Psychiater, zu Massnahmen usw. Es ist also nicht zu 
befürchten, dass sehr viele Delinquenten zu schnell von der 
Verjährung Gebrauch machen könnten . 

Arnold: Verfolgungsverjähru 19 heisst, dass auf das Ende 
di~ser Frist von zwei Jahren oder verlängert um ein Jahr ein 
rechtsgültiges Urteil vorliegen muss. Wenn die Parteien den 
Fall an ein kantonales, oberes Gericht oder an das Bundes
gericht weiterziehen und dieses Verfahren nicht innert zwei 
bzw. drei Jahren abgeschlossen ist, muss dieser Fall abge
-schrieben werden. 
Ich bitte.Sie, die Frist nicht nur unter dem Gesichtspunkt der · 
Befragung der Zeugen zu sehen. Diese hat vielleicht inner
halb eines halben Jahres stattgefunden. Aber Sie wissen, 
was dann noch folgt: Die Forderungen der Zivilparteien, die 
erstinstanzliche Verhandlung, ein Weiterzug an das Oberge
richt und am Schluss der Weiterzug an das Bundesgericht. 
Das alles muss innert dieser Frist unter Dach sein, sonst ist 
der Fall verjährt. 

Frau Meier Josi: Im wesentlichen hat Herr Cavelty den 
Standpunkt der Mehrheit schon festgehalten. Die Kommis
sion hat in der Tat präzisiert: Es geht um .die Verjährung der 
Strafverfolgung. Ein Grund für eine kurze Verjährungsfrist 
wurde bisher noch nicht erwähnt: Nach Ablauf verschiede
ner Jahre können sich vor allem junge Menschen und Kin
der gar nicht mehr genau erinnern. Sie sind dann äusserst 
fragwürdige Belastungszeugen. Und vor allem, je jünger die 
Leute sind, desto eher werden Phantasien mit Wirklichkei
ten vermischt. Das war auch noch ein Grund, weshalb die 
Mehrheit der kürzeren Verjährungsfrist zugestimmt hat. Man 
möchte, dass diese Untersu.::hungen schnell . erledigt 
werden. 

Bundesrätin Kopp: Herr Cavelty und Fra1.1 Josi Meier haben 
die wesentlichen Gründe dargelegt, weshalb Ihnen Kommis
sionsmel:trheit und Bundesrat eine, zweijährige Verjährungs
frist vorschlagen. Es geht darum, dass das seelische Gleich
gewicht des Opfers nicht erneut durch Untersuchungshand
lungen gestört werden soll - darauf hat Herr Cavelty hinge
wiesen -, aber auch darum, dass es nach einigen Jahren 
ausserordentlich schwierig ist, den genauen Hergang über
haupt zu ermitteln. Die Beweisschwier-igkeiten, die dadurch 
entstehen, sind ausserordentlich gross. 
Aus diesen beiden Gründen empfehle ich Ihnen, der Kom
missionsmehrheit und dem Bundesrat zuzusti!"flmen. 

Abstimmung - Vote 

Für den Antrag der M_inderheit 
Für den Antrag der Mehrheit 

Präsident: Ich stimme der Minderheit zu. 

Angenommen gemäss Antrag der Minderheit 
Adopte selon /a proposition de la minorite 

15Stimmen 
15Stimmen 
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Art.188 
Antrag der Kommission 
Ziff. 1 
Mehrheit 
.... von mehrals 15 Jahren, .... 
Minderheit 
(Schoch, Affolter, Arnold, Dobler) 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
.Ziff. 2 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Ziff. 3 
Mehrheit . 

. Die Strafverfolgung verjährt in zwei Jahren. 
Minderheit 
(Affolter, Arnold, Dobler, Steiner) 
Die Strafverfolgung verjährt in fünf Jahren. 

Antrag AffoJter 
Ziff. 3 . -
Streichen 

Art. 188 
Proposition de Ja commission 
Ch. 1 
Majorite 
.... äge de pfus de 15 .ans, 
Minorlte 
(Schoch, Affolter, Arnold, Oobler) 
Adherer au projet du Conseil federal 
Ch.2 -
Adherer au projet du Conseil federar 
Ch.3 
Majorite 
Adherer au projet du Conseil federal 
(La modification ne concerne que le texte allemand) 
Minorite ' 
(Affolter, Arnold, Dobler, Steiner) 
L'action penale se prescrit par cinq ans. 

Proposition Affolter 
Ch.3 
Bitter 

M. Aubert, rapporteur: Au sujet de l'artlcle 188, je n'ai rien a 
dire. V(?us avez deja passe de 15 ä 16 dans un vote prece
dent et, pour le chiffre 3, vous venez, par un vote un peu 
fortuit, de decider de passer de 2 ä 5 pour le delai de 
prescription. Je suppose Gi·'il n'y a pas lieu de repeter ces 
votes. 

Ziff. 1 - Ch. 1 
Angenommen gemäss Antrag der Minderheit 
Adopte selon Ja proposition de Ja minorite 

Ziff. 2 - Ch. 2 
Angenommen - Adopte 

Zlff. 3 - Ch. 3 
Angenommen gemäss Antrag der Minderheit 
Adopte selon Ja propdsition de Ja minorite 

_ Hier wird die Beratung dieses Geschäftes unterbrochen 
Le debat sur Cf;t objet est interrompu 

Schluss der Sitzung um 12.35 Uhr 
La seance est Jevee a 12 h 35 
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M. Aubert, rapporteur: Nous avons deja delibere hier de 
l'article 188, mais nous avons encore une proposition de 
M. Affolter. Je derytanderai que M. Affolter s'exprime a ce 
sujet la. · · 

Affolter: Sie finden auf Ihrem Pult noch einen Antrag, den 
wir gestern eingereicht haben und der der tatsächlichen 
Situation im Strafgesetzbuch Rechnung trägt. Ich beantrage 
Ihnen nämlich, die Ziffer 3 zu streichen. Das ist die richtige 
Reaktion; denn nach Artikel 70 des geltenden Strafgesetz
buches verjährt die Strafverfolgung in fünf Jahren, wenn die 
strafbare Tat mit einer anderen Strafe bedroht ist. Das heisst 
also, dass wir das nicht mehr gemäss dem ursprünglichen 
Minderheitsantrag erwähnen müssen, sondern dass die Zif-

. 'fer 3 zu streichen wäre. Dies beantrage_ ich Ihnen. 
Das gilt im übrigen auch für die weiteren Paragraphen: 
Artikel 194 Absatz 3 und Artikel 159 Absatz 3 Militärstraf
recht. 

M. Aubert, rapporteur: C'est, en effet, me semble+il, une 
lnadvertance qui a conduit la minorite de la commission a 
proposer comme un 'texte expres la pre$cription de cinq 
ans. Je vous rappelle q ue nous avons des reg les generales a 
l'article 70 du code penal. Lorsque l'infraction est passible 
de la reclusion, l'action penale se prescrit par dix ans, de 
sorte que'si nous voulions, a l'article 187, fixer une dun~e de 
cinq ans, II fallait le dire expressement. 
Mais; a l'article 188, nous sommes en presence d'un delit et 
non pas d'un crime. Pour cette lnfraction, l'article 70 dit 
l'action penale se prescrit par cinq ans. II n'y a donc pas lieu 
de le repeter a l'article 188. 
Je vous prie donc de faire la difference entre ce que nous 
avons decide pour l'article 187, Oll il fallait dire quelque 
chose, que ce soit cinq ou deux ans, et a l'article 188, ou il 
fallaJt dire quelque chose si c'etait deux ans et oll il n'y a rien 
a dire si c'est cinq ans. , 

Präsident: Herr Affolter beantragt, Ziffer 3 sei zu streichen. 
, Der Herr Kommissionspräsident ist damit einverstanden. -
Wird ein Gegenantrag gestellt? ' . 

Arnoid: Ich gehöre auch zur Minderheit Affolter und möchte 
einfach zam. besseren ,Verständ_ni's der Ab$timmungssitua
tion sagen: Es geht um' die Frage, ob die Verjährung in zwei 
oder in fünf Jahren eintreten soll. So sollte man dem Rat die 
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Frage vorlegen. Das andere ist eine Sache der Formulie
rung. Wenn man fünf Jahre wählt, muss beim Artikel 188 
nichts gesagt werden, weil das die gesetzliche Verjährungs
frist ist. Wenn man aber nach Bundesrat und Kommissions
mehrheit eine Verjährungsfrist von zwei Jahren möchte, 
dann müsste man dies ausdrücklich sagen. Der Rat hat aber 
gestern bei der anderen Bestimmung fünf Jahre gewählt, 
und ich bin der Meinung, dass der gestrige Entscheid auch 
hier ein Präjudiz für fünf Jahre ist. 

Angenommen gemäss Antrag Affolter 
Adopte selon la proposition Affolter 

Art. 189 
Antrag der Kommission 
Abs. 1 . 
Mehrheit 
.... , wird mit Zuchthaus bestraft. 
Miriderheit 
(Cavelty) 
Wer eine Person zu einer geschlechtlichen Handlung 
zwingt, indem er .... 
Antrag der Kommission 
Abs.2 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Abs. 3 
Handelt der Täter grausam oder verwendet er eine gefährli
che Waffe oder einen anderen gefährlichen Gegenstand, so 
ist die Strafe Zuchthaus nicht unter drei Jahren. 
Abs. 4 
Mehrheit 
Ablehnung der Anträge der Minderheiten 
Minderheit I 
(Cavelty) 
Der Zwang zu einer geschlechtlichen Handlung in der Ehe 
wird nur auf Antrag verfolgt. 
Minderheit II · 
(Miville, Meier Josi, Meylan) 
Vergewaltigung in der Ehe wird nur auf Antrag verfolgt. 
Artikel 28 Absatz 4 ist nicht anwendbar. 
Minderheit III 
(Meier Josi) 
(falls der ,Minderheitsantrag II abgelehnt wird) 
Vergewaltigung zwischen . Ehepartnern, denen das 
Getrenntleben erlaubt ist, wird nur auf Antrag verfolgt. 

Neue Anträge Csve:ty 
Randtitel 
2 ..... Ehre. Nötigung zu einer geschlechtlichen Handlung. 
Abs. 1 
Nach Antrag der Kommissionsminderheit 
Abs. 2und3 
Nach Antrag der Kommission 
Abs. 4 
Die Nötigung zu einer geschlechtlichen Handlung in der Ehe 
wird nur auf Antrag verfolgt. Artikel 28 Absa~ 4 ist nicht 
anwendbar. 

Art.189 
Proposition de Ja commission 
Al. 1 
Majorite 
.... , sera puni de la reclusion. 
Minorite 
(Cavelty) 
..•. resister, aura contraint une personne a un acte d'ordre 
sexual .... 
Proposition de./a commission 
Al. 2 
Adherer au projet du Conseil federal 
Al. 3 
Si l'auteur a agi avec cruaute ou s'il a fait usage d'une arme 
dangereuse ou d'un autre objet dangereux, la peine sera la 
reclusion pour ,trois ans au moins. 

Al. 4 
Majorite 
Rejeter les propositions des ,:ninorites 
Minorite I 
(Cavelty) 
La contrainte a un acte d'ordre sexual entre epoux ne sera 
pas poursuivie que sur plainte. 
Minorite II 
(Miville, Meier Josi, Meylan) 
Le viol entre epoux ne sera puni que sur plainte. L'article 28, 
4e alinea, n'est pas applicable. 1 

Minorite III 
(Meier Josi) 
(au cas oü Ja minorite II est rejetee) 
Le viol entre epoux autorises a vivre separes n'est poursuivf 
que sur plainte. 

Nouvelles propositions CaveJty 
Titre marginal 
2. Atteintes a la liberte et a l'honneur sexuels. Contrainte a 
un acte d'ordre sexual 
Al. 1 
Salon proposition de la minorite de la commission 
Al. 2et3 
Salon proposition de la commission 
Al. 4 . 
La contrainte a un acta d'ordre sexual entre epoux ne sera 
poursuivie que sur plainte. L'article 28, 4e alinea, n'est pas 
applicable. 

M. Aubert, rapporteur: Nous arrivons a une autre disposition 
importante du projet de loi.11 s'agit de la disposition relative 
au viol. 
La majorite de la commission vous propose deux modifica
tions. Une qui conceme la peine. Le projet du Conseil 
federal prevoit la reclusion pour dix ans ou plus. Nous, nous 
prevoyons la reclusion sans limite maximale, c'est-a-dire qui 
peut aller jusqu'a vingt ans. Donc une peine maximale plus 
forte. L'autre difference conceme l'alinea 3, ou nous avons 
cherche a faire une difference entre un auteur cruel et un 
auteur dangereux. Ces points seront, je suppose, repris plus 
tard. 
Mais il est evident que la decision de notre Conseil aura le 
plus de retentissement sur un point ou la majorite de la 
commission se rallie aux vues du Conseil federal: nous 
disons que le viol en mariage n'est pas punissable. A quoi 
s'opposent diverses propositions de minorite. 
Je vous suggere, comme nous l'avons fait hier a l'article 187, 
de distinguer les differentes questions, de renvoyer a plus 
tard ceUe de la penalite maximale et de nous entretenir 
d'abord du point qui a le plus retenu l'attention de l'opinion 
publique et qui est celui du viol en mariage. 
Je voudrais d'abord vous rappeler qu'aujourd'hui, a l'arti
cle 187 du code penal actuel, le viol entre epoux n'est pas 
puni. Le Conseil federal a maintenu cette solution. Jene sais 
pas si c'etait de gaiete de coeur, mais il l'a maintenue. La 
majorite de la commission vous propose egalement de la 
maintenir. Certains de nos collegues, an revanche, pensent 
qu'il faut changer quelque chose. · 
Avant de vous donner les arguments de la commission, 
j'aimerais vous decrire la situation de certains droits etran
gers. D'abord, en ce qui conceme les Etats qui-nous sont le 
plus proches: le viol en mariage n'est pas puni en Allemagne 
federale. II n'est pas puni non plus en Autriche. En France, le 
texte du code penal ne fait pas la difference entre le viol 
entre epoux et le viol entre deux personnes qui ne sont pas 
mariees. Mais, d'apres la doctrine, le viol entre epoux ne 
devrait pas etre puni. Et nous n'avons pas de jurisprudence 
de la Cour de cassation en la matiere, de sorte qu'il est 
difficile de dire quelle est, theoriquement, la situation en 
France. En ltalie, nous disposons d'un arret de 1976 qui dit 
que le mari doit respecter les regles generales du code et 
que las dispositions sur le viol lui sont aussi applicables. Si 
nous elargissons le cercle de notre consideration, en Angle
terre et au Pays de Galles, le viol entre epm.1x est puni quand 
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fes epoux sont separes ou, dans f'hypöthese oll ils ne sont 
pas separes, quand il a pour consequence des fesions 
corporelles. Au Canada, d'apres une loi recente de 1983, le 
viof i:mtre epoux est puni quand fes epoux sont separes. 
Aux Etats-Unis d'Amerique, oll le droit penaf refeve des 
differents Etats, environ trente d'entre eux punissent le viof 
entre epoux forsqu'ifs sont separes, erlviron vingt autres 
punissent fe viof entre epoux meme forsqu'ifs ne sont pas 
separes. En Suede, fe viol entre epoux est puni mais, sefon 
fes informations dont nous dlsposons, fe nombre de 
condamnatlons par annee est extremement faible. Tout 
d'abord, fe sentiment generaf est que beaucoup de bruta
lites ne sont pas denoncees a fa justice. Ensuite, et ceci me 
parait important, sur 1.es cas denonces .a fa justice, un sur 
vingt seufement conduit a une condamnation. Au Dane
mark, Je viof entre epoui est puni.

1 

En Norvege, fe viof est 
puni s'if entraine des fesion~ corporelles. En Finfande, Je viol 
entre epoux n'est pas puni. Er:t Union sovietique, II est punj, 
mais malheureusement nous ne disposons pas d'informa
tions sur la jurisprudence. Enfin, en Yougosfavie, il est assez 
curieux de noter que, sur l'ensemble des_ republiques et des -
provinces, qui sont competentes en la matiere, une seufe sur 
. huit declare fe viof entre epoux punissabfe; toutes les autres 
ne fe decfarent punissable que si fes epoux sont separes. 
Voifa donc un tableau de ce qui se passe aifleurs. 
Mais, nous ne devons pas nous meprendre sur ·1e sens de 
ces indications. Dans un certain nombre d'Etats ou le viol 
entre epoux n'est pas punlssable, il se dessine des mouve
ments de reforme. Tel est le cas, notamment, en Allemagne, 
en Autriche et en Finlande. De sorte que, si nous devions 
nous faire un jugement global apres conslderation de ces 
diverses lois, nous dirions qu'une solution assez repandue 
est celle ou le viol entre epoux est ·punissable lorsque ceux
ci sont sllpares, mais qu'il y a une certaine tendance, dont 
nous ne connaissons pas encore l'aboutissement, a punir le 
viol entre epoux meme lorsqu'ifs ne sont pas separes. 
Je repete ce que je disals hier au sujet de l'articfe 187." Ce 
n'est evidemment pas parce qu'un Etat etranger a une 

• certaine legislation que no'us devons necessairement' l'imi• 
ter. Mais, comme il s'agit de probfemes humains qui depas
sent les frontieres des nations, il est interessant de voir 
comment des gens qul pensent un peu comme nous ont 
cherche a y repondre. 
Je vais maintenant vous dire quelles ont ete les reflexions de 
la commlssion. 
Pour commencer, je ferai une remarque generale. Ce pr9-
bleme est extremement delicat et il doit etre traite avec 
infiniment de modestie. Je suis convaincu que, si fe Conseil 
federal n'etalt pas compose en grande majorite d'hommes, 
si fa commission du Conseil des Etats n'etait pas composee 
en grande majorite d'hommes, si l'evolution· de la societe 
faisait que nos assemblees etaient composees de femmes 
ou si les femmes y etaient proportionnellement represen-
tees, nos conclusions auraient ete differentes. · 
Nous devons savoir que nous faisons ici une oeuvre d'hom
mes, nous devons avoir la pudeur de fe remarquer. Cefa ne 
veut pas dire que les oeuvres d'hommes soient necessaire
ment mauvaises, maJs j'almerais que vous sentiez que nous 
avons ici une vue assez unilaterale. Je voudrais, a travers la 
fenetre, le dire ä toutes fes temmes qui ont ete degues, pour 
ne pas dire indign~s. des resultats de la deliberation de 
notre commission. J'ai regu aussi, personnellement, plu
sieurs lettres qui m'ont montre des etats de grand desarroi. 
Je tiens a faire part a ces personnes que nous cherchons 
une solution, nous ne sommes pas surs d'avoir trouve fa 
bonne, nous comprenons fa deception qu'elles ont eprou
vee et nous savoris en tout cas que des gens souffrent en 
silenCEl. Cette declaration introducti~e me sembfait neces
saire. 
La commission, dans sa majorite, tient aussi fe viol dans fe 
mariage, la brutalite d'un mari sur sa femme,· pour une 
chose repugnante. Moraleme,nt, eile la condamne autant 
que ceux de nos collegues qui nous proposent une sofution 
legislative differente. Mais nous ne pouvons pas nous 
cacher, tel est du moins le sentiment de la majorite de la 

comm1ss1on, qu'il existe une difference entre un couple• 
marle et de·ux personnes qui sont l'une a l'autre inconnues. 
Lorsqu'un homme inconnu viole une femme, c·est une irrup
tion brutale dans ce .que cette femme peut avoir de plus 
secret et de plus intime. Quand un mari brutalise son 
epouse, c'est plutöt une fnjure grave, un profond manque de · 
respect a f'egard de son conjoint. C'est aussi reprehensible 
mais c·~t d'un autre caractere que forsqu'if n'y a aucun lien 
entre fes deux personnes. 
Nous avons, en d'autres termes, l'idee que l'acte est d'autant' 
plus grave qu'il y a moins de refation prealable entre cefui 
qui fe commet et celle qui fe subit. C'est cette Idee qui a 
d'ailleurs dicte au Conseil federaf f'alinea 2 de l'articfe 1.89: 
s'il existe entre l'auteur et la victime des rapports personnefs 
qui rendent l'acte moins grave, fa peine sera l'emprisonne~ 
ment. Comme nous avons ici un adoucissement, certains 
deput~ de fa majqrite disaient: dans fa logique de l'alinea 2, 
forsque les rapports personnefs sont fe plus etroits, on 
descend meme du delit a f'absence d'infraction. 
Mais fa m;;.jorlte de fa commission tient aussi fa brutalite du 
mari a f'egard de son epouse pour une chose repugnante a 
cause des risques de grossesse qui peuvent en resulter . 
Cela non plus·ne doit pas etre ignore dans notre debat. 
Enfin, la majorite de la commission est egafement sensible a 
la difference de regfementation entre l'article 189 et l'ar
ticle 190. A l'articfe 189, qui ne traite que du viol, les rela
tions entre epoüx sont mises entre parentheses, tandis qu'a, 
l'article 190, qui traite d'une contrainte a un autre acte 
d'ordre sexual, les relations entre epoux sont incluses. II y a 
une difficulte logique, II n'est pas toujours facile de com• 
prendre pourquoi cette difference existe. Elfe existe deja, 
toutefois, entre lesarticles 187 et 188 de l'actuel code penal. 
Vient rnaintenant !'argument de la preuve. Le point commun 
d'un tres grand nombre de reponses a la consultation prea
lable, ootamment lorsque ces reponses etaient etablies par 
des juges, c'est bien la difficulte de fa preuve. On nous 
objecte que la preuve dans ces cas-la, est toujours difficile. 
Nous tenons quand meme, pour notre part, qu'un viol com
mis par exemple dans un metro/comme if semble qu'if s'en 
produise quelquefois; ne peut pas ne pas avoir de temoins. 
Tandis qu'une brutalite qui ,se deroule dans une maison, 
dans une chambre d'ou toutes personnes autres que les 
antagonistes sont absentes, la, decidement, l'administration 
de fa preuve sera tres difficile. Et il n'y a pas lieu d'avoir une 
longue experience de la vie pour savoir qu'on peut passer 
progressivement d'une phase a ·une al!tre dans ces rela
tions~la, de fa suggestion a l'insistance, de l'insistance a la 
pression, de fa pression ä la violence. 
Les ju9es, dans de nombreuies reponses a la consuftation, 
ont encore precise: si le viol entre epoux est puni, if sera 
probablement puni sur plainte seulement et non pas d'of
fice, avec des consequences de procedure qui affaibliront fa 
position de la plaign,ante, car eile ne sera pas entendue 
comme temoin, mais comme pfaignante seufement et le 
poids de sa declaration en sera dimim,ut Tandis que~ si 
l'infraction etait poursuivie d'office, il en irait differemmeot. 
Ace propos, il faut que je vous livre ici une reflexion que fes 
comparatistes font en la matiere. Pfusieurs des pays dont je 
vous ai decrit la legislation et qui prevoient la punissabilite 
du viol entre epoux la soumettent a une plainte de la femme. 
L'observation qu'on a pu faire, c'est qu'en decfarant cette 
infraction poursuivie sur pfainte seufement on rendait la 
regle presque inoperante. D'abord, il faut se depecher 
ql,land on doit porter pfainte, on a trois mois pour le faire. 
Ensuite, l'experience a montre' - a moins que le mariage ne 
solt dissout- que la pfupart de ces pfaintes etaient retirees. 

· Vous devez comprendre que ce probfeme de procedure, 
savoir si l'infraction est poursuivie d'office ou sur pfainte, a 
un effet sur l'utilite de la regle. 
. La majqrite de la commission a aussi estime qu'il falfait 
penser aux hornmes-vous me direz que c'etait bien natural 
puisque les hommes l'emportaient au sein de la commission 
- mais c'est aussi un point de vue qu'on doit considerer. II 
est apparu qu'une regle legislative qui rendrait fe viol entre. 
epoux punissabte pourrait empoisonner fe proces en 
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divorce, en inspirant a certaines femmes tres anim~ 
contre leur mari des plaintes qui ne sont pas fondees ou tout 
au moins en les incidant a exercer une maniere de pression 
pour obtenir de meilleurs termes dans un jugement civil. 
Certains juges-nous n'avons evidemment pas d'experience 
en Suisse, puisque la chose n'existe pas - prevoyaient 
meme qu'une telle regle pourrait devenir un instrument de 
chantage. 
J'aimerais encore que vous imaginiez ce que signifie une 
infraction, qu'elle soit poursuivie d'office ou sur plainte. Elle 
signifie que l'homme devra, meme lorsque les denoncia
tions sont denuees de tout fondement, expliquer ce qu'il fait 
dans le plus intime de sa vie privee et il faudra qu'il l'expli
que devant un juge d'instruction et devant un tribunal. 
Souvent il se liberera, c'est entendu, nous avons vu le 
resultat de ces procedures en Suade - mais i! devra aller 
expliquer ce qu'il fait dans le secret de sa maison. 
Toutefois, ce qui a empprte la decision de la majorite de la 
commission ou en tout cas la decislon personnelle de plu
sieurs de ses membres, c'est que nous ne voyons pas quelle 
est la signification d'un mariage ou une femme introduit une. 
action penale contre son mari pour cela. Nous ne voyons 
pas ce qu'il subsiste d'un mariage. SI une femme estvictime 
de brutalites, a notre avis, ce qu'elle a de mleux a faire, a 
moins qu'elle ne pratique le pardon des offenses, c'est de 
partir, c'est de fuir, c'est de demander une separation, le 
divorce. La majorite de·la commission n'a pu comprendre ce 
qu'etait la signification d'un mariage ou une femme envoie 
son mari en prison a cause de leurs rapports sexuels. 
II y a d'ailleurs certaines possibilites penales qui s'offrent 
aux femmes molestees. Je vous rappelle que, de l'avis gene
ral de la doctrine, la regle legislative sur la contrainte (Nöti
gung), Oll la preuve est moins detaillee, est applicable en 
l'espece, pour ne pas parler, le cas echeant, des regles sur 
les lesions corporelles. Vous savez sans doute que, dans 
notre jurisprudence, il existe un cas, unique il est vrai, 
tranche par un tribunal bälois, le 30 octobre 1968 - il y a 
bientöt vingt ans - Oll un mari a ete condamne pour con
trainte a l'egard de sa femme. 
A titre personnel, j'aimerais conclure en vous disant que, de 
meme que pour certains aspects de l'article 187, j'ai aussi 
reflechi depuis que nous avons acheve nos travaux. Je 
pense qu'il .n'est pas interdit a un membre de la commission 
de re!lechir encore. Et je crois que nous devrons peut-etre 
chercher une premiere solution dans la direction que nous 
indique Mme Meier, qui est que, lorsque le mariage n'a plus 
de realite, lorsque les epoux vivent separes, il n'y a pas de 
raisons de proteger le mari qui exerce des brutalites sur sa 
fer:nme. · 
Je dirai meme, en anticipant sur ce que Mme Meier nous 
exposera tout a l'heure, que ce serait la separation de fait, 
constatable, plutöt qu'une separation autorisee par le juge, 
qui me paraitrait determinante. Si nous nous orientions dans 
cette direction-la, nous rejoindrions un grand nombre de 
legislations etrangeres. 
Pour conclure, la majorite de la commission vous demande 
d'en rester a la regle actuelle, de suivre le projet du Conseil 
federal. A titre personnel, j'ai laisse entendre que nous 
ferions peut-etre bien de l'assouplir dans le sens que Mme 
Meier a indique. · 

Präsident: Nach den Ausführungen des Kommissionspräsi
denten beantrage auch ich Ihnen, zuerst Absatz 4 zu behan
deln und auch als erstes Ober Absatz 4 abzustimmen. 

Abs. 4-AI. 4 

Cavelty, Sprecher der Minderheit 1: Meine Ausführungen 
werden sich nicht nur auf Absatz 4 beschränken, weil mein 
Antrag einen grösseren Rahmen umfasst. Hingegen ist die
ser Absatz 4 für mich tatsächlich ein wichtiger Punkt. Das 
bisherige Strafrecht unterscheidet zwischen Beischlaf, bei~ 
schlafähnlichen Handlungen und anderen unzüchtigen 
Handlungen. Dazu gibt es eine sehr eingehende Kasuistik. 

Die Anwälte mittleren und• höheren Alters unter uns wissen, 
wie man vor wenigen Jahren noch um die betreffenden 
Definitionen und Unterscheidungen stritt, die übrigens kei
nen grossen Sinn hatten und haben. Das neue Recht schafft 
nun diese wenig sinnvollen Unterscheidungen ab und 
spricht statt dessen überall von geschlechtlichen Handlun
gen, was zweifellos eine fortschrittliche Vereinfachung ist. 
Soweit so gut. Nur bei Artikel 189 und 190 bleibt das neue 
Recht noch bei der alten Unterscheidung, indem Artikel 189 
bei der Vergewaltigung von ausserehelichem Beischlaf 
spricht und Artikel 190 vom Zwang zu einer anderen 
geschlechtlichen Handlung. Diese Unterscheidung könnte 
im Geiste des bisherigen Rechts noch einen gewissen Sinn 
haben, weil im bisherigen Recht bei der Strafandrohung 
nicht gleich ist, ob es sich um eine andere geschlechtliche 
Handlung handelt oder um Beischlaf. Das neue Recht aber 
macht diesen Unterschied nicht mehr; das neue Recht 
bestraft beide Arten von geschlechtlichen Handlungen, Bei
schlaf, beischlafähnliche oder andere geschlechtliche 
Ha. 1dlungen gleich bzw. die Strafdrohung ist für alle gleich. 
Darum ist es von mir aus gesehen wirklich unsinnig, dass 
wir zwei Artikel mit zwei gleichen Definitionen und gleichen 
Strafandrohungen schaffen. Das führt zu einer unnötigen 
Ausweitung des Strafgesetzbuches und Ober die Hintertüre 
eigentlich zur Beibehaltung de.r- wie wir gesehen haben -
Unnötigen Unterscheidung zwischen Beischlaf, beischlaf
ähnlichen und sonstigen geschlechtlichen Handlungen. 
Dazu gibt es - wenn wir so verfahren, wie die Fahne es 
vorsieht - einige unlogische Folgen, was ich im folgenden 
zu beweisen versuche: 
Artikel 189 bestraft den Mann wegen erzwungenem Bei
schlaf und nennt dies Vergewaltigung. Vergewaltigungen 
durch Bedrohung durch eine weibliche Person oder durch 
Gleichgeschlechtliche sind im neuen Recht ebenso wenig 
erfasst wie. die Vergewaltigung in der Ehe. Wer die Frage 
nicht weiter studiert hat, wird fragen: Ja, Vergewaltigung 
von Gleichgeschlechtlichen oder Vergewaltigung durch 
eine Frau, ist das überhaupt denkbar? Wenn Sie die Defini
tion der Vergewaltigung lesen, nämlich: Zwang zum Bei
schlaf oder beischlafähnlicher Handlung durch ~chwere 
Drohung, dann müssen Sie diese Frage bejahen. In diesem 
Sinne ist eine Vergewaltigung auch durch die Frau oder 
durch einen Gleichgeschlechtlichen möglich. Dies aber soll 
nach neuem Recht nicht bestraft werden. 
Ein weiterer Punkt: Gemäss Artikel 190 ist der Zwang zu 
einer anderen geschlechtlichen Handlung ex officio straf
bar, muss also verfolgt werden. Dies gilt, im Gegensatz zum 
VJ~nerigen Artikel, auch für die Eheleute. Die Botschaft 
weist auf s'eite 68 insbesondere auf diesen Zusammenhang 
hin. Wir haben demzufolge die unlogische Situation, dass 
die Vergewaltigung in der Ehe nicht bestraft werden kann, 
dafür aber der Zwang zu einer anderen geschlechtlichen 
Handlung. Dieser wird dann eigenartigerweise sogar ex 
officio verfolgt. Da ein erzwungener Beischlaf praktisch 
wohl kaum ohne andere geschli:lchtliche Handlung erfolgt, 
wird die unbefriedigende Situation eintreten, dass ein Teil 
der. Vergewaltigung in der Ehe ex officio untersucht und 
bestraft wird, der eigentlich gravierende Teil, die Fortset-
zung des ersten Teils, aber nicht strafbar ist. · 
Gleich verhält es sich auch mit der Körperverletzung. Kör
perverletzung in der Ehe ist strafbar wie eine andere Körper
verletzung auch. Die schwerste Körperverletzung aber, die 
man sich vorstellen kann, nämlich die Vergewaltigung, soll 
straflos sein. Wo ist da die Logik? 
Als Schlussfolgerung ergibt sich die Notwendigkeit, die 
Unterscheidung zwischen den Begriffen von Beischlaf und 
anderer1 geschlechtlichen Handlunge_n fallen zu lassen und · 
im.neuen Recht lediglich von geschlechtlichen Handlungen 
gemeinhin zu sprechen, wie es das Recht sonst in allen 
Artikeln tut. 
(Es sei hier noch auf eine weitere Schwierigkeit hingewie
sen:. Wenn Sie diese Unterscheidung beibehalten, was 
machen Sie mit den beischlafähnlichen Handlungen? 
Schlagen Sie sie zum Beischlaf, oder schlagen Sie sie zu 
den anderen geschlechtlichen Handlungen? Wenn Sie sie 
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zum Beischlaf schlagen, sind sie in der Ehe privilegiert, weil 
· nicht strafbar, sonst sind sie strafbar.) 
Nach meiner Idee entfällt also die Berechtigung von zwei 
Gesetzesartikeln mit gleicher Definition und gleicher Straf
fplge. Es genügt ein einziger Artik71. Damit werden hetero
sexuelle und homosexuelle Zwangshandlungen von Tätern 
.beid~rlei Geschle.chts gerechterweise gleich· behandelt. 
Damit wäre aber ohne Ausnahmeklausel auch der Zwang 
zum Beischlaf in der Ehe unter Str.afe gestellt, gleich wie der. 
Zwang zu einer anderen geschlechtlichen Handlung. Dies 
würde jedoch einen für meine Vorstellung zu weiten.Eingriff 
in die eheliche .Intimsphäre bedeuten, wenn das ex, officio 
erfolgen sollte. Wir können nicht Polizisten in jedes Schlaf
zimmer schicken. Darum soll bei Zwangshandlungen in der 
Ehe der Richter nur auf Antrag des verletzten Ehegatten 
eingreifen. · 
Aus di~em Grunde ist ein neuer Absatz, eben dieser 
Absatz 4, im neuen einzigen Artikel zu schaffen, der aus 
Zwangshandlung in der Ehe ein Antragsdelikt macht. Auf 
dieilt Welse ist die Vergewaltigung in der Ehe ohne beson
deres Aufsehen geregelt, wie es ~ich auch gehört; denn die 
Vergewaltigung in der Ehe ist ein Delikt, das wegen seiner' 
relativen Seltenheit beziehungsweise seltenen Beweisbar
keit nicht besonders in den Mittelpunkt der ganzen Bera
tung und Auseinander;setzung gestellt werden muss, wie 
dies in den Massenmedien geschehen ist. ' 
Mit meinem Antrag erfolgt einfach eine Umkehrung der 
ganzen Ueberlegung. Man sagt nicht in erster Lihie, die 
Vergewalti~ung in der Ehe soll bestraft werden, sondern 
man sagt: Warum soll die Vergewaltigung in der Ehe nicht 

· bestraft werden? Es gibt eine Akzentverschiebung, die mei
. nes Erachtens hier am Platze ist Es geht nicht - wie heute 

auch gesagt wurde - um die Frage d_er Beweisbarkeit 
Die Beweisbarkeit ist ohnehin recht schwierig. Der Herr 
Präsident hat in diesem Zusammenhang von «pressions» 
bis «violence» gesprochen. Diese Steigerung, diese Schwie
rigkeit zu unterscheiden, gibt es - wenn Sie die Vergewalti
gung in der E~e haben oder nicht - auch bei den übrigen 
erzwungenen geschlechtlichen Handtungen. Es geht, wie 
gesagt, nicht um die Beweisbarkeit, sondern um das Prinzip, 
wonach die geschlechtliche Ehre und. Freiheit jedes Men
schen: auch die. der Ehefrau, zu respektieren und zu schüt
zen sind. Auch wenn der Fall einer Vergewaltigung In der 

. Ehe in der Praxis vielleicht selten zur Beurteilung komme!') 
sollte, so ist eine entsprechende Bestimmung in der 
Antragsform - wie gesagt - wichtig, schon um der vorbeu
genden Wirkung willen. 
Ncc-;1 ein Wort zur Abgrenzung meines Antrages zu den 
Anträgen der Kollegen Frau Meier und Herr Miville. Gemein
sam haben wir die Idee, dass die geschlechtliche Handlung 
unter Zwang auch in der Ehe bestraft werden solle, aber nur . 
auf Antrag. Trennen tun i;ich unsere Wege, wo Frau Meier 
und Herr Miville die Unterscheidung zwischen Beischlaf und 
übrigen geschlechtlichen Handlungen beibehalten, ich aber 
diese Unterscheidung streiche. 
Der Herr Präsident hat gesagt, die Einführung der Bestra
fung für den Zwang zu geschlec;;htlichen Handlungen ir der 
Ehe sei schon deshalb nicht sehr wirksam, weil man nur 
innert der Frist von drei Monaten Strafantrag stellen könne. 
Das ist richtig. Aber es ist do.ch besser, dass man überhaupt 
die Möglichkeit hat, einen Antrag zu stellen. Wenn das eine 
kurze Frist ist, dann müssten all jene froh sein, die über
haupt gegen eine Bestrafung sind. Dann können sie sich 
trösten und sagen, es dauere ja schlies-snch nicht lange, bis 
die Antragsfrist vorbef"sei. 
Herr Aubert hat noch ,einen anderen Einwand gebracht, 
nämlich, die Antragsmöglichkeit bri,:ige die Gefahr von 
«chantage» mit sich, die Ehefrau könne den Mann während 

· dieser drei Monate unter Druck setzen. Das stimmt, ein 
.gewisses Druckmittel wlrd sie t)aben. bas soll sie doch auch 
haben. Oder erwarten Sie von der Ehefrau, dass sie sich 
vergewaltigen lassen und Jchw&igen .soll und auf die näch
ste Vergewaltigung warten und nochmal~ schweigen soll, 
und so das ganze Leben lang? Soll sie nicht eben ein Mittel 
in der.Hand haben, um sich dagegen zur Wehr zu setzen? 

Mir scheint das wirklich ein Argument für unseren Antrag zu 
sein. · · 
Ich bin von meinem Antrag überzeugt und hoffe, Sie seien 
auch so überzeugt, dass Sie sich fragen, warum der denn 
.nur unter dem Namen Cavelty auf der Fahne stehe, warum 
ich keine weiteren Anhän9er gefu,:tden habe. Qie Sache ist 
etwas kompliziert. Mein Antrag, aus den zwei Artikeln einen 
zu machen, wurde -wie das Protokoll auf Seite 52 ausweist 
..., in der Kommission mit 8 zu 3 Stimmen gutgeh~issen. Frau· 
Kopp hat dazu gesagt, das sei ein logischer Antrag. Wenn 
man die Vergewaltigung in der Ehe in irgendwelcher Form 
unter Strafe steilen wolle, dann sei das die logisclie Konse
quenz. Bei der Sitzung, in der wir die Fahne diesbezüglich 
bereinigten, konnte ich leid~r nicht anwesend ~in, und es 
kam zu einem Missverständnis. Niemand hat sich mehr für 
den Antrag. eingesetzt und sich richtig daran erinnert, 
worum es ging. So blieb mein Name allein stehen. Al::~r. irh 
glaube, das sollte keine Bedeutu,:ig haben. . 
Sie sind alle herzlich eingeladen, diesem Antrag jetzt zuzu
stimmen. Darauf kommt es an. Darum bitte ich Sie au.;h. 

1 

Mlvllle, Sprecher der Minderheit II: Es gehört zu den Vortei
len ständerätlicher Beratungen, dass in unserem 'Rate sehr 
viele Juristen sitzen, sogar Professoren der Rechtswissen
.schaff, und ich möcht~ ganz ausdrücklich sagen, dass ich 
hierüber im allgemeinen glücklich bin und einsehe, dass 
diese in unserem· Rat in hohem Masse vorhandene Sach
kenntnis für die Gesetzgebung von grosser und positiver 
Bedeutung ist. · 
Heute allerdings, in diesem einen seltenen Fall, wage ich es, 
die Beratung einer Gesetzesbestimmung auf eine andere 
Ebene zu stellen. Hie und da muss es im ständerätlichen 
Prozedere Augenblicke geben, da die Nichtjuristen auf 
andere Gesichtspunkte verweisen, die für die Gesetzgebung 
auch von grosser Bedeutung sin.d. 
Ich mu$S nun ein wenig ausholen und von allgemein gesell
schaftspolitischen Vorgängen spr!3chen. Wenn Sie auch nur 
einigermassen verfolgen, was die Frauenbewegungen unse
res Landes in allen ihren Spielarten - sogenannte «ältere» 
Frauenbewegung, die noch das Frauenstimmrecht 
erkämpfte, und dann die «jüngeren» .F~auenbewegungen -
seit dem Zweiten Weltkrieg anstrebten, erreicht und noch 
nicht erreicht haben, dann sehen· Sie bereits bestimmte 
~~00. . . 
Nach der politischen Gleichberechtigung ist es zunächst um 
die wirtschaftliche Gleichberechtigung gegangen: gleicher 
Lohn für gleiche Arbeit, gleiche Aufstiegschancen in Wirt
schaft und Verwaltung. Dann wurde- nachdem diese ::-r:,rde
rung noch keineswegs erfüllt ist- mehr u·nd mehr CJ:d Frage 
eirier neuen Rollenteilung innerhalb unserer Geseilschaft 
wichtig, Frauen nicht mehr nur Küche und Kinder, sondern 
auch eine wichtige Rolle im .Berufsleben zuzuweisen, Män
ner womöglich mehr in die Aufgabenstellung zu Hause 
einzubeziehen. , 
In neuerer Zeit ist der Kampf der Frauenorganisationen 
unseres Landes in eine weitere Phase eingetreten: der 
Angriff auf jenen ~spekt des Patriarchates, der sich ganz 
einfach aus der physischen Ueberlegenheit ergibt. SE:Jit Jah
ren kämpfen Frauenorganisationen gegen die männliche 
.Gewalt. Das ist zu einl;lm wichtigen Thema geworden. Dieje
nigen unter Ihnen, die sich .vielleicht vermehrt mit 
Entschliessungen aus diesen Kreisen konfrontiert sehen, 
wissen darüber Bescheid. Man hat.zuerst in eher defensiver 
Art und Weise in den Städt~n Frauenhäuser geschaffen, 
Zufluchtsstätten für geschlagene und vergewaltigte Frauen, 
geschlagen und vergewaltigt auch in der Ehe, und dann ist 
man in die Offensive übergegangen. Das ist nun, wie mir 
scheint, die neueste Phase dieser gesamtgeseilschaftlichen · 
Auseinandersetzung. Man ist dazu ü~ergegangen, die 

· Gewalt zu bekämpfen. Das ist es, was wir in diesem Rat 
neben der Jurisprudenz, deren Gesichtspunkte Sie so aus
gezeichnet entwickelt haben, nun einmal bitte·zu beachten 
haben. . 1 

Wir sind hier ein Gremium vorwiegend älterer Herren, ·zu 1 

denen ich mich auch zähli:,; ich bin sogar etner der Aeltesten 
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unter Ihnen. Aber gerade weil wir das sind, meine ich, haben 
wir nun bei dieser Bestimmung einmal ein Zeichen zu set
zen, ein Zeichen, das insbesondere der jüngeren und 
bewussten Frauengener-ation des Landes zeigt, dass wir 
etwas tun wollen im Sinne des Abschwörens dieser uralten 
männlichen physischen Gewalt und Ueberlegenheit. 
Ich mache Sie auf die psychologische und nicht nur die 
juristische Bedeutung aufmerksam, die diesem Absatz 4 des 
Artikels zugrunde liegt. Was ist gestern alles gesagt worden 
im Zusammenhang mit dem Schutzalter! Was haben wir 
gestern nicht alles gehört an richtigen, bedenkenswerten 
Feststellungen über das Selbstbestimmungsrecht der Men
schen, das Selbstbestimmungsrecht eben auch in sexueller 
Hinsicht. Wie hat Frau Bundesrätin · Kopp eindrücklich 
gesprochen - ich habe mir etwas wörtlich notiert- über die 
persönliche Entscheidungsfreiheit eines jeden Menschen in 
e9xuellen Belangen. Richtig! Aber dann darf das heute nicht 
wieder vergessen werden. 
Es gibt kaum ein schlimmeres Verbrechen im Sinne der 
Entwürdigung, im Sinne der Demütigung, im Sinne der nicht 
nur physischen, sondern auch psychischen Verletzung - ich 
möchte fast sagen, Vernichtung - als die Vergewaltigung, 
als dieses Missachten der körperlichen und seelischen Inte
grität eines Menschen. Da kann man - meiner nicht juristi
schen Auffassung nach - nicht unterscheiderl, ob das 
gegenüber jemandem passiert, mit dem man verheiratet ist 
,oder nicht. 
Man kann mit einem Menschen nicht machen, was man will, 
wie man das mit einem Stück Metall oder mit einem Stück 
Holz tut. Man kann mit einem Menschen nicht machen, was 
man will, nur weil und solange man mit ihm verheiratet ist. 
Das ist meine tiefste Ueberzeugung in dieser Frage, und sie 
verleitet mich zum Antrag, den ich, unterzeichnet von Frau 
Meier und Kollege Meylan, betone. Man kann das nicht tun, 
weil man noch nicht getrennt ist. Wenn man dann getrennt 
ist, soll auf einmal die Strafbarkeit möglich werden; oder 
auch wenn man im Konkubinat lebt. Obwohl das in der 
praktischen Auswirkung des Zusammenlebens der tatsächli
chen Situation der Ehe durchaus gleicht mit Bezug auf die 
Beweisbarkeit dessen, was sich in der Wohnung und im 
Zimmer abspielt; aber der Konkubine kann man das nicht 
straflos antun. Das ist doch eine merkwürdige Logik. Bei der 
Ehefrau soll die Strafbarkeit nicht stattfinden. 
Vor ger~umer Zeit ist in der «Weltwoche» ein Artikel zu 
diesem Thema erschienen, von dem mir vor allem der Titel 
ln Erinnerung geblieben ist. «Die Frau des Täters kommt als 
Opfer nicht in Frage.» Ueberlegen Sie sich bitte einmal, was 
alles an Unmöglichkeit und Unmenschlichkeit mit diesem 
Titel ausgedrückt wird. Ein Opfer kommt als solches nicht in 
Frage, weil es mit dem Täter verheiratet ist. Also wenn so 
etwas Gesetz wird, muss ich sagen - bei aller Anerkennung 
der juristischen Subtilitäten, die hier entwickelt wurden -: 
summum jus, summa iniuria. 
Um das geht es hier! Es geht um gesellschaftliche Entwick
lungen, denen wir auch in einem Ständerat einmal Rech
nung tragen sollten. Es geht hier um gesellschaftliche 
Entwicklungen, welche von dar Gesetzgebung nicht nur 
beachtet, sondern in einem gewissen Sinne aufgefangen 
werden müssten. 
Was die Beweisfrage anbelangt: Wenn Sie alle Delikte, die 
schwer zu beweisen sind, weil sie schwer zu beweisen sind, 
aus unserem Strafgesetz eliminieren wollten, so gäbe das 
eine ganz beachtliche Liste. Vergewaltigung an sich ist 
schwer beweisbar. Da müsste eine Frau beweisen, dass sie 
sich während dieser verbrecherischen Handlung von Abis Z 
gewehrt hat usw. Wir wissen genau, wie gross bei Kinds
misshandlungen die Dunkelziffer ist, wie selten im Vergleich 
zur Gesamtheit der Handlungen, die stattfinden - die Anzei
gen sind selten -, wie selten die Nachweise, wie selten die 
Verurteiltmgen sind. Man kann ein Verbrechen dieser Art 
nicht danach beurteilen, ob das am Ende beweisbar ist oder 
nicht. 
Ich sympathisiere auch mit den Anträgen Meier und Cavelty. 
Wenn mein Antrag nicht durchgeht, so hoffe ich, dass 
wenigstens der Antrag Meier in bezug auf die tatsächlich 

getrennt lebenden Paare durchgehenwird. Das ist das Mini
mum. Da spielt das Beweisargument nicht mehr die gleiche 
Rolle. 
Herr Cavelty wiederum spricht von geschlechtlichen Hand
lungen. Ich wäre auch hier einverstanden, mache nur darauf 
aufmerksam, dass der Ausdruck geschlechtliche Handlun
gen natürlich von Gerichten sehr weit interpretiert worden 
ist. Das kann bis zum Griff an den Busen gehen usw., also zu 
harmloseren Aktivitäten. 
Wichtig an allen diesen Anträgen - auch an meinem - ist, 
dass hier nur auf Antrag verfolgt werderi soll. Darauf mache 
ich Sie ganz besonders aufmerksam. 
In diesem Sinne bitte ich Sie, meinem Antrag zuzustimmen. 

Frau Meier Josi, Sprecherin der Minderheit III: Ich möchte 
meinen Vorrednern für die behutsame Annäherung an das 
Thema danken. Ich spreche heute zu Ihnen "licht nur als 
Juristin, sondern auch aus der Sicht einer Frau. Weil aber 
h1er weitgehend juristisch argumentiert wird, befasse ich 
mich nun nochmals mit der Summe dieser ArgL .Ttente. 
Das Gesetz stellt jede Nötigung, also jede Einschränkung 
der Handlungsfreiheit durch Gewalt oder Androhung ernstli
cher Nachteile, unter Gefängnisstrafe. Nötigung ist dem
nach ein Vergehen gegen die Freiheit. Wo der Gesetzgeber 
eine Nötigung besonders schwer einstufte, umschrieb er 
spezielle Tatbestände und bedrohte sie mit noch höheren 
Strafen. Er tat es bei Bedrohung gegen Behörden, bei Raub, 
bei Erpressung. Im Sexualstrafrecht hielt er schon immer die 
Nötigung zu geschlechtlichen Handlungen und besonders 
die Vergewaltigung für so schwere Verletzungen, dass er sie 
zum Verbrechen stempelte, indem er sie mit der schwersten, 
mit der Zuchthausstrafe bedrohte. 
Er tafond tut dies zu Recht. Vergewaltigung, da sind wir uns 
alle hier im Saal einig, ist etwas vom Schlimmsten, was einer 
Frau passieren kann. Für die meisten Frauen ist es sogar das 
Schlimmste. Da wird nicht nur die geschlechtliche Integrität 
schwer beeinträchtigt und irgendwelche Entscheidfreiheit 
verletzt, es geht hier zudem noch um den Entscheid über 
neues Leben. Der Entscheid zum Kind sollte nie auf diese 
Weise verunmöglicht werden. Das.alles ist an sich klar. 
Nun hat aber das bisherige Recht die Ehe von dieser 
Betrachtungsweise ausgespart. Alle Minderheitsanträge -
beide Vorredner sagten es - vertreten gemeinsam die Auf
fassung, d~ die total unterschiedliche Behandlung einer 
Untat innerhalb und ausserhalb der Ehe nur schwer zu 
rechtfertigen sei. Mein Eventualantrag III will die Privi
legierung des Täters mindestens dann aufheben, wenn die 
Gatten getrennt leben. Wenn Sie sich dafür ~•.1scheiden, 
müsste allerdings der Zweitrat noch abkläre••. ob zur Unter
scheidung von faktiseher und richterlich beurteilter Tren
nung eine Präzisierung des Antrages nötig ist. Ich bitte Sie, 
hier diese Differenz nicht auszufechten, sondern den Grund
satzentscheid zu treffen. 
Sie können meiner Variante auch ohne weiteres noch den 
Satz 2 von Kollege Miville zufügen, womit das Antragsrecht 
auf die Frau allein eingeschränkt wird und nicht etwa im 
Todesfall auf die Erben übergeht. Das ist auch nicht die 
Hauptentscheidung. Mein Antrag legt einfach die Betonung 
darauf: mindestens Strafbarkeit der Vergewaltigung bei 
getrennt lebenden Ehegatten. 
Grundsätzlich kann mit Fug natürlich auch der Minderheits
antrag II (M\ville) vertreten werden, der auch bei ungetrenn
ter Ehe keine Privilegierung des Täters mehr zulässt. 
Wir haben in den letzten Tagen wiederholt betont, das 
Strafrecht müsse Würde und Freiheit jedes Menschen, auch 
seine geschlechtliche Integrität und damit auch die Integri
tät der Frau, schützen. Dann - so sagten sct]on die Experten 
·- muss das Persönlichkeitsrecht der Frau als Begründung 
für die Bestrafung der Vergewaltigung in der Ehe genügen. 
So sahen es sogar die meisten Vernehmlassungen, unter 
anderem jene der CVP, und so sieht es auch die Eingabe der 
CVP-Frauen, die im Verhältnis 6 zu 1 für die Wiederauf
nahme der entsprechenden Bestimmungen waren und 
unter anderem dazu ausführten: «Auch in der Ehe gilt es, 
den Willen des Partners zu berücksichtigen. Sie ist kein 
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Freipass.» Oder: «Es ist für uns stossend, dass eine Frau so dass sie das, was nicht verboten ist, für erlaubt halten, 
gegen einen fremden Täter strafrechtlich vorgehen kann wie es der zitierte Mittermaier tat. Deshalb brauchen wir die 
und gegen ihren eigenen Mann rechtlich wehrlos ist.» Reform zur Vorbeugung. . 
Der Bundesrat hat offenbar erst in letzter Minute auf diesen 4. Es sei unlogisch, gerade jetzt einen neuen Straftatbestand 
Reformschritt wieder verzichtet. Wir sollten seine ursprüng- zur Untersützung einer Scheidungsklage einzuführen, wo 
liehe Absicht weiterverfolgen. Dazu veranlasst uns Verschie- wir gleichzeitig jenen des Ehebruches fallen liessen. Das 

. denes: Vor allem ist - Sie haben es aus den Voten unserer Antragsdelikt des Ehebruches war in der Tat mit der Sehei-
Vorredner gehört - ein Bewusstseinswandel eingetreten dung eng verkoppelt. Der Antrag kann nur gestellt werden, 
oder zumindest im_ Gange. Während iu langer Zeit sprach wenn der Ehebruch zur Scheidung geführt hat, also ohnehin 
man !m Zusammenhang mit Sexualität in der Ehe nur von· zu spät. Das kann man füglich fallenlassen: Eine solch 
ehelichen Pflichten. Die Nichthing~be der Frau wurde als verfehlte Koppelung zwischen Strafe und Scheidung fehlt 
Verletzung einer solchen Pflicht empfunden, die ihr Gatte . gerade bei den jetzt vorgeschlagenen Antragsdelikten· im 
durch Zwang sanktionieren konnte. So sagte im letzten · Zusammenhang mit Vergewaltigung. Die Strafdrohung - ich 
Jahrhundert der deutsche Strafrechtler und Kriminalist Mit- sagte schon -soll in erster Linie vorbeugend wirken, indem 
termaier: .. wer, wie der Ehemann, auf den Beischlaf ein , sie das Unrechtsbewusstsein für ein gewalttätiges Verhalten 
vollkommenes Recht hat, macht sich durch das Erzwingen in der Ehe schärft. Die Ehefrau wird es nicht mehr zur 
desselben keiner Notzucht schuldig.» · . Stützung einer Scheidung benützen, als

4 
sie bisher die an 

Natürlich wird die Ehe zu allen Zeiten im Hinblick auf eine sich möglichen Strafklagen bei Körperverletzung benützt 
dauernde, enge Gemeinschaft geschlossen, in welcher das hat. 
geschlechtliche Einswerden wesenhaft _und WJ_sentlich ist. 5. Wenn schon Strafrechtsschutz, dann genüge ja der Tat-
Hingegen ist nach heutigem Eheverständnis das Erzwingen bestand der Nötigung. Das überzeugt mich auch nicht. Der 
des ehelichen Beischlafes aHes andere als ehekonform. Lei- · Experte - auch Herr Cavelty- hat darauf hingewiesen, dass 
der Ist aber die überholte Auffassung von Mittermaier noch der Ehemann, der beispielsweise, wenn er betrunken nach 
gar nicht ausgerottet. In Fral.!enhäusern können wir erfah- Hause kommt und seine Frau zu geschlechtlichen Handlun-
ren, wieviel Leid auch Im intimen Bereich die Gewalt brin- gen nach Artikel 19Q nötigt, also ohne den Beischlaf zu 

. gen .kann. Es ist an der Zeit, sich gegen diese Verhältnisse erzwingen, sogar von Amtes wegen verfolgt und bestraft 
zu wehren. werden kann. Im Ergebnis ist er damit für weniger weitge-
Die Argumente der Gegner halten einer näheren Prüfung hende Handlungen strafbar; für die extremste Gewalt bleibt 
nicht stand. Ich bin folgenden begegnet, die ich der Reihe er straffrei. Das ist stossend. Da zöge ich doch noch den 
nach kurz erwide're: . kombinierten Antrag Cavelty vor. 
1. Beweisschwierigkeiten - Sie haben es gehört - treten bei 6. Die besondere Bindung der Ehe fordere eine strafrechtli-
vielen Delikten auf, vor allem bei Sexualdeli.kten. Das würde , ehe Sonderbehandlung. Im übrigen stehe der Anspruch der 
Sie sonst nie veranlassen, auf Strafandrohungen zu verzieh- · Ehefrau auf.Schutz ihrer Personenwürde dem Anspruch des 
teh. Noch gestern hat mir ein Richter bestätigt, dass Schwie- Ehegatten auf Schutz seiner Privatsphäre gegenüber. Der 
rigkeiten, die in der einen Art auftreten können, durch !eich• . besonderen Situation der Ehe tragen alle· Minderheitsan-

. tere Beweismöglichkeiten anderer Art in diesem Zusammen- träge Rechnung, indem sie alle nur Antragsdelikte fordern. 
hang aufgewogen werden. Beweisschwierigkeiten, davon Sie ü,berlassen es damit durchwegs, der Verletzten, zu über-
bin ich überzeugt, hängen in diesem Bereich mehr mit der prüfen, ob die Verletzung so gravierend war, dass sich das 
Mittermaierschen Grundeinstellung zusammen als mit dem letzte Abwehrmittel des Strafrechtes aufdrängt. Benützt es 
Prozessrecht. , die Frau, dann wird ihre Intimsphäre ebenfal,ls getroffen, 
2. Indem die Frau zur Ehe ja sage, nehme sie ein gewisses Diese Störung war aber noch nie ein taugliches Argument, 
Gefährdungsmoment in Kauf. _Die StrafmilderungsgrQnde um von irgendeiner Stra~androhung abzusehen, sonst dürf-
der engen Beziehung müssten in der Ehe logisch zur Straf- ten wir- wie schon gesagt- kein Sexualdelikt untersuchen. 
befreiung führen. Zustimmung müsse übrigens angenom- 7. Es fehle an Vorstössen; und Bewegungen zu dieser 
men werden. Das scheint mir eine nahezu zynische Beweis- Reform. Es stimmt, das Tabu hat uns an solchen Vorstössen 
führung zu sein. Sie läuft genau darauf hinaus, dass in d~r lange gehindert. Die Bewegung ist jedoch da. Innert kurzer 
Ehe all~s erlaubt sein sollte, eine 'Haltung, die es vielmehr zu 'Zeit haben rund die Hälfte der amerikanischen Staaten - der 
überwinden gilt. Die Ehe ist nicht der Ort der institutionali- Herr Präsident hat auf diese Ergebnisse hingewiesen -
sierten Gewalt. In Ihr sollte vielmehr Liebe udnzheitlich und entsprechende Reformen durchgeführt. Drei von· unseren 
geborgen erlebt werden können. Die t;telrat ist nie und , Nachbarländern haben die Strafbarkeit entweder eingeführt 
nimmer ein Deliktsrisikokontrakt. Es gibt Abgründe zwi- oder sind dabei, solche Reformen zu prüfen, vermutlich weil 
sehen einer erwünschten, nach Temperament selbst stürmi- . die EG ihren Mitgliedern diese Reform empfohlen hat. 
sehen Zärtlichkeit und der verurteilungswürdigen Gewalt · Viele Frauen in unserem Land, vor allem jene, die sich 
eines Rohlings. Partner und Ric;hterunter:scheiden·dassehr vertieft mit den Nöten befassen, bitten heute um diese 
wohl, wie Sie das auch sehr wohl zu unterscheiden wissen. Reform. Sie stellen unter anderem fest, dass sich ein fal
Was die vermeintliche stille Zustimmung angeht: Wenn das sches Verständnis von Gewalt in der Partnerbeziehung von 
Opfer eines Raubes schliesslich lie~er · seine Brieftasche Eltern oft auf die Erziehung der Kinder zur Gewalt auswirkt. 
herausgibt als sein Leben zu riskieren, kommen Sie auch ' Dagegen zu kämpfen lohnt sich. Solche Frauen scheinen 
nicht auf die Idee, es liege stillschweigende Zustimmung , sich zum Teil mit missverständlichen Formulierungen ar Sie 
und damit eine Schenkung vor. Die Verletzung durch den gewandt zu haben. 
Gatten fällt aber auch - und da stimme ich nicht mit unse- Deshalb halte ich hier mit Nachdruck fest: Ich .erkläre mir 
rem Präsidenten überein - nicht weniger ins Gewicht als Ihre teilweise Gegnerschaft einzig damit, dass Sie aus. Ihren 
jene durch einen Fremden oder sonstigen Fernstehenden. Erfahrungen in Ihrer Ehe sich gar nicht vorstellen können, 
Die Erfahrung zeigt das Gegenteil: Verletzungen durch Aus- was Frauen in einer von Gewalt geprägten Ehe erleiden 
senstehende, denen man zudem in der Zukunft phne weite- müssen. Eine gestern veröffentlichte Studie des Sozialamtes 
res entw~ichen kann, sind seelisch viel weniger schwer zu Zürich fordert daher die Gesetzesänderung ebenfalls, 
ver,arbeiten als jene durch Vertraute, besonders durch einen kommt aber zum richtigen Schluss, dass in den betreffen-
Lebenspartner, mit dem man an sich zusammenbleiben den Ehen noch andere immaterielle Hilfestellungen nötig 
möchte. sind. 
3. Der Beizug des Eheschutzrichters oder des Scheidungs- Ich fasse zusammen: Es geht darum, mit der Annahme eines 
richters biete genügend Schutz; das ist ebenfalls verfehlt. Es der Minderheitsanträge das Bewusstsein zu stärken, dass 
gibt auch heute noch Leute, für die eine Ehe unauflösll,::h ist. auch in der Ehe eine Vergewaltigung eine Vergewal~igur.g 
Gerade deshalb streben sie andere Verhaltensnormen inner- · bleibt. Der jetzige Zustand verstösst sogar gegen dfe-Gleich-
halb der Ehe an. Beim Eintreten haben wir ja betont, dass heitsvorschrift von Artikel 4 BV, weil sie Frauen in- und 
das Strafgesetz leider für viele Menschen Leitfunktion hat; ausserhalb der Ehe anders behandelt, nicht nur ~egen die 
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' Persönlichkeitsrechte der Frau, wobei mir das letztere wich-
tiger ist. 
Mein Antrag geht eindeutig am wenigsten .weit, weil er nur 
die Taten bei getrennt Lebenden ~rfasst. Der Antrag Mlville 
bringt die völlige Gleichstellung innerhalb und ausserhalb 
der Ehe. Herr Cavelty umfasst geschlechtsneutral jeden 
Zwang zu einer geschlechtlichen Handlung und stösst damit 
am weitesten in neue Denkkategorien vor. 
Entscheiden Sie sich bitte zugunsten einer dieser Lösungen, 
aber bitte nicht gegen alle - in Anerkennung der Menschen
würde der Frau! 

. Stelner: Ich teile die allgemeine Auffassung, dass eine Ver
gewaltigung ein schweres Delikt darstellt und strenge 
Bestrafung erfordert, auch mit Rücksicht auf den angerich
teten Schaden körperlicher und ganz besonders seelischer 

· Art beim Opfer. -
Wenn man von der Person des Opfers ausgeht, ist indessen 
zu differenzieren zwischen dem Fall, wo die Frau den Täter 
nicht kennt und ihm vorher nie den Geschlechtsverkehr 
gestattet hat und andererseits nicht der Frau an sich, son
dern der Ehefrau, wo eben das Gegenteil der Fall ist. Selbst 
wenn auch Vergew~ltigungen während der Ehe verwertlich 
und abzulehnen sind, ist eine strafrechtliche Gleichstellung 
der ehelichen und der ausserehelichen Umstände nk:ht 
angängig. Die Bestrafung einer Vergewaltigung WP.Prend 
der Ehe führt zu einer übertriebenen kriminellen Dimension. 
Ich sage das auch bezüglich der Anträge für die Ausgestal
tung zum Antragsdelikt, also die Anträge Cavelty und Miville. 
Aufgrund aller heute angeführten und noch folgenden Argu- ·· 
mente zu diesem Standpunkt muss dem Vorschlag des 
Bundesrates und der Kommissionsmehrheit gefolgt werden. 
Dabei sind gewisse Ungereimtheiten nicht·zu leugnen, wie 
z. B. Straflosigkeit der Vergewaltigung bei gerichtlich 
getrennten, noch nicht geschiedenen Ehegatten - Gegen
sta.nd der Ausführungen des Antrags der geschätzten Kolle-
gin Josi Meier. · 
Darf ich abschliessend sagen: Mit der Strafbarkeit der Ver
gewaltigung in der Ehe schaffen wir neues Recht. Wir ver
schärfen einen bisher geltenden Rechtszustand. Für eine 
solche schwerwiegende Aenderung müssen ausreichende 
Gründe und ein damit verbundener Reifeprozess zu Handen 
der Gesetzgebung vorhanden sein. Diese Umstände ver
misse ich hier weitgehend. 
Wohl habe auch ich Kenntnis erhalten und Kenntnisgenom
men von zahlreichen schriftlichen und mündlichen Aeusse
rungen, allerdings erst in allerjüngster Zeit, und habe ein 
gewisses Verständnis daf4r, aber für die Einführung dieser 
Strafbarkeit vermisse ich parlamentarische Vorstösse, ver
misse ich Volksinitiativen, vermisse ich eine eigentliche 
Volksmeinung, eine Volksbewegung, die im Zusammen
hang mit dem gesagten Reifeprozess für eine derartige 

, Neuerung repräsentativ wäre. 
Fazit: Ich stimme dem Antrag von Bundesrat und Knmmis
sionsmehrheit zu und muss demnach die Minderheitsan
träge Cavelty und Miville ablehnen. Bezüglich Herrn Stände
rat Miville gestatte ich mir die Bemerkung, dass .sich ,ach 
unserem gemeinsamen, leider _ erfolglosen Kampf von 
gestern um das Schutzalter 15 Jahre heute leider unsere 
Wege trennen. 
Für den Antrag Josi Meier hätte ich am meisten Verständnis; 
allein ich möchte meine bisherige Mitwirkung mit der Kom
missionsmehrheit nicht verleugnen. 

Arnold: Wenn in der Ehe eine Frau tätlichen Angriffen oder 
unzulässigem Zwang des Ehemannes ausgesetzt ist, so wird 
sie in der Regel zuerst den Eheschutzrichter aufsuchen. Ich 
möchte Sie und die ganze Oeffentlichkeit doch bitten, bei 
der Diskussion um die Vergewaltigung in der Ehe nicht nur 
den strafrechtlichen Weg zu sehen, sondern auch die Mög
lichkeit im Zivilrecht, wonach der Eheschutzrichter in sol
chen Fällen um Hilfe und Beistand angerufen werden kann. 
Es kommt nun aber die Frage dazu: Soll man für ganz 
schwerwiegende Fälle auch die Möglichkeit schaffen, den 
Strafrichter anzurufen? Man könnte vielleicht als Faustregel 
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sagen: die Ehefrau, die die Ehe retten und daran festhalten 
will, wird eher zum Eheschutzrichter gehen. Ist diP Zerrüt
tung schon so weit fortgeschritten, dass man eine Schei
dung in Kauf nimmt, so wird man den Strafrichter anrufen. 
Ich habe in dieser Sache einen Lernprozess durchgemacht. 
Ich war in der Kommission auch bei denjenigen, die einen 
wesentlichen Unterschied sahen zwischen dem Beischlaf, 
den ein fremder Mann gegenüber einer Frau erzwingt, und 
dem Beischlaf · des eigenen Ehemannes mit seiner Frau 
unter gewissen unschönen Zwangsmassnahmen. Aber 
heute bin ich bereit, in das Strafgesetzbuch einen Tatbe
stand aufzunehmen, wonach der grobe Zwang gegenüber 
der eigenen Frau, auch im Zusammenhang mit dem Bei
schlaf, strafrechtlich verfolgt werden kann. 
Kommissionspräsident Aubert benützte den Ausdruck «bru
talite» in der Ehe. Dieses Wor;t fehlt uns in der deutschen 
Sprache. Das würde zum Ausdruck bringen, was gemeint 
ist. Ein Verhalten, das über ZumuJungen hinausgeht, son
den etwas Unschönes - «brutalite» - darstellt. 
Wenn wir eine solche Strafbestimmung - ich bin für eine 
ganz allgemeine Formulierung des Grundsatzes - in das 
Gesetz aufnehmen, so wird diese in erster Linie präventive 
Wirkung haben, und sie soll präventive Wirkung haben. 
Auch der Ehemann soll sich bewusst sein, dass er den 
Willen seiner Frau nicht mit Gewalt brechen soll. 
Wenn wir eine Strafbestimmung schaffen, so wird sie auch 
in vereinzelten Fällen zur Anwendung kommen: Hier teile 
ich die Ansicht von Herrn Cavelty und anderen Votanten, 
dass diese Fälle nicht so zahlreich sein werden, wie man 
vielleicht heute vermutet; wahrscheinlich stehen sie mei
stens im Zusammenhang mit einem Ehescheidungsver
fahren. 
Man könnte sich hier sogar die Frage stellen - Frau Meier 
hat darauf hingewiesen -, ob man nicht einen Zusammen
hang zwischen diesem Delikt und der Ehescheidung herstel
len könnte oder sollte, so wie wir es bisher beim Ehebruch 
hatten. Wir schaffen diesen Tatbestand ab, aber als Modell 
möchte ich den Artikel 214 doch etwas verkürzt zitieren: 
«Der Ehegatte, der einen Ehebruch begeht, wird mit Gefäng
nis bis zu einem Jahr oder mit Busse bestraft, wenn die Ehe 
wegen dieses Ehebruches geschieden oder getrennt 
wurde.» Sie sehen hier die enge Verknüpfung des Straftat
bestandes mit der Scheidung. Ich möchte diesen Gedanken 
nicht weiterverfolgen. 
Wenn ich für eine Regelung im Strafgesetzbucn bin, so stellt 
sich für mich die Frage, welcher Variante ich den Vorzug 
gebe. Ich war schon in der Kommission unbefriedigt, weil 
eigentlich die Lösung, die meinen Vorstellungen am besten 
entsprochen hätte, nie in Anträge umgesetzt wurde. 
Alle Lösungen - es sind die Minderheitsanträge -. die ein 

· Antragsdelikt vorsehen, lehne ich ab. Sie alle beinhalten 
eine Einschränkung, und ieh möchte den Grundsatz tel quel 
ohne Einschränkungen Im Gesetz verankert wissen. Es ist 
Ihnen gesagt worden: Beim Antragsdelikt muss innert drei 
Monaten der Strafantrag gestellt werden, sonst ist die Sache 
verpasst. Das ist eine zeitliche Beschränkung, die ich hier 
vermeiden möchte. Es ist ganz selbstverständlich, dass in 
jedem dieser Fälle -die Anzeige von der Ehefrau ausgehen 

_ wird. Ich wüsste nicht, wer sonst Strafanzeige erstatten 
könnte, wer von der Gewaltanwendung im Ehebett etwas 
wüsste. . 
Keine dieser Varianten befriedigt mich. Am ehesten würde 
meinen heutigen Ueberlegungen die Fassung des Bundes• 
rates Rechnung tragen, wenn sie auch auf die Ehe, auf den 
brutalen Ehemann ausgedehnt würde. Wenn wir diese Fas
sung anschauen, so enthält sie im Absatz 1 doch einen 
Grundsatz, den wir auch für. die Ehe übernehmen könnten, 
abgesehen von allen Beweisschwierigkeiten. Ich zitiere den 
Artikel 189 Absatz 1 noch einmal: «Wer eine Person weibli
chen Geschlechts zum Beischlaf zwingt, indem er gegen sie 
Gewalt anwendet, sie schwer bedroht oder sie zum Wider
stand unfähig macht, wird mit Ztichthaus bis zu 10 Jahren 
bestraft.» Könnten wir diese Kriterien nicht doch grundsätz
lich auch für die Ehe gelten lassen? 
An der Fassung des Bundesrates passt mir aber vor allem 
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· der Absatz 2. Mit dem Absatz.2 liessen sich Lösungen für die 
Gewaltanwendung in der Ehe finden. Absatz 2 lautet: «Lie
gen in ~en persönlichen Beziehungen zwischen Täter und 
Öpfer entlastende Umstände; so ist die Strafe Gefängnis.» 
Natürlich ist dieser Absatz 2 nicht auf die Ehe zugeschnitten, 
sondern auf Drittverhältnisse ausgerichtet worden. Aber es 
würde eigentlich nichts im Wege stehen, diesen Absatz 2 zu 
übernehmen und ihn auch für Eheleute anwendbar zu erklä
ren. Unter Eheleuten besteht eine persönliche ,Beziehung. 
Sie kann enger oder weniger eng sein. Hier könnten die 
Fälle, in denen man zusammenlebt oder nicht mehr zusam
menlebt, berücksichtigt werden. Die Strafe ist hier bedeu
tend milder (Gefängnis: 3 Tage bis 3 Jahre). Das wäre, 
mindestens dem Grundsatz nach; eine Sanktion, ohne.dass 
man sagen müsste, hier würde ein Ehem~nn ganz unverhält~ 
nismässig betroffen. 
Wir können in der Abstimmung natürlich nicht der Fassung 
des Bundesrates zustimmen, weil sie nur auf den «ausser
ehelichen» Beischlaf ausgerichtet ist. Beachten Sie dieses 
Wort! Das wollte gerade die Vergewaltigung irJ, der Ehe 
ausschlte~n. Wenn man meinem Gedanken folgen würde, 
so ~üsste man nur das Wort. «ausserehelich» streichen, und 
wir hätten den Zwang in der Ehe nach den Kriterien der 
Absätze 1 und 2 von Artikel 189 geregelt. 
Ich. kann diese Lösung nicht mehr in Form eii:ies Antrages 
aufnehmen, da das Plenum nie. bereit ist, auch nur elne 
Streichung ohne schriftlichen Antrag gelten zu. lassen. Ich 
kann auch nicht abschätzen - und das ist nicht ganz neben
sächlich -, ob die Uebernahme des Tatbestandes einer 
Vergewaltigung in der Ehe die Vorlage gefährden und mit 
Erfolg zu einem Referendum führen würde. · 
Ich würde übrigens, wenn wir zur Fassung des Bundesrates 
- ausgedehnt auf die Ehe-zurückkehren würden, im Margi
nale das ominöse Wort «Vergewaltigung» streichen. Das ist 
für viele Ehemänner ein· Reizwort. Wir· konnten das Margi
nale stehenlassen «Angriffe auf die geschlechtliche Freiheit 
und Ehe» - entsprechend der Ueberlegung von Herrn Ca-
velty. · 
Ich muss es dem Nationalrat überlassen, dass er auch diese 
Variante einer ganz grundsätzlichen Lösung prüft .. Ich 
bedaure, dass ich über die Sache lange gesprochen habe, 
ohne dass Sie bei der Abstimmung. nun für oder gegen 
meine Vorstellung votieren können. 

Schoch: Ich gehöre zur Konimi$S.ionsmehrheit und werde 
heute mit der Kommissionsmehrheit stimmen. Sie hat ihren 
Entscheid in der Kommission immerhin mit einem recht 
komfortablerl Stimmenverhältnis gefällt. 
Ich verkenne nicht, dass das Thema, über das wir hier 
diskutieren, von erheblicher Problematik ist, denn ich bin 
realistisch genug, zu erkennen, dass es Gewaltin der Ehe , 
gibt und auch Vergewaltigungen in der Ehe geben kann und 
gibt. · , 
Die Gründe und Ueberlegungen der Kommissionsmehrheit 
sind Ihnen heute aber bereits umfassend dargetan worden, 
insbesondere im Rahmen des brillanten Einführungsrefera
tes unseres Kommissionspräsidenten, Ich verzichte deshalb 
darauf, diese Gründe hier.nochmals zu rekapitulieren oder 
die eine oder andere Ueberlegung herausgreifen. · 
Ich möchte indessen konzedieren, dass Ständerat. Auberts 
Aussage im Rahmen seiner einleitender) Ausführ:ungen 
wahrscheinlich nicht weit daneben liegt: nämlich die Fest
stellung, dass dieser Rat sich vielleicht anders entscheiden 
würde oder anders entschieden hätte, wenn er zur Mehrheit 
aus Frauen bestünde. ' 
Ich meine, das sei eine naturgegebene Tatsache, und ich 
basiere dabei auf einer Feststellung, die Frau Meier getrof
fen· hat und die ich natürlich nicht ungern gehört habe, 
nämlich die feststellung, dass wir Männer uns den Tatbe- 1 

stand, um den es eigentlich Herrn Miville und Frau .Meier 
geht; nur intellektuell vorstellen können, dass wir aber aus 
eigener Erfahrung die Not, in der viele Frauen offenbar 
stecken, eben nicht kennen. Das ist durchaus zuzugestehen. 
Aus dieser Ueberlegung heraus - und das möchte Ich hier 
eigentlich sagen - werde· ich heute zwar mit der Kommis-

sionsmehrheit, aber für den Antrag der Minderheit III, also 
den Eventualantrag von Frau Meier, stimmen. · 
Ich möchte bei.dieser Gelegenheit hier auch sagen, dass ich 
den Antrag von Herrn Cavelty im Rahmen der Kommissions
arbeit vielleicht nicht ganz richtig begriffen habe: Das Aha
Erlebnis hat sich erst nach Abschluss der Komrpissipns
arbeit eingestellt- ich gebe das ohne weiteres zu. Ich meine 
doch, d~s dieser Antrag vielleicht bedenkenswert wäre. 
Wir können für einmal wieder froh und glücklich darüber 
sein, dass wir eine zweite Behandlung.der Materie im Natio
nalrat kennen. Allenfalls wird dann die ganze Angelegenheit, 
also der Vorschlag Cavelty, nochmals durchzudiskutieren 
sein. Eines ist für mich allerdings klar: Wenn die Vergewalti
gung in der Ehe strafbar sein soll, .dann muss der Tatbe
stand geschlechtsneutral ausgestaltet sein, was er ist, wenn 
man dem Antrag Cavelty folgt, was aber ni~ht der Fall ist, 
w~nn dem Antrag der Minderheit II entsprochen würde. 
Ich meine deshalb; dass der Vorschlag der Minderheit II für 
uns unter gar kei~\3n Umständen eine Lösung bilden kann. 

KOchler: Der Vorschlag des Bundesrates zu einem neuen 
Artikel 189 StGB, welchem sich die Kommissionsmehrheit 
grundsätzlich anschliesst, erfasst den Tatbestand der Verge
waltigung in der Ehe nicht, und dies meines Erachtens zu 
Reqht. ' 
Gegen die Einführung des TatbestandE's der Vergewalti
gung in der Ehe, auch in der Form des blossen Antragsdelik
tes, hege ich erhebliche Bedenken. Zwar lässt sich zugege
benerrnassen unter dem Gesichtspunkt des Persönfichkeits
sehutzes der Frau einem künftigen Straftatbestand der Ver-

. gewaltigung der Ehefrau eine gewi~e Berechtigung nicht 
absprechen. Ich teile auch mit der eidgenössischen Exper- · 
tenkommission die Auffassung, dass der verheirateten Frau 
grundsätzlich das Recht auf sexuelle Selbstbestimmung 
zusteht. Die gewaltmässige Erzwingung des Beischlafes, sei 
es innerhalb oder ausserhalb der Ehe, stellt in meinen 
Augen auf jeden fall eine verabscheuungswürdige Tat dar. 
Aber - und ich betone das Aber.- die Nachteile, die die 
Einführung des Straftatbestandes der Vergewaltigung der 
Ehefrau - und zwar sowohl in der Form des Antrags-,als des 
Offizialdeliktes - mit sich bringen würde und müsste, kön
nen bei allem Verständnis füfdas berechtigte Anliegen der 
Frauen nicht unberücksichtigt blei~n.· 
Es ist .doch in der Tat nicht zu übersehen, dass ein mögli
cher Strafantrag der Ehefrau wegen Vergewaltigung meist 
in einem äusserst engen Zusammenhang stünde mit einem 
bevorstehenden oder bereits eingeleiteten Trennungs- oder 
Scheldungsverfahren. Eine Vergewaltigung wird doch vor 
allem dort vorkommen, wo die Ehe an sich bereits zerrüttet 
ist, nicht aber in einer intakten Ehe. Mit anderen Worten: Bei 
der Schaffung· eines entsprechenden Straftatbestandes 
besteht die konkrete Gefahr, dass ein Strafverfahren seitens 
der Ehefrau in erster Linie zur Verstärkung der Scheidungs
klage inszeniert wird, sei es eventuell auc-'1 nur, um sich den 
Rückzug des Strafantrages durch entsprechende Leistun
gen oder Einverständnisse des Ehemannes im Zusammen
hang mit einer Scheidungs- oder Trt:innungsvereinbarung 
honorieren. zu lassen. 
Des weiteren kommt hinzu, dass die Vergewaltigung in der 
Ehe seitens der Ehefrau bewiesen werden müsste, wie wir 
das bereits gehört haben. Dabei geht es doch, wie wir alle 
wissen, bei einem Straftatbestand innerhalb der Ehe nicht 
so sehr um die physische Vergewaltigung der Ehefrau aii; 
vielmehr um die psychische Vergewaltigung, d. h. um die 
seelische Demütigung der Frau. Letztere aber würde weder 

1 
von einem Straftatbestand erfasst noch könnte sie über-· 
haupt bewiesen werden. Für die physische Vergewaltigung 
aber könnte praktisch als einziges Beweismittel meistens 
bloss das Zeugnis der Kinder in Frage kommen. Dabei ist die 
immer wieder gehegte Befürchtung, dass in solchen Fällen 
von beiden Seiten Druck. auf die Kinder ausgeübt würde, 
nicht von der Hand zu weisen. Solches gilt es sicher zu 
vermeiden. 
'Ein weiteres Argument, das eszu beachten gilt: dass die Ehe 

· nämlich nach herrschender Auffassung eine Lebens- und 
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eine Liebesgemeinschaft ist. Sie ist eine gesetzlich institu
tionalisierte Geschlecntsgemeinschaft. Damit unterscheidet 
sie sich grundlegend von der losen, konkubinatsmässigen 
Bindung oder von der bloss oberflächlichen Bekanntschaft 
zweier Menschen. 
Nun würde aber meines Erachtens die Institution der EheJn 
ihrer grossen gesellschaftspolitischen Bedeutung ganz 
erheblich herabgesetzt, wollte man die Nötigung zum eheli
chen Verkehr strafrechtlich der Vergewaltigung einer belie
bigen anderen Person gleichsetzen. Wir haben es nämlich 
ganz offensichlich bei Verheirateten mit einem besonderen 
Tatbestand zu .tun, der auch eine gesonderte strafrechtliche 
Behandlung durchaus rechtfertigt. 
Ein Letztes: Gestatten Sie mir den Hinweis, dass ich mich 
des Eindrucks nicht erwehren kann, wonach ein neu zu 
schaffender Tatbestand einer Verge"Yaltigung in der Ehe im 
Ergebnis wiederum faktisch den Platz des mit dieser Revi
sion aufzuhebenden Artikels 214 StGB betreffend Ehebruch 
einnehmen würde, also gleichsam einen Artikel ersetzen 
würde, der durch diese Vorlage völlig zu Recht eliminiert 
~~ . 

Die unter Strafe gestellte Vergewaltigung in der Ehe würde, 
wie der bisherige Artikel 214 StGB, hauptsächlich als Druck
mittel im Rahmen von Scheidungs- oder Trennungsverein
ban.,r,gen an Bedeutung erlangen. Es kann nicht im Ernst . 
t.:.1aere Absicht sein, für den in der bisherigen Praxis nicht 
bewährten Artikel 214 StGB einen Ersatz zu schaffen, des
sen kriminalpolitischer Nutzen bereits zum vorneherein äus
serst fragwürdig erscheint. 
Wie Herr Kollege Arnold angeführt hat, stehen der Ehefrau 
nach wie vor andere und meines Erachtens viel geeignetere 
Rechtsmittel zur Verfügung. So kann sie sich auch gegen
über ihrem Ehemann jederzeit auf den allgemeinen Schutz 
der persönlichen Freiheit gemäss Artikel 180 ff. StGB und 
auf den Schutz ihrer körperlichen Integrität gemäss Arti
kel 122 ff'. StGB berufen.· Ferner stehen ihr die eheschutz
richterlichen Bestimmungen gemäss Artikel 145 und 161 ff. 
ZGB zur Verfügung, wie wir es bereits gehört haben. Letz-

. tere Bestimmungen dürften in den allermeisten Fällen viel 
zweckmässiger sein, als die Möglichkeit eines blossen Straf
antrages gegen den eigenen Ehepartner wegen Vergewalti
gung. 
All diese Ueberlegungen veranlassen mich, für die Kommis
sionsmehrheit und gegen die Schaffung eines Straftatbe
standes der Vergewaltigung der Ehefrau -selbst nicht in der 
Form eines Antragsdeliktes gemäss den Minderheitsanträ
gen Cavelty, Miville und Meier - zu votieren. 

Frau Bührer: Die Frage der Strafbarkeit der Vergewaltigung 
in der Ehe war kein Thema, das mich auf Anhieb bewegt 
hätte. Was soll's? sagte ich mir. Es gibt nun einmal Verhält
nisse, die . auf eine Scheid,.mg zusteuern, und dagegen 
v.ächst auch im Strafgesetz~kein Kraut. Je länger ich mich 
mit der·Frage befasste, um so ungeheuerlicher kam es mir 
vor, dass Bundesrat und Kommissionsmehrheit die Verge
wai,igung in der Ehe straffrei belassen wollen. Es geht nicht 
um mehr oder weniger Gleichstellung mit der aussereheli
chen Vergewaltigung, sondern darum, sie straffrei zu erklä
ren und zu belassen. 
Ich kann heute die Botschaft Seite 64 nicht mehr ohne Zorn 
lesen, wo gesagt wird, die Vergewaltigung in der Ehe sei 
straffrei, werde nicht erfasst, und das solle auch so bleiben. 
Dort wird klipp und klar gesagt, dass eine entsetzliche Tat, 
die Vergewaltigung,,,wenn sie gegenüber einer bestimmten 
Frau, nämlich der eigenen, begangen wird, nicht strafbar 
sein soll. Ist das nicht eine Ungeheuerlichkeit? Der Bundes
rat negiert nicht, dass es Vergewaltigung in der Ehe geben 
kann. Allein die Beweisschwierigkeiten lassen die Straflosig
keit als opportun erscheinen. Das ist zuwenig. 
Geradezu zynisch i'iest sich der Satz in der Botschaft, dass 
mit der bisherigen Regelung «keine schlechten Erfahrungen 
gemacht wurden». Was heisst das? Wer hat keine schlech
ten Erfahrungen gemacht? Der Bundesrat, die Männer. die 
Frauen, die Richter? 
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Unterschwellig wird damit das Problem der Vergewaltigung 
in der Ehe bagatellisiert. Gibt es dieses Problem überhaupt? 
fragt man sich. Hören Sie einmal etwas näher hin, was die 
Eidgenössische Kommission für Frauenfragen, die Verant
wortlichen von Nottelefonen oder von Häusern für geschla
gene Frauen oder was Anwälte, Psycl'tologen, Psychiater 
dazu sagen! Die Opfer sind zwar weitgehend stumm. Aber 
wer Ohren hat zu hören, kann ihre Klagen nicht ignorieren. 
Mir ist es jedenfalls so ergangen. 
Der Bundesrat rechtfertigt die Kehrtwendung gegenüber 
dem Expertenentwurf mit dem Beweisnotstand. Dies ist eine 
Erwägung, die im übrigen im Strafrecht überhaupt nichts zu 
suchen hat. Warum gerade hier? fragt man sich. Um das zu 
verstehen, muss man wohl hinabtauchen in -wie man gerne 
glauben möchte - graue Vorzeiten, zu archaischen Vorstel
lungen oder doch patriarchalischen. Noch heute gibt es 
Kulturen, wo die Frauen kein Selbstbestimmungsrecht 
haben. Die Herrschaft über d~s weibliche Wesen geht naht
los vom Vater auf den Ehemann über. Auf diesem Hinter
grund kann es keine Vergewaltigung geben. Hier gibt es nur 
rechtmässige Ansprüche, die erfüllt werden müssen. Wohl 
kaum jemand würde sich offen zu so überholten Vorstellun
gen bekennen. Wir anerkennen Persönlichkeitsrechte, auch 
diejenigen der Frauen, auch diejenigen der verheirateten 
Frauen. 
Wenn Sie nun der Meinung sind, Vergewaltigung in d~r Ehe 
solle straffrei sein, so heisst dies nichts anderes, als dass die 
Frau eines Teils ihrer elementaren Persönlichkeitsrechte am 
Traualter verlustig geht, nämlich ihres Rechts auf Selbstbe
stimmung im sexuellen Bereich. Ueberspitzt könnte man 
sagen, sie gebe das Ja-Wort als Blanko-Vollmacht für jeder
zeitige sexuelle Verfügbarkeit. Die Unterscheidung zwi
schen verheirateten und unverheirateten Frauen kann nicht 
gerechtfertigt sein. Sie ist nicht akzeptabel. Es geht um ein 
unveräusserbares Recht aller Frauen. Ueberdies macht die 
Unterscheidung zwischen verheirateten und unverheirate
ten ·Frauen die getrennt lebende Ehefrau schutzlos, denn 
nicht einmal unter solchen Umständen wäre eine Vergewal
tigung strafbar. Zumindest in diesem Punkt dürfen wir die 
Dinge nicht so stehen lassen. 
Es stellt sich die Frage, was es bringen könnte, wenn die 
Vergewaltigung In der Ehe auf Antrag unter Strafe gestellt 
würde. Wunder dürfen wir gewiss keine erwarten. Frauen 
werden sich immer schwertun, sich und ihrer Umgebung 
eine solche Situation einzugestehen. Sie werden sich 
schwertun, zum Richter zu laufen. Das ist verständlich. Das 
Eingeständnis der eigenen Situation ist schwer zu ertragen. 
Die Selbstachtung steht auf dem Spiel. Schlagartig wird sich 
kaum etwas ändern. Eine Aufnahme dieses Straftatbestan
des könnte mittel- und langfristig etwas bewirken, ab13r eine 
Flut von Prozessen ist nicht zu erwarten. Diese Vorstellung 
ist absurd. Vielmehr ist eine langsame Bewusstseinsände
rung zu erhoffen. Einerseits könnte es den Frauen Mut 
machen, nicht länger zu ertragen, was nicht ertrag m wer
den darf, weil es selbstzerstörerisch ist. Andererseits könnte 
es eine Abwendung von alten, gewalttätigen Vorstellungen 
einleiten, die der Institution der Ehe verheerenden Sct,aden 
zugefügt haben. Respekt vor dem Partner, das gilt für Mann 
und Frau, ist eine unabdingbare Voraussetzung für eine 
dauerhafte Beziehung. Respekt will gelernt sein. Ein straf
freier Raum im ehelichen Sexualbereich ist dem nicht för
derlich. 
Es ist inakzeptabel, dass eine Straftat - je nach Opfer -
straflos sein soll oder aber äusserst hart bestraft wird. Mit 
dem hohen Strafmass, das auf Vergewaltigung steht, wird 
signalisiert, als wie abscheulich dieses Verbrechen einge
stuft wird. Die Abscheulichkeit wird durch die besondere 
Situation in der Ehe nicht gemildert; sie wird meines Erach
tens verschärft. Was hinter verschlossenen Türen geschieht, 
was sich Frauen gefallen lassen, weil sie glauben, es sich 
gefallen lassen zu müssen, ist himmelschreiend! 
Ich komme zum Schluss. Von Kollege Arnold habe ich 
gestern den Satz gehört: «Vergessen Sie den Geschädigten 
nicht.» Und Kollege Steiner hat in seinem Eintretensreferat 
daran erinnert, dass· auch an die Opfer gedacht werden 
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müsse, dass der Tendenz entgegengetreten werden müsse, 
die vor allem den Täter zu verstehen versu1..he 1.,nd «Cual 
und Pein der Opfer ignoriere». Ich vermute, dass genau dies 
hier der Fall ist: dass Sie dem Täter sehr viel Verständnis 

· entgegenbringen und Qual und Pein der Opfer ignorieren. 
Ich bitte Sie, einem der Minderheitsanträge zuzustimmen. 
Zumindest der ~ntrag von Frau Meier muss akzeptiert wer- · 
den. Persönlich habe ich sehr grosse Sympathie für den 
Antrag von Herrn Cavelty; auch ich hoffe, dass im Zweitrat in 
dieser Richtung noch etwas Erfreuliches geschehen ·wird. 

Mme Bauer: Avec les associations feminines unanimes, 
avec ceux q'ui travaillent dans .ces institutions de plus en 
plus nombreuses qui accueillent des femmes et leur pretent 
assistance - je pense notamment aux foyers pour femmes 
battues qui se multiplient dans notre P.ays-je vous engage a 
voter avec la minor[te de notre corttmission. 
II convient, en effet, d'introduire dans le code penal la notion 
de violence, de contrainte a un acte sexual meme entre 
epoux et de les condamner. La "protection de l'integrite de 
l'etre humain, fut-il homme ou femme, doit etre garantie 
dans toutes les situations, y compris dans Je mariage. 
Dans l'affaire qui nous occupe, il s'agit d'ancrer dans le 
code penal un droit fondamental assure a chaque etre 
humain, gatanti en dehors du mariage a toutes les femmo!:. 
et dont la femme mariee ne saurait en aucun cas etre eh:!ue. 
Ou qu'elles s'exercent, la force et la violence. doivent etre 
sanctionnees et il serait veritablement choquant que par
tout, hormis dans le mariage, leur usage soit condamne. 
On peut argumenter certes. Aussi longtemps que Jes epoux 
font manage commun, la preuve du viol est difficile, voire 
quasiment impossible a produire. Nous l'admettons. Mais 
nous approuvons le Parti . democrate-chretien lorsqu'il 
affirme, dans la procedure de consultation que, meme si 
l'immixtion de l'autorite dans la vie conjugale est delicate, II 
Importe que la protection conserve la priorite et l'emporte 
sur toutes les autres considerations. Une. femme doii etre 
protegee d'un mari violent, alcoolique, abusant de ses droits. 
de partenaire; au meme titre qu'elle joui~ de cette protectlon 
face a un inconnu. Elle doit pouvoir demander protection, 
elle doit pouvoir porter plainte. On pourra objecter encore 
que si les conjoints en arrivent a cette extremite, si la 
violence l'emporte, meme dans leurs contacts les plus 
intimes, Us n'ont qu'a se separer. Une separation de corps 
est souhaitable et la femme, avec l'appui de services specia
lises, pourra demander le divorce. 
Je voudrais souligner icisque, pour beaucoup de femmes, 1a: 
situation n'est pas si simple. Ne serait-ce pas contraire a la 
realite, en effet, d'affirmer qu'aujourd'hui les femmes ont Jes 
memes possibilites que les hommes de se faire entendre, de 
se faire respecter, de ljlefendre leurs interets? Leur c;lepen
dance demeure, tant sur Je plan economique que juridique 
et social. Si l'on admet que seul un viol sur dix ou meme sur 
vingt, affirment certains experts, est denonce, c'est f arce 
que les femmes hesitent a soumettre a l'enquete policiere et 
judiciaire un evenement qui les touche dans leur sphere la 
plus intime. Si la majorlte d'entre alles renoncent a po, Ler 
plalnte, si elles resten~. quitte a subir des violences, c'est 
parce qu'elles ont peur de perdre leurs enfants, c'est parce 
qu'elles n'ont pas de moyens financiers pour entamer la 
procedure. C'est encore, parce que disposant d'une forma
tion professionnelle incomplete ou n'ayant pas de formation 
professionnelle du tout, elles craignent de ne pas trouver de 
places de travail, de ne pas avoir de rrioyens de subsistance. 
Vous avez pu le lire, ces demiers jours dans 1a presse - je 
crois que c'etait hier - le service social de la ville de Zurich 
vient de publier un rapport sur la situation des femmes 
violees. J'en extrais ces quelques passages: «Personne. n'a 
Je droit de disposer du corps d'autrui - affirme l'un de ses 
auteurs. Dans le cadre conjugal egalement, le viol est rep.re
hensible. II ne s'agit plus vraiment de sexualite mais de la 
volonte d'humilier un partenaire». cet auteur estime a un . 
millier par an, a Zurich seulement, le nombre des·femmes 
violees, et il se bat pour briser la chape de silence· et de 
culpabilite dont on recouvre celles. qui osent denoncer les 

outrages subis. «Des instances existent pourtant», ajoute 
l'auteur, «qui peuvent leurveniren aide mais l'inh:bition des 
victimes est teile qu'elles n'osent pas faire appel a leurs 
services:» 
Pour conclure, avec la Commission d'experts dont on peut 
regretter qu'elle n'ait pas ete suivie par le Conseil federal 
mals on n'en sera pas etonne si l'on prend note des remat
ques de notre president qui soulignait sa composition exclu
sivement masculine - avec !'immense majorite des femmes 
qui, ö paradoxe, ö limites de notre democratie, ne sontque 
trois dans cet auguste areopage, compose a plus de 
, nonante pour cent de notables masculins d'age m0r, qui ont 
a decider de la punissabilite du viol entre 6poUx, delit dont 
,es femmes, faut-il le souligner, sont toujours les victimes, 
avec les trois femmes ici presentes, qui representent finale
ment plus de la moitie de la population suisse, je vous 
engage a voter la proposition de .la minorite de notre com
mjssion. Minorites I ou II, elles sont toutes les deux bonnes, 
mais pour le moins et j'insiste sur ce «pour le moins», la 

· minorite III de Mme Josi Meier. 
Le falt de laisser impuni l'usage de la viol1;mce dans le 
mariage n'est pas digne d'un Etat de droit libre et democrati
que. ce serait faire fl de la dignite de la femme et du principe 
d'egalite des droits ancres dans notre Constitution. Des lors 
que, lorsqu'il y a vie commune et je l'ai admis tout a l'heure, 
la preuve du viol est difficile, voire quasiment impossible a 
produire, au moins faut.:11 prevoir une sanction sur plainte 
lorsqu'il y a cessation de la vie commune, lorsque les epoux 
sont separes de falt ou de droit, des le mof11ent ou une 
requete en mesures protectrices ou une citation en concilia-
tion est pendante. · 
La proposition de la mlnorite III va dans ce sens. Elle repre
sente la solution minimale. Par. respect pour les femmes, je 
vous pri!3 de l'accepter. 

Masonl: Es entspricht dem liberalen Gedankengut und dem 
Grundsatz der Gleichheit der Geschlechter, es entspricht 
dem neuen, aber auch dem alten Artikel 4 BV, ·.auch die 

· Vergewaltigung in der Eh~ unter Strafe zu stellen. In einer 
Schicksalsgemeinschaft wie. der Ehe treten jedoch beson
dere Momente auf, die absolut erwägungswürdig sind. 
Bei Eheleuten, die ein gemeinsames Leben hinter sich 
haben, gemeinsame Erinnerungen besitzen, möglicher
weise gemeinsame Kinder haben, spielen bei nicht mehr 
ungestörten ehelichen Beziehungen psychologische 
Momente eine Rolle, wie zum 13eispiel überhöhte Empfind
lichkeit, Prestige, Reizbarkeit und auch Missverständnisse. 
Widersprüchliche, obschon verständliche Haltungen der 
Ehefrau können zum Beispiel den Ehemann dazu verleiten, 
zu glauben, die Frau willige ein bzw. seine Ueberwindung 
des äusserlichen Widerstands der Frau könne sogar zur 
Wiederherstellung der gestörten Gemeinschaft beitragen. 
Auf die Gefahr der Ausübung des Straftatbestandes zu 
Erp'ressungszwecken wurde in der Debatte schon hinge.: 
wiesen. · 
Alle diese Momente sind meines Erachtens.zu berücksichti
gen, slhd aber nicht genügend, um auf die Bestrafung der 
Vergewaltigung in der Ehe zu verzichten. Sie weisen jedoch 
deutlich darauf hin, dass die verschiedenen Interessen bei 
einer zu schaffenden Strafnorm mit grosser Aufmerksamkeit 
gegeneinander abgewogen werden müssen. Mir scheinen 
diese Argumente auch 

1

datür zu plädieren, dass jene even
tuelle Bestrafung-wenn man dazukommt, sieeinzuführen:
unter allen Umständen als Antragsdelikt zu gestalten sei. 
Ohne Antragsdelikt - wie Kollege Arnold angeregt hat -
würde man meines Erachtens zu weit gehen und ·gefährli
chen Entwicklungen Tür und Tor öffnen. Andererseits ver
mögen alle heute beantragten Lösungen nicht ganz zu 
befriedigen; die zu berücksichtigenden Elemente sind 

· manchmal so widersprüchlich, dass es wirklich schwierig 
ist1 eine nach allen Aspekten befriedigende Lösung zu 
finden. . .. 
Der bundesrätliche Entwurf hat die Frage ausgeklammert. 
Die Minderheiten I und II scheinen etwas zu weit zu gehen, 
währenq die Minderheit III mir heute der beste Schritt in der 
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richtigen Richtung zu sein scheint, indem sie in den ganz 
klaren Fällen Abhilfe schafft, wo keine eheliche Gemein
schaft mehr besteht. Aber auch diese Lösung ist meines 
Erachtens noch nicht ganz befriedigend, und zwar in jenen 
Fällen, wo die Frau wegen der Kinder oder in der Hoffnung 
auf eine Besserung der Verhältnisse die Lebensgemein
schaft noch nicht aufgibt. Es gibt Fälle, wo beim Zusammen
leben wie beim Getrenntleben derselbe Schutz der Frau an 
sich nicht ungerechtfertigt wäre. Für diese Fälle sieht auch 
diese Lösung noch keinen Schutz vor. 
Ich gestehe, es ist nicht leicht, eine richtige Formel zu 
finden. Anregungen wurden hier gemacht; Kollege Arnold 
hat davon auf die Möglichkeit hingewiesen, hier so vorzuge
hen, wie damals beim Ehebruch, als dieser noch mit Strafe 
geahndet war: damals war die Bestrafung des Ehebruchs 
praktisch mit der Bedingung verknüpft, dass das Delikt zur 
Scheidung oder zur Trennung führe. Eine ähnliche Lösung 
wäre für die Strafbarkeit der Vergewaltigung in der Ehe 
denkbar. 
Obschon ich heute für diese Minderheit III stimme, möchte 
ic,h zuhanden des Zweitrats empfehlen, weiterhin nach noch 
offeneren Lösungen zu suchen. Eine weitere Möglichkeit 
könnte beispielsweise darin bestehen, dass man im Absatz 1 
«ausserehelich» streicht, damit der Tatbestand auch für die , 
Ehe gilt, dann aber bei Absatz 2 einen Zusatz einfügt (wo 
Kollege Arnold sich ebenfalls eine mögliche Lösung vorge
stellt hat), der wie folgt lauten könnte: «Erfolgt die Handlung 
in der ehelichen Gemeinschaft, ist die Tat nur auf Antrag 
strafbar. Ist der Täter für solche Handlungen oder für solche 
laut Artikel 190 während der letzten 5 Jahre unbestraft und 
hat das Opfer in derselben Zeitspanne die Feststellung ähn- · 
licher Handlungen des Täters durch den Richter nicht 

, erwirkt, ist die Strafe Busse.» Das ist kein Antrag, sondern 
nur die Anregung, nach Lösungen zu suchen, wodurch die 
volle Bestrafung nur dann in Frage kommt, wenn das Opfer 
durch ein Straf- oder Eheschutzverfahren (wo eine Feststel
lung des Richters vorliegt) dem Täter bereits klar zu verste
hen gegeben hat, dass es solche Fälle nicht mehr dulden 
werde. Das ist eirie prüfenswerte Möglichkeit, um zu errei
chen, dass diese Handlungen in der Ehe nur dann zu einer 
weiteren Strafe als der Busse führen, wenn ähnliche Taten 
bereits Gegenstand einer· richterlichen Feststellung oder 
Verurteilung waren. Ist das•nicht der Fall, dann hätte man 
sich mit einer symbolischen Strafe - d. h. mit Busse - zu 
begnügen. 
Eine andere Lösung könnte darin bestehen, Bestrafung 
oder Zulassung des Strafantrags von. einem Entscheid des 
Eheschutz- oder des Scheidungsrichters abhängig zu 

, machen. Auf eine andere Möglichkeit hat Kollege Arnold 
hingewiesen. Wichtig erscheint mir der Versuch, eine 
Lösung zu finden, wonach der strafrechtliche Schutz, der 
sicher im Falle gerechtfertigt ist, wo die Ehe faktisch 
getrennt ist und keine Gemeinschaft mehr darstellt, auch bei 
fortwährender Gemeinschaft in gewissen Fällen noch Platz 
finden kann. 
Ich empfehle dem Zweitrat, sich damit zu befassen. 
Aber aus den genannten Gründen stimme ich für die W.;n
derheit III. 

Jagmetti: Die Kommissionsmehrheit - eine grosse Mehr
heit, wie ich betonen mö<,hte - steht heute auf der Anklage
bank, nicht in diesem Rat, aber in den Medien vor allem: 
Hartherzigkeit, archaische Vorsteflungen; männliches 
Ueberlegenheitsgefühl, fehlendes Einfühlungsvermögen, 
sind ungefähr das, was man dieser Kommissionsmehrheit 
vorwirft. 
Davon, muss ich Ihnen sagen, sind wir betroffen. Ich muss 
das mit aller Deutlichkeit unterstreichen. Wir sind betroffen, 
weil das ganz genau das nicht ist, was wir empfinden. Wir 
haben gestern und vorgestern bei den Leitvorstellungen 
dieser Strafrechtsreform von Freiheit und Selbstbestim
mungsrecht gesprochen. Das ist auch die Meinung der 
Kommissionsmehrheit. Ich glaube das wirklich mit guten 
Gründen sagen zu können. Es Ist auch die Freiheit und das 
Selbstbestimmungsrecht der Frau, das uns am Herzen liegt 

und für das wir, auch bei dieser Strafrechtsreform, aber 
beileibe nicht nur hier, kämpfen wollen. 
Warum kommt man trotzdem zu dieser Kommissionsmehr
heit? Ganz einfach deshalb, weil es für diese Mehrheitsmei
nung eben ein grundlegender Unterschied ist, ob ein Mann 
gegen den Willen der Frau in deren Leben eindringt, ein 
wildfremder Mann vielleicht, schlimmstenfalls sogar eine 
Gruppe von solchen, ein Mann vielleicht, vor dem die Frau 
Abscheu empfindet, ein Mann jedenfalls, mit dem sie nie 
eine Gemeinschaft gestalten wollte - oder ob auf 'der ande
ren Seite Ehepartner zusammen sind, bei denen die 
Gemeinschaft, gestützt auf einen gemeinsamen Entscheid, 
gestaltet worden ist. 
Ich sage das nicht als Theoretiker, ich sage das nach 30jähri
ger Ehe. Ich bin der tiefen Ueberzeugung, dass diese 
Gemeinschaft eben etwas völlig anderes ist als irgendein 
individuelles, losgelöstes . Beziehungsgefüge. Wenn ein. 
Mann ins Leben einer Frau eindringt gegen ihren Willen, 
ohne dass je eine solche Partnerschaft geschaffen worden 
ist, dann liegt für mich eine grundlegend andere Situation 
vor als unter Ehegatten. Das ist der Grund, weshalb ich mich 
einfach nicht bereit finden kann, die Situation unter Eheleu
ten jener genau- gleichzustellen, bei der ein Fremder gegen 
den Willen der Frau in ihre Persönlichkeit eindringt, und 
7.\Yar in ganz grober und schwerwiegender Weise. Ich 
Komme nicht darum herum, dass hier ein Unterschied 
gemacht werden muss, und zwar ein ganz wichtiger Unter
schied. Deshalb habe ich - das musste ich einfach zur 
Begründung noch sagen - für die Mehrheit gestimmt, nicht 
aus Verkennung des Selbstbestimmungsrechts der Frau 
oder aus mangelnder Achtung vor ihr, sondern wegen mei
nes Verständnisses einer Ehe. 
Frau Meier schlägt uns in einem Eventualantrag vor, dort,. 
wo die Gemeinschaft nicht mehr besteht, die Strafbarkeit 
vorzusehen. Da gebe ich zu, da kippe ich, Frau Meier: ich 
stimme Ihnen bei diesem Antrag zu, weil ich der Meinung 
bin, dass wir dort, wo dieser Wille•zur Gemeinschaft nicht 
mehr vorhanden ist. wo die Partner getrennt sind, wo das 
Gemeinschaftsgefüge zerstört ist, dass dort kein Grund 
besteht, die Strafbarkeit auszuschliessen. Aber dort, wo die 
Gemeinschaft besteht, bin ich für die Kommissionsmehrheit. 

Frau Meier Josi, Sprecherin der Minderh~it III: Ich will diese 
Diskussion nicht verlängern, ich habe nur. eine Bemerkuhg 
zum Vorgehen in der Abstimmung. 
Herr Cavelty hat Ihnen ja erklärt, dass sein Eventualantrag 
noch später auf die Fahne kam als die anderen. Das hat zur 
Folge, dass 111ein Eventualantrag jetzt nur gegen den Antrag 
von· Herrn Mivilie zur Abstimmung käme. Ich möchte Sie 
bitten - das hätte ich auch getan, wenn ich den Antrag von 
Herrn Cavelfy früh genug gekannthätte-, meinen Antrag als 
Eventualantrag zu beiden, also zum Minderheitsantrag I und 
II, zu behandeln. 

Cavelty: Ich möchte nur kurz Herrn Jagmetti etwas 
entgegnen. ' 
Herr Jagmetti hat das Bild so geschildert, wie'wenn auf der 
einen Seite der Ehemann als möglicher Täter in Frage käme 
und au1 der anderen Seite nur ein Wildfremder. Dabei hat er 
übersehen, dass es sehr viele Zwischenstadien gibt; der 

. Vergewaltiger braucht keineswegs ein Wildfremder zu sein; 
es kann ein Bekannter oder auch der Konkubinatspartner 
sein. Um diese müsste es auch gehen. Da rechtfertigt sich 
dieser Unterschied eben nicht. 

Jagmettl: Ohne mich in allen Einzelheiten zu wiederholen: 
ein Unterschied liegt für mich eben doch vor, ob eine· Dauer
gemeinschaft gestaltet werden wollte oder nicht. Da mache 
ich die Grenze. 

M. Aubert, rapporteur: II serait tout a fait inconvenant de 
reprendre les arguments qui ont ete echanges de part et 
d'autre. Je me bornerai a quetques remarques. 
Je voudrais dire a M. Miville, qui vient de faire un discours 
eblouissant, qu'il a une tendance a se poser comme le non-
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juriste de la commission; il repete toujours: «ce sont des 
juristes et mo.i !e ne le suis pas». C'est vrai, cette commission 
etait composee essentiellement de jl.lristes, mais l'apport de 
M. Miville a ete des plus precieux. D'ailleurs, M. Miville, 
depuis le terrips qu'il frequente les juristes, l'est devenu un 
peu lui-men:ie. Mais encore, tous les membres de la oommis-

. sion; memes les juristes, qui se sont exprimes aujourd'hui 
ne l'ont pas fait en tant que juristes, mais en tant que 
politiques. Nous ne faisons pas du drolt, mais de la politique. 
Nous cherchons a revetir d'une enveloppe juridique une 
position politique ou, si vous le • preferez, une positi~n 
morale. Vous_ concederez alors aux juristes de pouvoir le 
faire aussi bien que des non-juristes. 
J'etais content que M. Jagmetti explique encore avec force 
la these de la majorite. En effet, au cours du debl!t, je me 
suis aperc;u qu'au moins deux de nos collegues avaient 
trouve leur chemin de Damas et change considerablement 
d'opinion. Nous n'avons pas honte - M. Jagmetti l'a dit - a 
marquer encore aujourd'hui une difference entre une per
sonne qui est la vlctime d'une autre personne avec laquelle 
elle vit depuis longtemps dans les liens du mariage et une 
personne qui est la victime d'un inconnu. Le cas du concu
bin - M. Cavelty en conviendra- est tempere par le chiffre 2 
de l'article 189. 
Et _ie· regrette les propos de M. Arnold, avant qu'il ait fait sa 
c,:mversion: l'impunissabilite du vlol en mariage n'estque la 
consequence logique du chiffre 2 de l'article 189. Nous n'al
lons toutefois pas continuer ce debat, il est clos. 
Je tiens seulement a vous rappeler quelles sont les proposi
_ tions qui sont maintenant soumises au vote. Entre la propo
sltion de M. Cavelty et celle de M. Miville, clone entre la 
minorite_ 1 et la minorite II, il n'y a, pour les epoux, qu'une 
difference. M. Cavelty reunit en une seule dlspositio_n l'acte 
sexuel et les autr'es actes d'ordre sexuel, et entre epoux il ne 
prevoit la poursulte que sur plainte. M. Miville en reste au 
systeme actuel de deux disposltions, ou le viol entre epoux 
serait po4rsuivi sur plainte, alors que les autres actes d'or
dre sexual, meme accomplis entre epoux, seraient poursui-
vis d'office. · ' 
M. Cavelty avait beau jeu de dire: le code penal actuel et le 
projet de la commission presentent ql:Jelque chose de diffici
lement comprehensible du point de vue de Ja logique. II a 
voulu reunir .les deux dispositions. On aurait pu les reunir 
dans l'autre sens, en disant que, desormals, entre epoux ni 
l'infraction de l'article 189 hi celle de l'article 190 n'est pour
suivie. C'etait aussi une sorte de log1que. Mais la commis
sion a prefere laisser les choses en l'etat. 
Encore un mot a M. Cavelty. ~ proposition de reunion que 
vous avez presentee a ete rejetee. La page 52 du proces
verbal mentionne qu'elle a eie acceptee, mais la page 75 du 
meme proces-verbal rectifie en ce sens que ~:'est le resultat 

·inverse qui a ete obtenu.11 est parfaitement clair que, si vous 
aviez eu gain de cause en seance de commission, nous 
n'aurions pas, maintenant, cette longue discussion. J'aurais 
en' effet d0 dlre: «Avec M. Cavelty, nous vous proposons de 
nous dissocier du Conseil federal». 
il me raste a vous informer que la proposition de M. Cavelty 
a ete rejetee par 8 voix contre. 3 et celle de M. Miville par 
9 voix contre 2. Enfln, .ceci est peut-etre un signe, la minori
_te III, representee par Mme Meier, n'a ete ecartee que par 
6 voix contre 2, ee qui signifie qu'il y 1avait deja plusieurs 
abstentions. 

Bundesrätin Kopp: Die engagierte Diskussion hat gezeigt, 
. dass wir bei einem net.1ralgischen Punkt angelangt sind. Ich 
habe auch festgestellt, dass der Denkprozess der Kommis
sionsmitglieder nach Abschluss der Kommissionsberatun
gen nicht aufgehört hat. Herr Aubert hat bereits darauf 
hingewiesen. Am · augenfälligsten ist dies wohl bei Herrn 
Schoch, der in der Kommission mit guten Gründen die 
Lösung der Kommissionsmehrheit- also keine Strafbar..keit 
der Vergewaltigung in der Ehe-vertreten hat unc! nun ,heute 
für den Antrag von Herrn Cavelty - Vergewaltigung in der 
Ehe als _Antragsdelikt - Sympathie bekundet. 

' 
Was mich an der heutigen, wie übrigens auch an der gestri-
gen Diskussion befriedigt hat, ist die Tatsache, c;lass das 
sexuelle Selbstbestimmungsrecht von niemandem bestrit
ten wird und dass niemand, selbstverständlich auch nicht 
die Kommissionsmehrheit, der Meinung ist, dass eine Ver
gewaltigung in der Ehe keine verwerfliche Tat ist. Die Mei
nungen gehen dort auseinander, wo es um die Frage·geht, 
ob die Ehefrau deswegen zurn Strafrichter geheh soll oder 
ob es nicht besser sei, dass sie allenfalls einen Eheschutz
richter aufsucht; wie das Herr Arnold dargelegt hat. 
Sie kennen den Standpunlq des Bundesrates, den ich.Ihnen 
In aller Kürze nochmals darlegen möcht~. Ich kann mich 
deshalb kurz fassen, weil Herr Aubert In seinem Einleitungs
votum die meisten Gründe - brillant wie immer - vorgetra
gen hat. Es besteht zunächst die er~ebliche Schwierigkeit 
des Tatbeweises. Der Bundesrat ist sich bewusst, dass diese 
Schwierigkeit in anderen Fällen ebenfalls gegeben ist. Ver
schiedene Sprecher haben darauf zu Recht hingewiesen. Er 
glaubt aber, dass bei einer Vergewaltigung in.der Ehe die 
Schwierigkeiten doch grösser sind und dass sie regelmässig 
zu Ermittlungen führen würden, welche die Intimsphäre der 
Ehegatten ganz empfindlich treffen. . 
Weiter spielt die Befürchtung eine Rolle, die Ehefrau könnte 
sich vor dem Hit;ttergrund einer nicht mehr intakten Ehe 

- dazu verleiten lassen, eine solche Bestimmung anzurufen, 
um ihre Scheidungs- oder Trennungsklage zu unterstützen. 
Dies ist ein Argument, das vor allem von Richtern geltend 
gemacht wurde und das deshalb in die Ueberlegungen des 
Bundesrates eingeflossen ist, wie ~ies auch in der Botschaft 
zum Ausdruck kommt. V<~r allem diese beiden Nachteile 
·überwogen für den Bundesrat die unbestreitbaren Vorteile 
einer die Ehefrau einbeziehenden Regelung, wie sie beson~ 
ders eindrücklich von Herrn Miville, aber auch von anderen 
Sprechern dargelegt wurden. 
Nun zum Antrag von Frau Josi Meier. Er sieht vor, dass auf 
Antrag die Strafbarkeit der Ehegatten, die getrennt leben, 
gegeben sei. Ich glaube auch, dass die Ueberlegungen der 
Vertreter der Kommissionsmehrheit, die gegen ein Antrags
delikt gesprochen habe·n, dann nicht mehr zutreffen, wenn 
die Eheleute getrennt leben, sei es aufgund einer faktischen 
oder einer richterlichen Trennung. Frau Meier hat darauf 
hingewiesen, dass es ihr heute nur um .den Grundsatz ihres 
.Antrages und nieht um die genaue Formulierung geht. Die 
Formulierung ist tatsächlich noch nicht restlos geglückt, -
a~r wir können sie getrost dem Zweitrat unterbreiten. Wir 
hätten allenfalls eine geeignetere Formulierung bereit, ,falls 
Sie dem Eventualantrag von Frau Meier zustimmen würden, 
was ich Ihnen empfehle. · 
Ein Wort zum Antrag von Herrn Cavelty, der tatsächlich 
etWas Bestechendes an sich hat und der durchaus - wie ich 
bereits in der Kommission ausführte - die Logik auf seiner 
Seite hat. Wir haben heute gemäss Antrag des Bundesrates 
und der Kommissionsmehrheit im Grunde genommen eine 
unlogische und nicht restlos befriedigende· Situation. 
Gestatten Sie mir, dass ich Ihnen das - nachdem oas Votum 
von_ Herrn Cavelty, doch schon einige Zeit zurückliegt -
nochmals in Erinnen.,mg rufe. . . 
Nach den Beschlüssen von Bundesrat und Kommissions
mehrheit bleibt die Vergewaltigung der Ehefrau straflos. Die 
Nötigung der Ehefrau zu einer anderen geschlechtlichen 
Handlung wird dagegen. als Offizialdelikt bestraft. Die 
Schändung der Ehefrau gemäss Artikel-191 des Entwurfs 
wird ebenfalls als Offizialdelikt bestraft, wobei der Tatbe
stand der Schändung den Missbraucfü der urteilsunfähigen 
Ehefrau sowohl zum Beischlaf wie auch zu einer anderen 
geschlechtlichen Handlung umfasst. Eine Analyse dieser 
drei Vorschriften zeigt, dass sie nicht restlos synchron kon-
:zripiert sind. . . 
Diesen Mangel will der Antrag von Herrn Cavelty beseitigen. 
Er wi!I also die Vergewaltigung und die anderen geschlecht
lichen Handlungen in einem eipzigen Tatbestand zusam
menfassen·und damit eine Parallelität mit dem Tatbestand 
der Sqhändung herstellen und auf die Unterscheidung zwi
schen ausserehelichem und ehelichem Beischlaf verzichten. 
Der Antrag von Herrn Cavelty hat den Vorteil, dass beide 
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Tatbestände synchronisiert würden. Dies verfolgt er mit 
einer Vereinigung der Artikel 189 und 190 des Entwurfes. 
Geschütztes Rechtsgut wäre nach seinem Antrag-wie beim 
Tatbestand der Schändung-jede weibliche oder männliche 
P~rson. Auch die Umschreibung der Tatfolgen wäre iden
tisch: bei der Schändung Missbrauch einer urteilsunfähigen 
Person zu einer geschlechtlichen Handlung, beim Antrag 
Cavelty Zwang oder Drohung zu einer geschlechtlichen 
Handlung. Die erzwungene oder durch Missbrauch herbei
geführte geschlechtliche Handlung umfasst sämtliche sexu
elle Handlungen, das heisst, um mit den herkömmlichen 
Worten zu sprechen: den «Beischlaf» wie «jede andere 
unzüchtige Handlung». Das ist - ich glaube, Herr Cavelty 
stimmt mir zu - die Beurteilung seines Antrags. 
Der Bundesrat und die Kommissionsmehrheit gehen in 
ihrem Entwurf von anderen Ueberlegungen aus. Der Bun
desrat glaubt, dass der Zwang zum Beischlaf-wie übrigens 
auch nach geltendem Recht - eine besondere Strafbestim
mung verdiene, und er wollte deshalb nur eine Person 
weiblichen Geschlechtes schützen, während die Nötigung 
zu einer anderen geschlechtlichen Handlung alle Personen, 
männliche und weibliche, erfassen sollte. Sie sehen, dass 
also die Konzeption eine andere ist. . 
Ich überlasse es Ihrem Rat, wie Sie sich entscheiden wollen. 
Ich vertrete hier die Meinung des Bundesrates und bitte Sie, 
der Fassung der Kommissionsmehrheit zuzustimmen. Ich 
nehme an, dass wir über das Strafmass nachher noch 
besonders abstimmen werden. 

Präsident: Ich stelle fest, dass wir drei Minderheitsanträge 
und auf der anderen Seite den Antrag der Mehrheit und des 
Bundesrates haben. . 
Ich schlage Ihnen vor - und ich stütze .mich dabei auf 
Artikel 64 unseres Reglements-, wie folgt abzustimmen: 
Zuerst Minderheit I gegen Minderheit II, das Resultat aus 
dieser Abstimmung gegen Minderheit III und dieses Resultat 
gegenüber Bundesrat und Mehrheit. 
Ich möchte noch feststellen, dass der Antrag, der von Frau 
Meier gestellt wurde, in bezug auf den letzten Satz vom 
Antrag der Minderheit II ebenfalls mitübernommen wird. Das 
heisst, dass Artikel 28 Absatz 4 nicht anwendbar ist. 

Abstimmung - Vote 

Eventuell - A titre preliminaire 
Für den Antrag der Minderheit 1 
Für den Antrag der Minderheit II 

Eventuell - A titre preliminaire 
Für den Antrag der Minderheit 1 
Für den Antra~ der Minderheit III 

Definitiv - Definitivement 

Für den Antrag der Minderheit III 
Für den Antrag der Mehrheit 

17Stimmen 
13Stimmen 

7Stimmen 
25Stimmen 

22Stimmen 
9Stimmen 

M. Aubert, rapporteur: Avant de passer a la note marginale, 
j'aimerais que nous continuions a deliberer du contenu de 
l'article. Le premier point etait, evidemment, de loin le plus 
important. II a occupe plusieurs heures de notre matinee, 
savoir si le mariage est inclus dans l'incrimination. Vous 
avez vote. · 
Nous passons maintenant a un deuxieme point qui me parait 
aussi - pour le principe, pour le symbole - d'une certaine 
importance, c'est la duree maximale de la peine. Le droit 
actuel prevoit la reclusion. La Conseil federal prevoit la 
reclusion pour dix ans au plus; c'est-a-dire que la peine est
du moins an theorie - substantiellement reduite, puisque la 
reclusion peut aller jusqu'a vingt ans et qua le Conseil 
fed6ral la propose jusqu'a dix ans. Cela ne me parait pas 
juste et cela ne parait pas, juste a la commission du Conseil 
des Etats. 
Je vous prie d'oublier le probleme tres specifique du 
mariage pour penser au viol an general. C'est un crime 

extremeitient grave. C'est une atteinte a l'honneur et ä la 
liberte qui n'est pas l~in de l'atteinte ä la vie. Or, avec une 

· peine de dix ans de reclusion au maximum, vous faites du 
vipl une infraction qui n'est pas plus grave que l'escroquerie 
par metier (art. 148, al. 2), pas plus grave non plus que 
l'usure par metier (art. 157, al. 3), moins grave qua le crime 
de faux monnayage. Je vous.demande si vous trouvez qu'il 
est juste de dire que le viol est l'equivalent de l'escroquerie 
par metier, de l'usure par metier, moins grave qua le faux 
monnayage, moins grave aussi qua le meurtre. La viol est 
une sorte d'homicide de l'honneur. Je sais bien qu'on nous 
objecte qua, dans la pratique, las tribunaux vont rarement ä 
ces hauteurs-lil, qua la peine est de quelques annees de 
reclusion au plus. Mais - et cela a ete abondamment dit 
aujourd'hui - le code penal n'est pas simplement un Instru
ment de technique juridique qui permet de prevoir ca qu'un 
tribunal va decider, c'est aussi un signe, c'est aussi un signal 
et nous aimerions ici, avec la majorite de la commission, 
marquer notre profonde repugnance a l'egard du viol. C'est 
pourquoi nous demandons que, comme aujourd'hui, le viol 
puisse etre puni de la reclusion, c'est-a-dire de la reclusion 
jusqu'a la duree maximale de vingt ans. Hier, .nous avons 
passe de dix a cinq ans pour des actes librement consentis, 
nous avons estime que M. Cavelty avait de bonnes raisons 
de soutenir le Conseil federal et - je dois le lui dire - je me 
suis mollement defendu. Mais, aujourd'hui, je trouverais 
diffic,ilement acceptable que le Conseil des Etats abaisse la 
penalite pour le viol. 

Abs. 1-AI. 1 
Cavelty, Sprecher der Minderheit: Mit dem Entscheid zu 
Absatz 4 ist von mir aus gesehen ·alles erledigt. Es ist ein 
Zusammenhang gegeben. Ich ziehe meinen Antrag zurück. 

Frau Meier Josi, Sprecherin der Minderheit III: Die Abstim
mung über den Minderheitsantrag III müsste logischerweise 
bei vergleichbaren Sachverhalten mitdiskutiert werden. All
fällige Anpassungen könnten aber erst im Zweitrat erfolgen. 

Bundesrätin Kopp: Ihre Kommission schlägt Ihnen eine 
Strafe von Zuchthaus schlechthin vor. Ich habe ·in dieser 
Debatte bereits mehrmals betont, dass sich der Bundesrat 
bewusst ist, dass es bei der Vergewaltigung um die schwer
ste Verletzung der sexuellen Integrität der Frau überhaupt 
geht. Eine Herabsetzung der Strafe von Zuchthaus schlecht
hin auf Zuchthaus bis zu 10 Jahren scheint uns indessen 
vertretbar zu sein. Einerseits genügt unserer Ansicht nach 

·dieser·strafrahmen, um eine der Tatschuld angemessene 
Bestrafung zu gewährleisten. Andererseits gilt hier wie bei 
der Anpassung von Artikel 191 die Ueberlegung, dass es 
wenig sinnvoll ist, im StGB eine Strafe vorzusehen, die in der 
Praxis gar nicht ausgesprochen wird. 
Nach der Kriminalstatistik von 1984 wurden wegen Notzucht 
in 43 Fällen ~5 Zuchthausstrafen ausgesprochen, darunter 
18 unbedingte Strafen, dereri mittlere Dauer 4,1 Jahre 
betrug. Die Angaben aus früheren Jahren liegen noch tiefer. 
Selbstverständlich kann eine höhere Strafe ausgesprochen 
werden, wenn Kongruenz mit vorsätzlicher oder eventual
vorsätzlicher Tötung oder Körperverletzung vorliegt. · 
Aus diesen Gründen b~ ich der Meinung, man sollte beim 
Antrag des Bundesrates bleiben, der für Vergewaltigung 
einen Strafrahmen von 10 Jahren Zuchthaus festlegt. 

Abstimmung - Vote 

Für den Antrag des Bundesrates 
Für den Antrag der Mehrheit 

Abs. 2-AI. 2 
Angenommen - Adopte 

Abs. 3-AI. 3 

6Stimmen 
17Stimmen 

M. Aubert, rapporteur: Vous pouvez lire dans le texte de la 
commission que, d'une part, nous avons distingue entre 
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l'auteur cru,el et l'auteur dangereux et, d'autre part, pour les 
moyens de menace, nous avons, sur une proposition de 
M. Miville, ajoute aux armes les objets. Je dois dire qu'ainsi 
nousisommes assez proches du libelle de l'article 123 du 
code penal, mais que nous nous eloignons un peu du libelle 
des articles 137 et 139 du meine code penal. C'est tres 

_, difficile de trouver un langage uniforme. Peut-etre qu'un 
jour une autre Chambre y parviendra. 

Bundesrätin Kopp: Der Bundesrat unterstützt die Formulie
rung der Kommission. 

Angenommen - Adopte 

Art.190 
Antrag der Kommission 
Mehrheit ' 
Abs. 1 
.... , wird mit Zuchthaus oder Gefängnis bestraft. 
Abs.2 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrat~ 
Abs. 3 
Handelt,der Täter grausam oder verwendet er eine gefährli
che Waffe ode~inen anderen gefährlichen Gegenstand, so 
ist die Strafe Zuchthaus nicht unter drei Jahren. 
Minderheit ' ' · 
(Cavelty) 
Abs. 1 
Streichen 

Art. 190 
Proposition de ta commission 
Majorite 
Al. 1 
.... , sera puni de la reclusion ou de l'emprlsonnement. 
Al. 2 , 
Adherer au projet du Conseil federal 
Al. 3 . . 
Si l'auteur a agi avec cruaute ou s'il a fait usage d'une arme 
dangereuse, la peine sera la reclusion pour trois ans au 
moins. 
Minorlte 
(Cavelty) 
Al. 1 
Bitter 

M. Aubert, rapporteur: L'article 190, pour nous; est la trans
cription des decisions que nous avons prises au sujet de 
l'article 189. ' 

Caveity, Sprecher der.'Minderheit: Ich möchte Frau Meier 
fragen, ob ihre vorherige Bemerkung auch für Artikel 1_90 
gilt. Sie sagte, auch die übrigen Bestimmungen seien dem 
neuen Absatz 4 entsprechend' anzupassen. Ist das so 
gemeint, dass auch hier eine Lösung gefunden werden soll, 
wonach die, Nötigung in der Ehe auch mir auf Antrag straf
bar wäre, was ich logisch-finden würde? 

Frau Meier Josi: Ich habe hier keine Abschwächung des 
Schutzes anvisiert. Es geht mir um Verstärkungen. Ich habe 
aber auch an die Sachverhalte von Schändung etc. gedacht,, 
wo das bedacht werden muss. Das kann nicht im Augen
blick ausgerä,umt werden. 

Angenommen gemäss Antrag der Mehrheit 
Adopte selon Ja proposition de la majorite 

Art. 191 
Antrag der Kom,:nission 
Zustimrryung zum Entwurf des Bundesrates 

Proposition de la commission 
Adherer au projet du Conseil federal 

Angenommen ..: Adopte 

~ 
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Art.192 
Antrag der Kommission 
Abs. 1 , 
Wer· unter Ausnützung der Abhängigkeit einen Anstalts
pflegling, Anstaltsinsassen, Gefangenen, Verhafteten oder 
Beschuldigten veranlasst, eine geschlechtliche Handlung 
vorzunehmen oder: zu dulden, wird mit Gefängnis bestraft. 
Abs.2 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Art. 192 
Proposition de Ja commission 
Al. 1 
Celui qui, profitant du_ rapport de dependance, aura deter
mine une personne hospitalisee, internee, detenue, arretee 
ou prevenue, a commettre ou a subir un acte d'ordre sexuel, 
sera puni de l'emprisonnement. 
Al. 2, ' 
,Adherer' au projet du Consell federal 

M. Aubert, rapporteur: La proposition de la commission est 
d'ordre redactionnel. 

Angenommen - Adopte 

Art. 193 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

· Proposition de la commission · 
Adherer au projet du Conseil federal 

Angenommen - Adopte 

Art.194 
Antrag der Kommission 
Abs. 1 und2 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Abs.3 
Mehrheit 
Die Strafverfolgung verjährt· in .zwei Jahren. 
Minderheit 
(Affolter, ~rnold, Dobler, Steiner) . 
Die Strafverfol~ung verjährt in fünf Jahren. 

Antrag Affolter 
Abs.3 
Streichen 

Art. 194 
Proposition de la commission 
Majorite · 
Adherer au projet du Conseil feder'al 
(La modification ne concerne que le texte allemand) 
Minorlte · 
{Affolter, Arnold, Dobler, Steiner) 
Al. 3 . 
L'action penale se prescrlt par cinq ans. 

Proposition AffoJter 
Al. 3 -
Bitter· 

M. Aubert, rapporteur: Une explication a .ete donnee tout a 
Theure pour l'artiole 188. Tout a l'heure, c'est-a-dire il y a 
trois heures. Elle vaut aussi pour l'article 194. · 

Abs. 1 und 2-AI. 1 et 2 
Angenommen - Adopte 

Abs. 3-AI. 3 
Angenommen gemäss Antrag Affolter 
Adopte selon la proposition Affplter 

,11 
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Art. 195 
Antrag der Kommission 
Abs. 1 
Wer eine unmündige Person der Prostitution zuführt, · 
wer eine Person unter Ausnützung ihrer Abhängigkeit oder 
eines Vermögensvorteils wegen der Prostitution zuführt,· 
wer eines Vermögensvorteils wegen die Handlungsfreiheit 
einer Person, die Prostitution betreibt, dadurch beeinträch
tigt, dass er sie bei dieser Tätigkeit überwacht oderOrt,Zeit, 
Ausmass oder andere Umstände der Prostitution bestimmt, 
wer eine Person in der Prostitution festhält, 
wird mit Zuchthaus bis zu zehn Jahren oder mit Gefängnis 
bestraft. · 
Abs.2 
Streichen 

Art. 195 
Proposition de Ja commission 
Al. 1 
Celui qui aura pousse une personne mineure ase prostituer, 
celui qui, profitant du rapport de dependance ou pour en 
tirer un avantage patrimonial, aura pousse autrui a se prosti
tuer, 
celui qui, pour en tirer un avantage patrimonial, aura porte 
atteinte a la liberte d'action d'une personne s'adonnant a la 
prostitution en la surveillant dans ses !lCtivites ou en lui 
imposant l'endroit, l'heure, la frequence ou autres circons
tances de celles-ci, 
celui qui aura maintenu une personne dans la prostitution, 
sera puni de la reclusion pour dix ans au plus ou de 
l'emprisonnement. 
Al.2 
Bitter 

M. ~ubert, rapporteur: L'artlcle 195, d'une part, ordonne la 
matiere differemment, mais sans vouloir changer les ele
ments constitutifs de l'infraction et, d'autre part, eleve la 
penalite maximale de cinq a dix ans de 'reclusion. II nous 
parait que le fait de maintenir une personne dans un etat de 
prostitution ressemble fort a une forme d'esclavage et que la 
peine doit etre lourde. 

Angenommen - Adopte 

Art. 196 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Proposition de Ja commission 
Adherer au projet du Conseil federal 

Angenommen - Adopte 

Art.197 
Antrag der Kommission 
Ziff. 1 " 
Mehrheit 
.... Person unter 15 Jahren .... 
wird mit Gefängnis oder mit Busse bestraft. 
Minderheit 
(Schoch, Affolter, Arnold, Dobler) 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Antrag der Kommission. 
Ziff. 2 
.... , wird mit Busse bestraft. 
Wer die Besucher von Ausstellungen oder Vorführungen in 
geschlossenen Räumen Im voraus auf deren pornographi
schen Charakter hinweist, bleibt straflos. 
Ziff. 3 

Die Gegenstände werden eingezogen. 
Wer solche Gegenstände oder Vorführungen Personen über 
18 Jahren zeigt, zu denen er enge persönliche Beziehungen 
hat, und wer solche Gegenstände zu diesem Zweck herstellt, 
einführt oder lagert, bleibt straflos. 

Ziff. 4 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Ziff. 5 
Gegenstände oder Vorführungen im Sinne der Ziffern 1-3 
sind nicht pornographisch, wenn sie einen schutzwürdigen 
kulturellen oder wissenschaftlichen Wert haben. 

Art. 197 
Proposition de Ja commission 
Ch. 1 
Majorite 
.... a une personne de moins de 15 ans .... 
sera puni de l'emprisonnement ou de l'amende. 
Minorite . · 
(Schoch, Affolter, Arnold, Dobler) 
Adherer au projet du Conseil federal 
Proposition de la commission 
Ch.2 
..... l'amende. 
Celui qui, lors d'expositions ou de represe'ltations dans des 
locaux fermes, aura d'avance attire l'attention des specta-

. teurs sur le caractere pomographique de celles-ci ne sera 
pas punissable. 
Ch.3 

Les objets seront confisques. 
N'est pas punissable celui qui montre de tels objets ou de 
telles representations a des personnes de plus de 18 ans 
avec lesquelles il a des rapports personnels etroits et celui 
qui fabrique, importe ou prend en depöt de tels objets a 
cette fin. 
Ch.4 
Adherer au projet du Conseil federal 
Ch.5 . 
Les objets ou representations vises aux chiffres 1 a 3 ne 
seront pas consideres comme pornographlques lorsqu'ils 
auront une valeur culturelle ou scientifique digne de protec
tion. 

M. Aubert, rapporteur: L'article 197 contient une disposition 
qui ressemble a celle de l'article 135 que vous avez vote hier 
lorsque vous debattiez du projet A. La ressemblance, qui est 
meme une ldentite, vaut pour les chiffres 3, 4 et 5. lls sont 
une replique de l'article 135 pour ce qu'on appelle la porno
graphie dure. Je vous invite a lire le message si vous voulez 
savoir plus precisement ce qu'est la pornographie dure. 
Concernant l'autre pomographie que, nc,turellement, on 
appelle douce, le chiffre premier et le chiffre 2 contiennent 
des dispositions ou l'on protege les jo•.mes personnes, de 
seize ans desormais, et non pas de quinze ans comme le 
proposait la majorite de la commission, de meme que le 
public qui ne souhaite pas voir ce genre de representation. 
J'aimerais faire trois remarques. , 
D'abord, la commisslon - cela apparait mal dans le depliant 
mais ressort clairement du proces-verbal - par six voix 
contre cinq vous invite a bitter les mots: « ••• ou les aura 
diffuses a la radio ou a la television». En effet, le probleme 
de la radio et de la television, comme vehicules de represen
tations de violence a l'article 135 ou de representafüms 
pornog~aphiques a l'article 197, n'est pas clairement resolu. 
II nous taut, en tout cas, traiter les deux dispositions de la 
meme maniere. A l'article 135, nous avons omis les termes 
de radio et de television et il devrait en aller de meme, 
d'apres la proposition de votre commission, pour l'ar
ticle 197. 
Nous pouvons, de toute fac;;on, nous demander si le reste de 
la disposition ne suffit pas pour inclure la radio et la televi
sion. Et puis vous savez que nous avons un gros probleme. 
S'il s'agit d'une radio et d'une television qui est produite en 
Suisse, les termes des concessions suffisent pour assurer 
que les concessionnaires ne pecheront pas par representa
tions de violence ou par r'epresentations pornographiques. 
Mais s'il s'agit de radio et de tetevision etrangeres, nous 
sommes vraiment demunis pour lutter contre elles. J"aime
rais que vous compreniez que nous sommes dans une 
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position d'attente. A l'article 197, nous avons simplement 
mis entre parentheses la radio et la television. C'etait le 
premier point. 
Le deuxieme point, c'est que nous supprimons, dans le 
projet du Conseil federal, le deuxieme paragraphe du chif
fre 2, qui s'adressait aux cantons. II etait dit: «Les cantons 
peuvent ~icter des dispositions. plus restrictives». Nous 
avons le sentiment que ce texte, ~'il etait maintenu, pourrait 
susciter des idees erronees. Selon nous, les cantons n'ont 
pas le droit de viser, comme une incrimination supptemen
taire, des representations qui ne seraient pas pornographi
ques au sens du droit federal. En. revanche, les cantons 
peuvent accompagner certaines representations de diverses 
conditions telles_que des regles sur l'äge et fortifier ces 
regles administratives par des sanctions penales. Mais ta, 
nous sommes dans le cadre de ·rarticle 335, chiffre 1, ali
nea 2, et r,on pas dans celui de l'article 335, chiffre 1; alinea 
premier. Je tiens a le preciser pour api:,orter davantage de 
clarte en la matiere. lci, nous pouvons faire l'economie 
d'une disposition r-elative aux competenres cantonales. 
J'ai une troisieme remarque a faire en ce qui concerrie le 
chiffr~ 3. Je vous ai dit tout a rheure que' l'article 197, 
chiffres 3 a 5, etait la replique exacte de l'article 135. Ce 
n'est plus tout a fait vrai depuis le vote d'hier. 
A l'article 135, vous avez decide hier de supprimer l'alinea 4, 
avec la consequence qua lajustice et la police peuvent aussi 
entrer dans les malsons pour voir si des adultes, mari et 
femme avec quelques amis, ne regardent pas des repres
entations de violence. Vous avez bitte hier l'article 135, 
alinea 4. Or, a l'article 197, chiffre 3, alinea 3, lacommission 
dit exactement la mäme chose, Une certaine logique nous. 
commanderalt par consequent de dire qua cet alinea doit 

- lfüe supprime aujourd'hui aussi, si vous voulez vous en tenir 
a ce que vous avez decide hier. J'ose ici vous demander de 
reconsiderer votre decislon d'hier, 
De toute fac;on, · je mets en doute l'utilite de ces regles qui 
pretendent punir les detenteurs · de video-cassettes conte
nant des films de violence c,,u de pornographie. Je crois que 
cela ne servira a rien, que c'est une oeuvre vaine que nous 
avons faite - mais peu Importe, c'etait une opinion person
nelle. En revanche, rl me parait absolument aberrant de 
croire que l'on -peut envoyer des pollciers et final~ment 
saisir la justice pour des representatlons montrees entre 

-adultes constituant un cercle d'intlmes a l'interieur d'une 
maison. Je ne vois pas ce que la police et la justice ont l1t 
faire la dedans. Je vous demande donc instamment de 
garder le dernier alinea du Chiffre 3 de l'a:ticle 197 et, si 
vous le maintenez comme je le souhaite j~ me permettrai de 
faire une demande de reexamen de l'i:rticle 135, alinea 4 .. 

Ziff. 1 und2- Ch. 1 et 2 . 
Schoch, Sprecher der Minderheit: Mit Bezug auf den .Min
derheitsantrag zu Ziffer 1 gehe Ich automatisch davon. aus, 
dass der gestrige Entscheid unseres Rates zu Ärtikel 188, -
nämlich Schutzalter 16, auch für den Artikel 197 Gültigkeit · 
besitzt und dass demgemäss über den Antrag der Minder
heit gar nicht mehr abgestimmt werden muss. 

A,ngenommen gemäss Antrag der Minderheit 
Adopte seJon Ja proposition de Ja m/norite 

) 

Ziff. 3 - Ch. 3 

( 

Arnold: Herr Kommissionspräsident Aubert hat hJer auf die 
Par~llele hingewiesen, die zwischen dem Artikel über die 
harte Pornographie - Ziffer 3 handelt ·nur von der harten 
Pornographie- und dem Artikel über die Gewalt,darstellung 
besteht. · 
Wir kennen die Auffassung unseres Herrn Kommissionsprä-, 
sidenten, der die persönliche Freiheit von Erwachse,:ien 
nicht mehr als notwendig einschränken möchte Lind der. 
Befürchtungen hegt, dass die Polizei in den Haushalt, in die 
Familie komme und Durchsuchungen vornehme. 

Ich möchte Ihnen beantragen, in Zitter 3 nicht der Mehrheit, 
sondern dem Bundesrat ·zu folgen. Pas ist die Lösung, die 
Sie · gestern bei dem Verbot der Gewaltdarstellungen 
gewählt haben. 
Wir haben in der Kommission lange darüber gesprochen. 
Wir sind der Auffassung: Gewaltdarstellungen sind eine 
schlechte Sache, auch für Erwachsene, und sind abzuleh
nen. Es ist alles vorzukehren, ·damit solche Bänder weder 

.über.die Grenze kommen noch in der Schweiz hergestellt, 
verbreitet oder gezeigt werden. 
,Ihre Kommission hat sich gestern dieser Auffassurig, die der 
Bundesrat in der Vorlage vertritt, angeschlossen. Die harte 
Pornographie ist meiner Meinqng nach diesen V_grführun
gen gleichzustellen. Sie ist auch eine schlechte Sache. Es 
genügt, wenn Sie die welche Pornographie etwas grosszü
gig behandeln. 
Aber lesen Sie, was unter «harter Pornographie» zu verste.: 
hen ist: « .... geschlechtliche Handlungen mit Kindern, Tie
ren, menschlichen Ausscheidungen oder Gewalttätigkei
ten .... » Ich bitte Sie, auch das abzulehnen. Auch für Erwach
sene ist das «Gift», und wir sollten mit dem entschiedenen 
Verbot ohne Einschränkungen dafür sorgen, dass solche 
Darstellungen bei uns nicht möglich sind. · 
Ich habe grössere Befürchtungen, wenn wir den Mehrheits
antrag übernehmen und die Vorführungen im engen Fami
lienkreis zulassen, dass diese Bänder dann auch in die 
Hände von Jugendlichen und zum Haus hinaus in beliebige 
weitere Kreise kommen. Herr .Kommissionspräsident, die 
Gefahr, dass die Polizei ohne Anlass in Ihr Haus kommt und 
eine Durchsuchung vornimmt, scheint mir viel, viel kleiner 
zu seiff als die Gefahr, dass Bänder, die zum rein persönli
chen Gebrauch aufbewahrt werden, in die Hände von 
Jugendlichen und Drittpersonen kommen. 
Bei dieser Abwägung beantrage ich Ihnen, dass ~ir dem 
B1,md~srat. folgen,und die harte Pornographie ganz generell 
strafbar erklären. , 

Hänsenberger: Im Sinne der Ausführungen des Kommis
sionspräsidenten möchte ich den Rat ersuchen, unbedingt 
bei diesem Zusatz zu Ziffer 3 zu bleiben. Wir können nicht 
,Sammlungen, die skurrile Menschen aus irgendeinem 
Grunde angelegt haben, kriminalisieren und anzeigepflich-
tig machen. · ' 
Herr Arnold sagt, es bestehe keine Gefahr, dass die Polizei in 
Wohnungen, wo solche Sammlungen zu finden sind, ei11-
dringe. Aber wir sollten jemanden, der solche Dinge sam
melt - es gibt eigenartige Menschen, die das besitzen wol
len, für sich persönlich oder nur für ihren engsten Kreis -, 
nicht kriminalisieren. Es gibt die Möglichkeit, dass solche 
Dinge von anderen Leuten gesehen werden. Man ahnt es, 
macht Anzeige an die Polizei, dann ist es geschehen. Dann 
kommt die Polizei; sie muss von Amtes wegen eine Strafan
:z:eige machen und diese Leute für eine Sache verurteilen, 
die nur sie persönlich angeht und wo sich nun wahrhaftig 
niemand einzumischen hat. Das geht den Staat nichts an. 
Das sollten wir straffrei bleiben lassen .. 

· Bundesrätin Kopp: Ich bitte Sie dringend, nach Ihrem gestri
gen Entscheid zu Artikel 135 bei einem absoluten Verbot für 
harte Pornographie zu bleiben. Es ist wirklich nicht einzuse
hen, wo der Unterschied zwischen harter Pornographie -
was harte Pornographie ist, lesen Sie in Ziffer 3 ~ und den 
Gewaltda~ellungen sein soll. · ' 
Ich kann jedes WGrt unterstreichen, das Herr Arnold gesagt 
hat. Wenn Sie für die harte Pornographie und - wie Herr 
Aubert vorschlägt- allenfalls a.uch für die aBrutalos» eine 
sogenannte «Nische» schaffen, dann ist nicht von der Hand 
zu weisen, dass solche Kassetten auch von Jugendlichen 
angesehen werden. Wenn Sie das Verbot lockern, dann 
öffnen Sie damit auch dem Missbrauch Tür und Tor. 
Im l~teresse eines wirksamen Jugendschutzes und im .Sinne 
der Ausführungen von Herrn Arnold bitte ich Sie: bleiben 
Sie bei dem gestrigen .Entscheid, einem absoluten Verbot 
der harten Pornographie und der Brutalos! 
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Abstimmung - Vote 

13Stimmen 

infraction. II sera, en outre, lie par le maximum legal du 
genre de peine. 

Für den Antrag der Kommission 
Für den Antrag des Bundesrates 1.5 Stimmen Angenommen - Adopte 

Ziff. 4 und 5 - Ch. 4 et 5 
Angenommen - Adopte 

Art. 198 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Proposition de la commission 
Adherer au projet du Conseil federal 

M. Aubert, rapporteur: Je ne veux pas vous retenir long
temps ici, mais je voudrais vous dire qu'en commission 
plusieurs d'entre nous ont eu de la peine a comprendre 
l'existence de deux dispositions: l'article 194 punissant l'ex
hibitionnisme et l'article 198 punissant des comportements 
desagreables dans le domain , sexual. C'est un travail qu'il 
incombera a l'autre chambre de refaire apres nous. Aujour
d'hui je voudrais dire une chose, c'est que je n'ai pas encore 
compris que l'exhibitionnisme soit un delit puni d'emprison
nement, tandis que le fait d'importuner par des attouche
ments d'ordre sexual une personne qui n'y a pas donne 
pretexte n'est qu'une contravention punie d'amende ou 
d'arrets. J'estime - et je m'adresse surtout au representant 
du Conseil federal puisqu'aucune proposition n'est faite -
qu'il est beaucoup plus grave, plus offensant, P_lus injurieux, 
de porter la main sur une partie sexuelle d'une personne qui 
ne l'a nullement provoque que de se montrer nu quelque 
part dans une foret ou dans une rue. Je voudrais que l'on 
revoie les rapports entre l'article·194 et l'article 198, je ne 
fais pas de proposition, mais je ne comprends pas. 

Angenommen - Adopte 

Art. 199 
Antrag der Kommission 
Abs. 1 
Wer den kantonalen Vorschriften über Ort, Zeit oder Art der 
Ausübung der Prostitution und über die Verhinderung belä
stigender Begleiterscheinungen zuwiderhandelt, wird mit 
Haft oder Busse bestraft. 
Abs.2 
Streichen 

Art. 199 
Proposition de la commir„c::on 
Al. 1 
Celui qui aura enfreint las dispositions cantonales regle
mentant les' lieux, heures et modes de l'exercice de la 
prostitution et celles destinees a lutter contre ses manifesta
tions secondaires fächeuses, sera puni des arrets ou de 
l'amende. 
Al. 2 
Bitter 

· Angenommen -Adopte 

Art. 200 
Antrag der Kommission 
Wird eine strafbare Handlung dieses Titels gemeinsam von 
mehreren Personen ausgeführt, so kann der Richter die 
Strafe erhöhen, darf jedoch das höchste Mass der ange
drohten Strafe nicht um mehr als die Hälfte überschreiten. 
Dabei ist er an das gesetzliche Höchstmass der Strafart 
gebunden. 

Art. 200 
Proposition de la commission 
Lorsqu'une infraction prevue dans le present titre aura ete 
executee en commun par plusieurs personnes, le juge 
pourra augmenter la duree de la peine, mais pas au-dela de 
la moitie en sus du maximum de la peine prevue pour cette 

Art. 201-212 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Proposition de Ja commission 
Adherer au projet du Conseil federal 

Angenommen - Adopte 

Art. 358 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Proposition de la commission 
Adherer au projet du Conseil federal 

Angenommen - Adopte 

Zlff. II Ingress 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Ch. II preambule 
Proposition de Ja commission 
Adherer au projet du Conseil federal 

Angenommen - Adopte 

Art. 153 
Antrag der Kommission 
Abs. 1 
Mehrheit 
.... , wird mit Zuchthaus bestraft. 
Minderheit 
(Cavelty) 
Wer eine Person zu einer geschlechtlichen Handlung 
zwingt, indem er .... 
Abs.2 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Abs. 3 
Handelt der Täter grausam oder verwendet er eine gefährli
che Waffe oder einen anderen gefährlichen Gegenstand, so 
ist die Strafe Zuchthaus nicht unter drei Jahren. 
Abs. 4 
Mehrheit 
Ablehnung der Anträge der Minderheiten 
Minderheit I 
(Cavelty) 
Der Zwang zu einer geschlechtlichen Handlung in der Ehe 
wird nur auf Antrag verfolgt. 
Minderheit II 
(Miville, Meier Josi, Meylan) 
Vergewaltigung in der Ehe wird nur auf Antrag verfolgt. 
Artikel 28 Absatz 4 ist nicht anwendbar. 
Minderheit III 
(Meier Josi) 
(fatls der Minderheitsantrag II abgelehnt wird) 
Vergewaltigung zwischen Ehepartnern, denen das Ge
trenntleben erlaubt ist, wird nur auf Antrag verfolgt. 

Antrag Cavelty 
Randtitel 
Nötigung zu einer geschlechtlichen Handlung 
Abs.4 
Die Nötigung zu einer geschlechtlichen Handlung in der Ehe 
wird nur auf Antrag verfolgt. 

Art. 153 
Proposition de la commission 
Al. 1 
Majorite 
.... , sera puni de la reclusion. 
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Minorite 
(Cavelty) 
.... resister, aura contraint une personne a un acte d'ordre 
sexuel .... ' 
Al. 2 
Adherer au projet du Conseil federal 
Al. 3 
Si l'auteur a agi avec cruaute ou s'il ,a fait usage d'une arme 
dangereu~e oU d'un autre objet dangereux, la peine sera la 
reclusion pour trois ans au moins. 
Af. 4 
Majorite 
Rejet des propositions des minorites 
Minorite I · 
(Cavelty) 
La contrainte a un acte d'ordre sexual entre epoux ne sera 
poursuivi que sur plainte. 
Minorite II 
(Miville, Meier Josi, Meylan) 
Le vlol entre epoux ne sera puni que sur plainte. L'article 28, 
4e alinea, n'est pas applicable. · 
Minorite III 
(Meier Josi) 
(au cas ou la proposition de minorite II est rejetee) 
Le viol entre epoux autorises a vivre s!(!pares n'est poursuivi 
que sur plainte. 

Proposition Cavelty 
Titre marginal 
Contrainte a un acte d'ordre sexuel 
Al. 4 • 
La contrainte a un acte d'ordre sexual entre epoux ne sera 

· poursuivie que sur plainte. · 

Abs. 1 'und 3 - Al. 1 et 3 
Ar/genommen gemäss Antrag der Mehrheit 
Adopte selon la proposition de Ja majorite 

Abs.,2-AI. 2 
Angenommen - Adopte 

Abs. 4-AI. 4 
Angenommen gemäss Antrag der Minderheit III 
Adopte selon la proposition de Ja minorite III 

Art. 154 
Antrag der Kommission 
Mehrheit 
Abs. 1 
.... , wird mit Zuchthaus oder mit Gefängnis bestraft. 
Abs.2 ., 
Zustimmung zum Entwurf des Bu.ndesrates 
Abs. 3 
Handelt der Täter grausam oder verwendet er eine gefährli
che Waffe oder einen anderen gefährlichen Gegenstand, so 
ist die Strafe Zuchthaus nicht unter drei Jahren. 
Minderheit 
(Cavelty) 
Streichen· 

Arl 154· 
.Proposition de Ja commission 
Majorite • 
Al. 1 
... ,, sera puni de la reclusion ou de l'emprisonnement. 
Al. 2 
Adherer au projet du Conseil federal 
Al. 3 
Si l'auteur a agi avec cruaute ou s'il a fait usage d'une arme 
dangereuse ou d'un autre objet dangereux, la pelne sera la 
reclusion pour trois ans au moins. · 
Minorite . 
(Cavelty) 
Bitter 

Angenommen gemäss Antrag der Mehrheit 
Adopte selon laproposition de la_ majorite 

Arl 155 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Proposition de la commission 
Adherer au projet du Conseil federal 

Angenommen - Adopte 

Art. 155a 
Antrag der Kommission 

. Aufgehoben 
Pfoposition de la commission 
Abroge . 

Angenommen - Adopte 

Arl 156 
Antrag der Kommission 
Ziff. 1 Ingress 
Mehrheit 
1. Wer nach Vollendung des 15. Lebensjahres mit einem 
Kind unter 15 Jahren eine geschlechtliche Handlung vor
nimmt; .... 
Minderheit 
(Schoch, Affolter, Arnold, Dobler) 
1. Wer nach Vollendung des 16. Lebensjahres mit einem 
Kind unter 16 Jahren .... · 
Ziff. 1 Rest 
Mehrheit 
.... Zuchthaus bis zu zehn Jahren .... 
Minderheit . 
(Cavelty) 
Zustimmung zum Entwurf d~s_B\,Jndesrates 
Ziff. 2 
Mehrheit 
.... nicht zurückgelegt, so kann die zuständige Behörde .... 
Minderheit 
(Affolter, Aubert, Hänsenberger, Schoch) 
.... das 20. Altersjahr .... 
Ziff. 3 
Mehrheit . 
.... mindestens 15 Jahre alt, .... 
Minderheit 
(Schoch, Affolter. Arnold, Dobler) 
Zustimmung ?i!,n Entwurf des Bundesrates 
Ziff. 4 
Mehrheit 
Die Strafverfolgung verjährt in zwei Jahren. 
Minderheit 
(Affolter, Arnold, Dobier, Steiner) 
:4. Die Strafverfolgung verjährt in fünf Jahren. 

Arl 156 
Proposition de la commission 
Ch. 1 preambute 
Majorite 
1. Celui qui, äge de 15 ans revolus, aura commis un acte 
-d'ordre sexuel sur un enfant de moins de 15 ans, 
Minorite 
'(Schoch, Affolter, Arnold, Oobler) 
1. C~lui qui, äge de 16 ans revolus, aura commis un acte 
d'ordre sexuel sur un enfant de moins de 16 ans, 
Chiff. 1 reste 
Majorite 
sera puni de la reclusion pour dix ans au plus .... 
Minorite 
(Cavelty) 
Adherer au pm!et du Conseil federal 
Ch.2 
Majorite 
.... moins de 1a·ans, l'autorite competente .... 
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Minorite 
(Affolter, Aubert, Hänsenberger, Schoch) 
.... moins de 20 ans, .... 
Ch.3 
Majorite 
.... ägee de 15 ans au moins .... 
Minorite 
(Schoch, Affolter, Arnold, Dobler) 
Adherer au projet du Conseil federal 
Ch.4 
Majorite 
Adherer au projet du Conseil federal 
(La modification ne concerne que le texte allemand) 
Minorlte 
(Affolter, Arnold, Dobler, Steiner) 
4. L'action penale se prescrit par cinq ans. · 

Ziff. 1 - 3 - Ch. 1 a 3 
Angenommen gemäss Antrag des Bundesrates mit Aus
nahme von Ziff. 2 (« .... 20. Altersjahr .... ») 
Adopte selon la proposition du Conseil federst a exception 
du eh. 2 (« ... moins de 20 ans ... ») 

Ziff. 4 - Ch. 4 
Angenommen gemäss Antrag der Minderheit 
Adopte selon la proposition de /a minorite 

Art.157 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Antrag Schmid 
Ziff. 1 
Streichen 

Art.157 
Proposition de la commisslon 
Adherer au projet du Conseil federal 
Proposition Schmid 
Ch. 1 
Bjffer 

Schmid: Ich stelle Ihnen den Antrag, Artikel 157 Ziffer 1 
MStG zu streichen, während die Ziffer 2 unverändert im 
Gesetz bestehen bleiben soll. Es scheint mir nicht richtig, 
homosexuelle Beziehungen, die auf freiwilliger und eigen
verantworteter Basis zwischen erwachsenen Menschen vor
genommen werden, unterschiedlich zu behandeln, je nach
dem, ob sie im Zivilleben oder im Militärdienst erfolgen. 
Wenn Sie der Auffassung sind, solche Beziehungen seien im 
Zivilleben nicht mehr zu pönalisieren - und dieser Auffas
sung sind Sie offensichtlich, indem Sie Artikel 194 des bür
gerlichen Strafgesetzbuches gestrichen haben -, dann gibt 
es keine grundsätzliche und vernünftige Begründung mehr 
für die Pönalisierung gleichgeschlechtlicher Beziehungen 
im Militärdienst. 
Es ist mir natürlich bekannt, dass insbesondere Disziplin
gründe vorgebracht werden, um diesen Tatbestand im Mili
tärstrafgesetzbuch zu retten. Wenn das zutrifft, dann gibt es 
zumindest zwei Einwände gegen diese Betrachtungsweise. 
1. Zunächst ist zu bemerken, dass Verhaltensweisen, die 
den Dienstbetrieb, die militärische Zucht und Ordnung stö
ren, keine kriminellen Handlungen sind, die strafrechtlich 
geahndet werden müssen, sondern bloss disziplinarisch zu 
ahndende Verstösse gegen die Ordnung. Wenn wir nach 
Streichung des Artikels 194 im bürgerlichen Strafgesetz
buch die gleichgeschlechtlichen Handlungen im Militär
strafgesetzbuch unter dem 12. Abschnitt, «Verbrechen oder 
Vergehen gegen die Sittlichkeit», weiterhin strafbar erklä
ren, betreiben wir schlicht und einfach einen unzulässigen 

_ Etikettenschwindel; dertn das zu schützende Rechtsgut ist 
nicht mehr.die; Sittlichkeit, sondern die Dienstordnung, der 
DienstbetriP.I>. Wenn schon, dann müsste man diese Bestim
mung des Artikels 157 Ziffer 1 aus dem 12. Abschnitt her
ausnehmen und nach vorne in den zweiten Abschnitt ver
pflanzen, wo die Verbrechen und Vergehen gegen die 

Dienstordnung, die sogenannten Dienstverletzungen, unter
gebracht sind. Das allerdings ist aus anderen Gründen un
tunlich. 
Das führt zunächst einmal zur Feststellung: Hier ist Arti
kel 157 Ziffer 1 sicher am falschen Ort; man muss sie hier 
auf alle Fälle streichen. 1 

2. Es ist auch zu bemerken, dass heterosexuelle Beziehun
gen, die auf freiwilliger und eigenverantworteter Grundlage 
zwischen erwachsenen Menschen vorgenommen werden, 
im Militärdienst nicht pönalisiert werden. Man sieht also 
keinen Verstoss gegen die militärische Zucht und Ordnung 
und keine Verletzung der militärischen Disziplin, wenn 
Angehörige von Stäben - ich erwähne das Beispiel deswe
gen, weil die weiblichen Angehörigen der Armee dort einge
teilt sind - sich sexuell betätigen. Dass solches Verhalten 
den Dienstbetrieb nachhaltig stören, Zucht und Ordnung im 
Dierc;t geradezu untergraben kann, ist unbestritten. Man 
•müsste also in der Konsequenz der Dinge das hetero
sexuelle Verhalten im Dienst ebenfalls unter Strafe stellen. 
Das tu .. man aber nicht und schafft damit zweierlei Recht, 
ohne dass eine Differenzierung gerechtfertigt wäre. 
Entweder stellt man auch heterosexuelle Betätigungen im 
Dienst unter Strafe oder streicht die Pönalisierung der 
homosexuellen Betätigungen. Weil man ersteres nicht will, 
führt das dazu, das «zweitere» zu tun. 
Wir müssen aus der Logik der Dinge, aber auch aus dem 
inneren Gehalt der Strafnorm, Artikel 157 Ziffer 1 MStG 
ersatzlos streichen. · 

M. Aubert, rappoi-teur: J'ai beaucoup de peine a parler de 
cette matiere, car nous n'en avons pas (:lelibere en comn'lis
sion, pour la simple raison que M. Schmid n'en etait pas 
membre et qu'il ne nous a pas envoye de courrier particulier. 
Nous avons re~u du courrier particulier d'autres personnes, 
mais pas de M. Schmid, de sorte que nous ne pouvons pas 
prevoir ce qu'il nous demande aujourd'hui. 
M. Schmid ne m'en voudra pas si je suis assez negatif a 
l'egard de sa proposition. Non pas tellement sur le fond, 
mais je me demande si c'est l'occasion de remettre en 
cause, aujourd'hui, une disposition qui n'est pas tellement 
de caractere moral, nous venons de liberaliser ce genre de 
relations dans le code penal suisse, mais qui concerne 
l'ordre dans l'armee. Dans l'armee, il y a beaucoup 
d'hommes et il faut un minimum d'ordre. Jene suis pas pres 
d'abandonner cette regle, de sorte que, du moins en mon 
nom, tout en reconnaissant un certain merite a la proposi
tion et en me promettant de relire a loisir les explications de 
M. Sci.mid, je vous invite a ne pas le suivre. 

Bundesrätin Kopp: Ein ähnlicher Antrag, wie ihn Herr 
Schmid jetzt stellt, wurde im Jahre 1979 im Nationalrat dis
kutiert und mit 6.2 gegen 37 Stimmen abgelehnt. Auch Ihre 
Kommission hat sich mit diesem Problem befasst - ich darf 
auf Seite 94 und Seite 95 des Protokolls der 7. Sitzung ver
weisen - und ist zur Schlussfolgerung gekommen, dass eine 
solche Strafbestimmung beizubehalten sei. 
Die Kommission war zusammen mit dem Bundesrat der 
Meinung, dass innerhalb der militärischen Gesellschaft, die 
eine geschlossene und, abgesehen von den Stäben, doch 
vorwiegend aus Männern bestehende Gemeinschaft dar
stellt, homosexuelle Beziehungen mit der militärischen Dis
ziplin unvereinbar wären. Im übrigen wird diese Bestim
mung sehr selten aogewendet. 
Ich möchte Sie also im Namen des Bundesrates bitten, den 
Antrag Schmid abzulehnen. 

Cavelty: Ich möchte keinen Antrag stellen, aber zuhanden 
des Zweitrates eine Bemerkung zu Ziffer 2 von Artikel 157 
machen. Dort steht: «Wer von einer Person gleichen 
Geschlechts unter Ausnützung seiner militärischen Stellung 
die Duldung oder Vornahme einer geschlechtlichen Hand
lung erlang~. wir1 ... bestraft.» Es wäre docti zu prüfen, ob 
nicht auch derjenige bestraft werden sollte, der eine solche 
Handlung gegenüber einer Person des anderen G!:)schlechts 
erlangt. Wer in Ausnützung seiner Stellung überhaupt zu 
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geschlechtlichen Handlungen gelangt, soll bestraft werden. 
Mit dem militärischen Dienst der Frauen kann das ohne 
weiteres eintreffen. Ich stelle keinen entsprechenden An
trag. 
Im bürgerlichen Strafrecht haben wir eine entsprechende 
Bestimmung bei den Anstaltszöglingen:-«Wer in Ausnüt
zung seiner Vorgesetztenstellung in Anstalten: den 
Geschl1;1chtsverkehr oder geschlechtli(?he Handlungep 
erlangt, wird bestraft.» Hiersollte vielleicht ei'n Pendant dazu 
geschaffen werden. · 
Das zuhanden des Zweitrates, damit er das vielleicht über-
prüft. I 

M. Aubert, rapporteur: Mme ,Kopp a raison de dire que la 
. commission a effleure ce sujet. Cependant, aucune proposi

tion ne lui a ete soumise et elle n'a donc pas eu l'occasion 
de dir~ ce qu'elle en pensait. 

Abstimmung - Vote 

E 18 juin 1987 

liehe Handlulilg vornimmt und dadurch Aergernis erregt, 
wer jemanden, der ihm keinen Anlass dazu gegeben hat, in 
geschlechtlicher Weise tätlich belästigt, ' 
vvird mit Haft bestraft. 
Abs.2 
In leichten Fällen erfolgt disziplinarische Bestrafung. 

' 
Art. 159a1 

Proposition de Ja commission 
Titre marginal . 
Desagrements eauses par la confrontation a un acte d'ordre 
sexual · 
Al. 1 
Celui qui aura cause du scandaie en se livrant·a un acte 
d'ordre sexual en presence d'une personne qui y aura ete 
inopinement confronte, celui qui ·aura importune, par des 
attouchements d'ordre sexual, une personne qui n'y a :ait 
pas donne pretexte 
sera puni des arrets. 
Al. 2 . 

Für den Antrag Schmid: 8 Stimmen L'infraction sera puni disciplinaitement si elle est de peu de 
Für den Antrag der Kommission 12 Stimmen gravite. . 

Art.158 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Proposition de la commission 
Adherer au projet du Conseil federal 

Angenommen - Adopte 

Art.159 
Antrag der Kommission 

: Abs. 1, 2 und 4 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 
Abs.3 
Mehrheit , 
Die Strafverfolgung vedährt in ·zwei Jahren. 
Minderheit · 
(A~olter, Arnold, Dobler, Steiner) 
Die Strafverfolgung verjährt in fünf Jahren. 

Antrag Affolter 
Abs.3 
Streichen 

Art.159 
Propo-:.iiion de Ja commission 

. Al. 1. 2-et 4 
Adherer au projet du Conseil federal 
Al. 3 
Majorite 
Adherer au projet du Conseil federal 
(La modification ne concerne que le texte allemand) 
Minorite , 
{Affolter, Arnold, Dobler, Steiner) 
l,.'action penale se prescrit par cinq ans. 

Proposition Affolter 
A/.3 · 
Bitter 

Abs. 1, 2 und 4-AI. 1, 2 et 4 
Angenommen -Adopie 

Abs. 3-AI. 3 
Gestrichen gemäss Antrag Affolter 
Biffe selon Ja ·propositlon Affolter 

Art.159a1 

Antrag der Kommission 
Randtitel 
Geschlechtliche Belästigungen 
Abs. 1 
Wer vor jemandem, der dies nicht erwartet, eine geschlecht-

M. Aubert, rapporteur: La commission a juge utile d'inclure 
dans le code penal militaire une disposition parallele a celle 
de l'article 198 du code penai suisse. · 

Angenommen - Adopte 

Art. 159a 
Antrag der Kommission 
Wird eine strafbare Han~lung dieses Titels gemeinsam von 
mehreren Personen ausgeführt, so kann der Ri~hter .... 

Art.159a 
Proposition de la commission . 
Lorsqu'une infraction prevue dans le present titre aura ete 
executee en commun par plusieurs personnes, le juge 
pourra .... , 

· M. Aubert, rapporteur: C'est la meme modification que nous 
avons operee a l'article 200 du code penal suisse. 

Angenommen - Adopte 

Zlff. III 
Antrag der Kommission 
Ziff. 1 . 
Das Zollgesetz .... 
Ziff. 2 
Für den Fall, dass die Aenderung vom .... des schweizeri
schen Strafgesetzbuches/Militärstrafgesetzes· (strafbare 
Handlungen gegen Leib und Leben und gegen die Familie) 
nicht in Kraft tritt, wird das Zollgesetz wie folgt geändert: 

Art. 36 Abs. 4 
Werden bei der Rev1sion Waren entdeckt, die strafbare por'
nographi$Che Darstellungen enthalten (Art. 197 Ziff. 3 StGB) 
und deswegen voraussichtlich der Einziehung unterliegen, 
so sind sie vorläufig zu beschl!lg'nahmen und der Staatsan
waltschaft des Kantons, in dem der Adressat der Sendung 
seinen Wohnsitz oder Sitz hat, oder der örtlich zuständigen 
Staatsanwaltschaft zu übermitteln. Filme, für welche eine 
Einfuhrbewilligung besteht, unterliegen dieser vorläufigen 
Beschlagnahme nicht. ' 
Ueber die Aufrechterhaltung der Beschlagnahme wird aus
schliesslich von den zuständigen kantonalen Strafverfol
gungsbehörden nach kantonalem Prozessrecht entschie
den. Die Beschwerde gegen Massnahmen der Zollverwal
tung ist ausgeschlossen. 

Ch. III 
, Proposition de Ja commission 

Ch. 1 . 
La loi federale sur les douanes .... 
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Ch.2 
Pour le cas ou la modification du .... du code penal suisse/ 
code penal militaire (infractions contre la vie et l'integrite 
corporelle et contre la famille) n'entrerait pas en vigueur, la 
loi federale sur les douanes serait modifiee comme il suit: 

Art. 36 al. 4 
Si, lors de la verification, des marchandises sont decou
vertes, qui comportent des representations pornographi
ques punissables (art. 197, eh. 3, CP) et qui, pour cette 
raison, sont selon toute vraisemblance sujets au sequestre, 
ils seront saisis provisoirement et transmis au ministere , 
public du canton dans lequel le destinataire de l'envoi a son 
domicile ou son siege ou au ministere public du for. Les 
films pour lesquels il existe une autorisation d'importation 
ne sont pas soumis a cette mesure provisoire. Le sequestre 
ne pourra etre confirme que par les autorites de poursuite 
penale competentes en vertu du droit cantonal de proce
dure. Le recours contre des mesures prises par l'administra
tion des douanes est exclu. 

M. Aubert, rapporteur: Je rappelle simplement que j'ai 
essaye d'expliquer le mecanisme de cette disposition, lors
que nous en avons vu une symetrique dans le projet A. 

Angenommen - Adopte 

Zlff. IV 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Entwurf des Bundesrates 

Ch.IV 
Proposition de /a commission 
Adherer au projet du Conseil federal 

Angenommen - Adopte 

Gesamtabstimmung - Vote sur l'ensemble 

Für Annahme des Gesetzentwurfes 
Dagegen 

26Stimmen 
1 Stimme 

Strafgesetzbuch und Militärstrafgesetzbuch. R~vision 
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Differenzen - Divergences 

Siehe Jahrgang 1987, Seite386-Vbirannee 1987, page386 

Beschluss des Nationalrates vom 12. Dezember 1990 
Decisipn du Conseil national du 12 decembre 1990 

B. Schweizerisches Strafgesetzbuch. Militärstrafgesetz . 
(Strafbare Handlungen im Sexualbereich) 
B. Code penal sulsse. Code penal mllltalre 
(lnfractlons d'ordre sexuel) 

Frau Weber, Berichterstatterin: Wir steben in der Differenzbe. 
reinigung zu den Entwürfen B und C des Strafgesetzbuches 

' und des Militärstrafgesetzes. 

E 5 mars 1991 
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Der Ständerat hat dieses Gesetz. in erster Lesung im Jahre 
1987 behandelt, d. h. in der letzten Legislaturperiode. Ich 
möchte darauf hinweisen, dass unterdessen zwanzig oder 
mehr neue Mitglieder in diesem Rat sind und dass sich in den 
letzten vier Jahren auch einiges ereignet hat. Wir haben eine 
Entwicklung durchgemacht, nicht nur hier im Ständerat, son
dern allgemein. Es drängen sich deshalb einige Bemerkun-
gen auf. . 
Ich möchte mit meinen drei Vorbemerkungen eine Brücke 
bauen zwischen den Entscheidungen, die in diesem Rat 1987 
getroffen wurden, und den heutigen Kommissionsvorschlä
gen. 
1. Beim Studium der Protokolle von 1987, Ratsprotokolle und 
Kommissionsprotokolle, ist mir aufgefallen, wie sehr die Mit
glieder der Kommission, aber auch die Mitglieder des Stände
rats sich damals bemüht haben, den heutigen bzw. modernen 
Anforderungen eines Strafrechts des 20. Jahrhunderts ge
recht zu werden. Das bedeutet für jeden, auch in der heutigen 
. Diskussion, eine ethische Auseinandersetzung mit sich selbst, 
einen Entscheid nicht für sich selbst, sondern letztlich für das 
Allgemeininteresse. Dass das nicht so einfach ist und dass 
man dabei auch Entwicklungen durchmachen kann, hat Herr 
Aubert, der damals Präsident der Kommission war, sehr deut
lich gesagt. Er hat damals mehrmals angedeutet, dass er im 
Grunde genommen froh ist, dass durch unser Zweikammersy
stem die Möglichkeit besteht, Korrekturen anzubringen, wenn 
eine Bestimmung noch nicht so ist, wie man sich das eigent
lich wünschte. In diesem Sinn und Geist hat damals der Stän
derat als Erstrat gearbeitet. Unterdessen hat der Nationalrat 
getagt, und Ihre Kommission hat an Ihrer Sitzung im Januar 
viele Gedanken - das möchte ich betonen - und Anregungen 
von 1987 wiederaufgenommen und jetzt umgesetzt. Ich 
möchte Ihnen im übrigen empfehlen, die-Ausführungen von 
Herrn Aubert, der die grundsätzlichen Gedanken In rechtsphi
losophischer Optik angeht, zu lesen. Diese Ausführungen von 
Herrn Aubert sind von bleibendem Wert. 
2. Die Debatte von 1987 bedeutete bereits eine Entwicklung. 
Ihr Kommissionspräsident bedauerte damals, dass im Stän
derat nicht mehr Frauen mitreden konnten, da sie letztlich viel
leicht noch andere Gewichtungen brächten. Unterdessen ha
ben sowohl Frauen als auch Männer in vielen Bereichen in den 
·Ietzten vier Jahren ihre Einstellung, ihre Gedanken, Betrach
tungsweisen und Ansichten ändern müssen. Das findet nun 
auch seinen Niederschlag in dieser neuen Fassung, heute in 
der zweiten Lesung oder in der Differenzbereinigung. 
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Der Nationalrat hat seinerseits Ende Jahr eine Entwicklung 
eingeläutet. und Ihre Kommission hat mit einer ausgespro
chen offenen und aufgeschlossenen Haltung all die heiklen 
Fragen in den insg~t 16 Differenzen diskutiert. Ich möchte 
meinen Kolleginnen und Kollegen danken, aber auch Herrn 
Bundesrat Koller, der uns mitteilte, dass der Bundesrat bereit 
sei, die ideelle Entwicklung mitzumachen. Damit hat er auch . 
entscheidende Konsequenzen gezogen. Ich denke insbeson
dere an die Veränderungen in den Mikeln 189 und 190 des 
Strafgesetzbuches. 
3. Auf der neuen Fahne finden Sie eigentlich zwei Schwer- -
punktthemen. Sie betreffen den Artikel 187, Schutzalter, und 
die Artikel 189 und 190. Ferner finden Sie drei Minderheitsan
träge, die sich dann auch wiederholen. 
Es kann sein, dass nicht alle diese Minderheitsanträge eine 
grosse Chance haben, aber es ist doch recht wichtig, dass sie 
zuhanden der Materialien ausformuliert und verbalisiert wer
den, und zwar deshalb, weil menschliches Leben - und mit 
der Schattenseite dieses Lebens beschäftigt sich dieses Ge
setz- nie vollkommen ist. Es kann letztlich in seiner Komplexi
tät auch nicht ein für allemal in eine Gesetzesformel gefasst 
werden. 
Es ist also wichtig, dass wir unsere Gedanken formulieren; das 
ist letztlich für den Richter von Bedeutung. So sind auch die 
Mjnderheitsanträge wichtig, weil damit - auch nicht vollkom
men, aber breiter als nur in der nüchternen Gesetzesnorm -
der Vielfalt menschlichen Daseins eher Rechnung getragen 
werden kann. 
Ich komme zum Schluss meiner Vorbemerkungen und 
möchte Ihnen in Erinnerung rufen, dass zwei wichtige Ueber-
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zeugungen dieses Gesetz prägen. Das ist erstens die Men
schenwürde, die wir schützen wollen. Das heisst für cfieses 
Gesetz, dass derjenige bestraft werden soll, der die Würde 
oder die Entfaltung eines Menschen beeinträchtigt, ob das ein 
Kind ist, ein Jugendlicher, ein Erwachsener oder ein Mensch 
eben, der aus Schicksalsgründen in irgendeiner Abhängigkeit 
steht. 
zweitens wurde in diesem Gesetz festgelegt, dass sämffiche 
Taten geschlechtsneutrai betrachtet werden, mit einer Aus
nahme. 
Ich käme damit z1.1r ersten Differenz. 

1 
fünfter Titel: Strafbare Handlungen gegen die sexuelle In
tegrität 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates , 

Titre cinquleme: lnfractlons contre l'lntegrlte sexuelle 
Proposition de Ja commission 
Adherer a la decision du Conseil naticinal 

Frau Weber, Berichterstatterin: Hier hat der Nationalrat den Ti
tel neu gefasst, weiter gefasst, vor allem einen Trtel formuUert, 
der das geschützte Rechtsgut klarer bezeichnet. 
Ich bitte Sie, zuzustimmen. 

Angenommen -Adopte 

Art.187 
Antrag der Kommission 
Ziff. 1bis 
Mehrheit 
Die Handlung ist nicht strafbar, wenn alle Beteiligten weniger 
als 14 Jahre alt sind. 
Minderheit 
(Bührer, Hänsenberger, Jagmetti, Onken, Schoch, Weber} 
Die Handlung ist nicht strafbar, wenn der Täter nicht mehr als . 
drei Jahre älter ist als das Kind. Die Handlung ist ebenfalls 
nicht strafbar, wenn alle Beteiligten weniger als 14 Jahre alt 
sind. 

Ziff. 2 
.... zurückgelegt und liegen besondere Umstände vor oder ·-· 
Ziff. 4 
Festhalten 

Antrag Beguin 
Ziff. 2 
Hat der Täter zur Zeit der Tat das 20. Altersjahr noch nicht.zu
rückgelegt und ist das Opfer mehr als 14 Jahre alt, so wird die 
Tat nur auf Antrag hin verfolgt. Das Antragsrecht erlischt nach 
Ablauf von sechs Monaten. 

Att.187 
Proposition de Ja commission 
Ch. 1bis 
Majorite 
L'acte n'est pas punissable si tous les participants sont äges 
de mons de 14 ans. 
Minorite 
(Bührer, Hänsenberger, Jagmetti, Onken, Schoch, Weber) 
Si la difference d'äge entre i'auteur et i'enfant est de moins de 
3 ans, l'acte n'est pas punissable. L'acte n'est pas non plus 
punissable si tous les participants sont äges de moins de 
14ans. -

Ch.2 
.... ans et en cas de circonstances particulieres ou si la victime 
a contracte mariage avec l'auteur, i'autoritä competente 
pourra .... 
Ch.4 
Maintenir -, 
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Proposition Beguin 
CH.2 
Si, au moment de l'acte, l'aÜteur avait moins de 20 ans et la vic
tim~ plus de 14 a~s, la poursuite n'aura lieu que sur plainte. Le 
droit de p0rter plamte se_ prescrit par six mois. 

Frau Weber, Berichterstatterin; Hier stellt sich die Frage des 
Schutzalters. Ich spreche gerade zum gesamten Artikel· wir 
können nachher Ziffer 1 bis und Ziffer 4 bereinigen. • 
Dieser Artikel bildet einen Schwerpunkt. Wir haben 

1

es hier mit 
zwei Differenzen zu tun. Bei Ziffer 1 bis geht es um die Entkrimi
nalisierung der Jugendliebe und die Entkriminalisierung der 
Kindersexualität; bei Ziffer 4 geht es um die Verjährung. · , 
In. Ziffer 1 haben Sie vor vier Jahren beschlossen, das gene
relle Schutzalter auf 16 Jahre festzulegen. Weder der National
rat noch Ihre Kommission haoen an diesem Grundsatz gerüt
telt. Dieser Grund~tzwird gemildert d~rch Ziffer 2, die besagt 
dass, wenn der Tatar unter 20 Jahren 1st, von einer Strafverfol
gung abgesehen werden kann. An dieser Ziffer 2 wird im Prin
zip ebenfalls nicht gerüttelt. Sie gibt im f:>rinzip dem Richter die 
Möglichkeit, auf die Umstände des Einzelfalles einzugehen. 
In Ziffer 1 bis haben 'wir folgende Sachlage: Der Nationalrat hat 
beschlossen, dass in einem gewissen Rahmen die Jugend
liebe und die Kindersexualität entkrimlnalisiert, d. h. straffrei 
erklärt werden können. Der Pferdefuss im natlonalrätlichen 
Text liegt im ersten Satz, in dem quasi ein zweites Mindestalter 
fixiert wird - man hat von der «Liebe mit dem Rechenschieber» 
gesprochen. In .der Ständeratskommissio.n war man sich ei
gentil~h einig, dass ~ie Bastimmung so nicht akzeptiert wer-
den konne. . . · 

. Ihre_ Kommission hat es sich nicht leicht gemacht und die ver- . 
· s?h1e_denen Alterskqnstellationen in Betracht gezogen. Es 

g~ng 1hr zusa!flmengefasst darum, Kinderspiele, die erste Be
ruhrungen mit dem «anderen» bedeuten, nicht zu dramatisie
ren. und eben als solche zu behandeln. Diesem Gedanken 
~rde im ~ehrheitsar:rtrag Rechnung getragen. 
Die Komm_1ssion hat aber auch schwer mit sich gerungen; das 
ersehen S10 aus derTa,tsache, dass eine recht grosse Minder
heit das Resultat der Mehrheit noch ergänzen möchte mit dem 
Gedanken, dass die Liebe oder Sexualität zwischen Jugendli
chen, deren Altersunterschied nicht grösser als drei Jafüe ist 
als ~affrei betrachtet werden soll. Darauf wird dann Frau Büh: 
rer eingehen. 
Die Mehrt:ieit der Kommission hat beschlossen, Ihnen zu emp~ 
fehlen, dass die Kinderliebe, die Kindersexualität straffrei seirr 
sollen und dass für alle weitergehenden Möglichkeiten der Ju
~en~liebe_ Ziffer 2 zur Anwendung kommen soll, dass es also 
1n:1 nc~terh~hen Ermessen liege, ob man aus einer harmlosen 
~ituation einen ~all machen wolle. Um zu zeigen, dass bei ein
fühlbaren, verständlichen Fällen von Jugendliebe keine bela-
5!enden Situationen geschaffen werden sollten, dass also in 
t:inem solche_n Fall zum Beispiel bereits der Untersuchungs
nchter von einer Strafverfolgung absehen könnte · hat ihre· 
Kommission in Ziffer 2 die Worte eingefügt« .... !Jnd iiegen be
sondere Umstände vor». · · 
Wir schaffen in Artikel 187 auf jeden Fall eine Differenz, wenn 
Sie der Mehrheit folgen. Es ist meines Erachtens richtig dass. 
wir mit der Minderheits- und der Mehrheitskonstellatio~ über 
diese Frage noch einmal reden. · . 
Im Namen der Mehrheit der Kommission bitte ich Sie um Zu-
stimmung. . . . 

Frau Bührer, r orecherin der Minderheit: Der Nationalrat hat 
mit der Elnfüh· ..ing der Ziffer 1 bis den Versuch unternommen 
die.Jugendliebe, d. h. sexuelle Handlungen unter fast Gleich: 
altrigf'", zu entkriminalisieren. Der Sinri des Schutzalters war 
und ist, Kinder und Jugendliche vor sexuellen Uebergriffen 
yon Erwachsenen zu schützen. Der Schutzgedanke ist indes 
ms Absurde.verkehrt, wenn Jugendliche kriminalisiert werden 
die unter sich in einvernehmlich ~ingegangenen Beziehunge~ 
erste E:rfahrungen auf sexuellem Gebiet machen. Es kann , 
nicht Sinn des Schutzalters sein, in solchen Fällen von Tätern 
und Opfern zu sprechen und die Strafbehörden in Marsch zu 
setzen. · 

Nicht die ersten Beziehungen zum anderen Geschlecht schä
digen die Minderjährigen, wohl aber - so ist zu befürchten -
die _ersten Erfahrung~n. mit __ den ~trafbehörden .. Das ge
schutzte Rechtsgut sei - ich zitiere hier den Departementsvor
steher, Bundesrat Koller - «die ungestörte sexuelle Entwick
lung der Jugendlichen». Da haben hochnotpeinliche Verhöre 
durch $trafverfolgungsbehörden keinen Raum. Es müsste 
a~er zu Untersuchungshandlungen kommen, wenn gemäss 
Ziffer 2 des Mehrheitsbeschlusses die «besonderen· Um
stände». abgeklärt werden müssen. Gegebenenf~lls könnte, 
~enn diese besonderen Umstände zugebilligt werden, auf 
eine Strafverfolgung verzichtet werden. 
Es ist bekannt, dass die Hälfte der Jugendlichen unter 16 Jah
ren bereits sexuelle Erfahrungen haben. Hat es einen Sinn . 
grundsätzlich die Hälfte der Schweizer Jugend zu kriminalisie: 
re~? Der Nationalrat hat diese Frage klar mit Nein beantwortet. 
L~1de· hat e~ abe_r eine U_!lpraktikable Lösung vorgeschlagen. 
Die Jugendliebe 1st gemass Nationalrat dann von der Strafbar
keit ausgenommen, wenn be)de Beteiligten entweder unter 
14 Jahren alt sind oder beide Beteiligten über 14 Jahre alt 
sind. Dazwischen - also wenn ein Teil über 14 und der andere 
unter 14 Jahren ist- droht die Fuchtei des Gesetzes, selbst 
wenn der Altersunterschied minim ist. . · 
Die ständerätliche Kommission schlägt nun vdr die noch nicht 
~4jä~rigen _von der Strafverfolgung auszunehmen. Dagegen 
1st nichts einzuwenden. Sobald aber ein Beteiligter diese Al
tersschwelle überschritten hat, wird er grundsätzlich zum Tä
ter. Nur durch die Zubilligung von «besonderen Umständen» 
kann er, s~fern er unter 20 Jahren ist, vo.n der Strafverfolgung 
verschont werden. 
Mitde~ Vorschlag der Mehrheit wird also weiterhin die Hälfte 
unserer Jugend kriminalisiert, auch dann, wenn der Altersun
terschi~ gering i~ un~ die Bezit:hungen \Jnter den Jugendli
che~e1~vemehml_1ch sind und keinerlei Gewalt im Spiele ist. 
Da in_ d1e~em A_!11kel 187 alle geschlechtlichen Handlungen 
~visiert sind~ k<:>nnte man kurz und bündig und etwas poin
~ert sagen: ~hchkeiten unter ~ugendlichen sind grundsätz
lich strafbar. Ein solches Gesetz 1st lächerlich. Es wird nicht an
gewendet werden, doch das ist ein schwacher Trost. 
Die Minderheit schlägt lhnen,zweierlei vor: 
Erstens bügelt der Antrag der Minderheit die Unebenheit an 
der Alterssc~well_e 14 J~re in der nation~.lrätlichen Fassung 
aus, also keine Liebe mit dem Rechenschieber· zweitens ver

. ringen der Antrag den Altersunterschied, der Straffreiheit ge
währt, von vier Jahren -wie in der nationalrätlichen Fassung -
auf drei Jahre. Damit trägt die Minderheit den Bedenken Rech
nung, das:i e!n Alte~unterschied von vier Jahren bei Jugendli
chen bezughch Reife und Selbstverantwortlichkeit bereits er-

. heblich seinkann und ein Opfer~Täter-Verhältnis nicht auszu-
schliessen ist. , 
Mit der Fixierung des Altersunterschieds auf d~ei Jahre wird 
diesen Ueberlegungen Rechnung getragen. 
Bereits der Präsident der seinerzeitigen ständerätlichen Kom
mi~i~n, u~ser ehem~lig~r Kollege Jean-Fram;ois ~bert; 
sk1zzrerte eine Lösung in dieser Richtung. Interessanterweise . 
schwebte ihm die Foderurig des Altersunterschieds bei vier bis 
fünf Jahren vor; wir gehen da nicht so weit. 

. Ich glaube, es ist Zeit, eine praktikable, vernünftige und mass
volle Lösung dieses Problems zu beschliessen. Ich bitte Sie 
der Minderheit zu folgen. ' 

Danloth: Die Kommissionspräsidentin hat vorhin sehr zutref
fend darauf hingewiesen. dass die ständerätliche Kommission , 
die seit der letzten Behandlung eingetretene gesellschaftliche 
~andlung !11itvollzo.gen und. eine deutliche Kehrtwendung in 
Richtung eines Konsenses mit dem Nationalrat vollzogen hat. 
Ich trage diese Wendung mit. Ich bin aber überzeugt, dass die 
Lösung, die die ständerätliche Komrnission zur.Regelung der 
Jugendliebe, der erlaubten oder eben der unerlaubten vor
schlägt, besser, praxisnaher ist und damit auch den Jug~ndli
chen mehr entspricht. Es trifft nicht zu, wie Frau Bührer sagt, 
d~s !TI.an weiterhin mehr als die Hälfte der, Jugendlichen kri
minal1s1ert. Das Gegenteil ist der Fall. 
Die-Lösung, die die Kommission vorschlägt, muss gesamthaft 
gesehen werden, wie das Frau Präsidentin Weber erklärt hat . ' . 
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nämlich einerseits Ziffer 1 bis und andererseits Ziffer 2, weil 
beide ineinandergreifen. In Ziffer 1 bis haben wir jetzt nur -
aber immerhin - die absolute Strafbefreiung, wenn alle Betei
ligten weniger als 14 Jahre alt sind. Hier nimmt überhaupt kein 
irgendwie geartetes Strafverfahren seinen Lauf. Es ist zwar 
auch darauf hingewiesen worden, dass es durchaus zwischen 
einem 13jährigen und einem 7jährigen zu einer Täter-Opfer
Beziehung kommen kann, aber hier meint man, dass die El
tern -·vor allem nötigenfalls auch die Vormundschaftsbehör
den -zum Rechten sehen sollen. Hier will man einfach den ab
soluten strafrechtlichen Schutz, diese Immunität schaffen und 
damit in Kauf nehmen, dass vielleicht Verstösse nicht geahn
det werden. 
Dazu hat die ständerätUche Kommission in Ziffer 2 vorgeschla
gen, dass man für das Alter 14 bis 20-wenn wir dem National
rat bei der Altersstufe folgen - die Straffreiheit relativ zubilligen 
kann, wenn «der Täter zur Zeit der Tat das 20. AltersJahr r. ::>ch 
nicht zurückgelegt» hat - also· auch zwischen 18- und 19jähri
gen-oder «die verletzte Person mit ihm die Ehe geschlossen» 
hat; und neu kommt nun dazu: wenn «besondere Umstände» 
vorliegen, vor allem die Frage des Unrechtsgehaltes, des Rei
fegrades und all das. 
Was heisst das? Das heisst, dass in dieser Altersstufe die Be
hörde nach ein·er ersten kurzen Befragung - es braucht kein 
hochnotpeinliches Verfahren - die Strafverfolgung überhaupt 
einstellen kann - das kann der umersuchungsrichter, der Be
zirksanwalt oder der Jugendanwalt, wer auch immer. Man 
kann von der Ueberweisung an das Gericht nötigenfalls Um
gang nehmen und, wenn der Richter oder der Jugendrichter 
das Verfahren schon eingeleitet hat, von der Bestrafung Um
gang nehmen. 
Wir haben also hier den verantwortungsbewussten Entscheid 
in die Kompetenz der Behörde gelegt, die ;zu jedem Zeitpunkt 
des Verfahrens in Kenntnis der Tatsachen die Abwägung vor
nehmen kann, ob es im Interesse der Kinder, der Jugendli
chen, vor allem der Verletzten liegt, dass das Verfahren durch
geführt wird oder dass man sich mit einer Befragung begnügt. 
Hier möchte ich noch einmal festhalten, dass man immer die 
«böse» Polizei an die Wand malt, die dann diese Kinder befragt 
und noch grösseren Schaden anrichtet. Sicher gibt es immer 
noch Fälle von ungeschicktem Vorgehen; aber aufgrund der 
eigenen Praxis weiss ich - und diese Kenntnis hat man jetzt in 
den meisten Kantonen-, dass mit fachlich kompetentem Per
sonal gearbeitet wird. Vor allem sind die Leute, die Kinder be
fragen, vom gleichen Geschlecht; ein Mädchen wird von einer 
Frau befragt usw. Bei delikaten Fällen greifen ausgebildete Ju
gendpsychologen usw. ein, so dass man also hier nicht mehr 
Schaden anrichtet. 
Persönlich bin ich der Meinung, dass hier - im Ge1Jensatz zur 
Lösung des Nationalrates - keine Jugendliebe mit dem Re
chenschieber bewilligt wird, dass aber auch - im Gegensatz 
zur Lösung der Minderheit - die Unebenheiten beseitigt wer
den, dass bis zu einem bestimmten Zeitpunkt Straffreiheit, 
währenq eines bestimmten Zeitraums wieder Straffälligkeit 
und nachher wieder Straffreiheit besteht. 
Hier haben wir, also die Mehrheit, die 1-,iberalisierung optimal 
verwirklicht. Auch aus diesem Grund ist der von der Kommis
sion nach langen Beratungen gefundenen Lösung mit Ziffer 
1 bis und Ziffer 2 der Vorzug zu geben. 

Bundesrat Koller: Einigkeit besteht in bezug auf das ge
schützte Rechtsgut, die ungestörte sexqelle Entwicklung des 
Kindes. Einigkeit besteht auch-darin, dass diese sexuellen Kin
derspiele unter Kindern unter 14 Jahren straffrei sein sollen. 
Einigkeit besteht sogar darin, dass die Fälle der sogenannten 
echten Jugendliebe entkriminalisiert werden sollen. Hier be
steht zwischen der Mehrheit und der Minderheit eigentlich nur 
ein Unterschied im vorgehen. 
Die Minderheit Ihrer Kommission möchte innerhalb dieses Al
tersunterschieds von drei Jahren eine absolute Straffreiheit, 
mit dem Argument, es sei besser, gewisse Fälle unechter Ju
gendliebe straffrei zu lassen, als Gefahr zu laufen, dass Fälle 
echter Jugendliebe durch einen Untersuchungsrichter behan
delt würden; dieser Schaden sei grösser. 
Hier kann der Bundesrat Ihrer Minderheit nicht folgen, son-
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dem möchte eine fakultative Entkriminalisierung, und zwar 
schon durch den Untersuchungsrichter. Schon der Untersu
chungsrichter kann von der Strafverfolgung Abstand nehmen, 
wenn er sieht, dass tatsächlich eine ernsthafte Beziehung, 
eine echte Romeo-und-Julia-Situation, vorliegt. In allen diesen 
Fällen soll es nicht zu einer Strafverfolgung kommen. 
Warum kann sich der Bundesrat mit der Mehrheit Ihrer Kom
mission nicht zu dieser absoluten Straffreiheit im Rahmen die
ses Altersunterschiedes von drei Jahren bekennen? Zunächst 
gebe ich der Minderheit gerne zu, dass ihr Vorschlag gegen
über dem Nationalrat ein Fortschritt ist. Einmal deshalb, weil 
die nationalrätliche Lösung, durchaus zu Recht, als «Liebe mit 
dem Rechenschieber» beurteilt worden ist. Danach würde 
Straffreiheit von zwei noch nicht Vierzehn jährigen von fakultati
ver Bestrafung abgelöst, wenn einer der beiden Beteiligten 
diese Grenze von vierzehn Jahren überschritten hat. Wären 
dann beide älter als vierzehn, wäre wiederum Straffreiheit ge
geben. Ich glaube, wir sind uns alle einig, dass dieser Ansatz 
des Nationalrates nicht befriedigen kann. 
~arum kann der Antrag Ihrer Minderheit den Bundesrat noch 
nicht überzeugen? Es ist der Umstand, dass nach allgemeiner 
Lebenserfahrung es eben auch zwischen Vierzehn- und Sieb
zehnjährigen nicht nur echte Jugendliebe, sondern Täter
Opfer-Verhältnisse gibt. Nehmen Sie das Beispiel des unerfah
renen vierzehnjährigen Mädchens, und des siebzehnjährigen 
Jungen mit bereits grosser sexueller Erfahrung, wobei ich im 
Zeitalter der Gleichberechtigung gerne zugebe: Man kann das 
von den Geschlechtern her auch umkehren. Es scheint uns 
einfach nicht gerechtfertigt zu sein, dass Sie bei einem sol
chen Opfer-Täter-Verhältnis das unerfahrene Kind durch die
sen Vorschlag der absoluten Straffreiheit praktisch ohne jegli-
chen staatlichen Schutz belassen. · 
Der Bundesrat ist der Meinung, dass wir diesbezüglich vom 
Gesetzgeber her auch ethisch-moralisch ein falsches Signal 
setzen würden. Wir sind uns wohl bewusst, dass das Straf
recht nur ein ethisches Minimum festlegen kann. Es werden 
aber nicht in allen Verhältnissen zwischen Siebzehn- und Vier
zehnjährigen blasse Zärtlichkeiten ausgetauscht. Es gibt sol
che Fälle, und in diesen kann nach Meinung des Bundesrates 
und der Mehrheit Ihrer Kommission Strafbefreiung ausgespro
chen, ja sogar die Strafverfolgung sistiert werden. Aberfür jene 
Fälle, in denen Opfer-Täter-Verhältnisse vorliegen, wäre es un
serer Meinung nach ein falsches Signal, wenn wir eine abso
lute Straffreiheit statuieren würden-. 
Das sind die Gründe, weshalb ich Ihnen im Namen des Bun
desrates empfehle, der Mehrheit Ihrer Kommission zuzustim
men. 

M. Seguln: La proposition que je fais a l'article 187, chiffre 2 
vient en complement du chiffre 1 bis de la majorite. C'est la rai
son pour laquelle je souhaite m'exprimer maintenant. 
L'article 187 nouveau puni celui qui commet un acte d'ordre 
sexuel avec un enfant de moins de seize ans. Cette disposition 
saisit des Situations qui peuvent etre extremement differentes 
entre elles. Cela peut s'appliquer aussi bien au pere indigne 
qui abuse de son enfant, au vieillard lubrique qui court apres 
des petits enfants et enfin, ~ s'applique aussi au jeune 
homme et a la jeune fille qui nouent une Idylle. La loi actuelle 
est trop severe pour ces amours juveniles- comme cela a ete 

, rappele tout a l'heure - qui punit actuellement de six rnois 
d'emprisonnement minimum le jeune de dix-huit ans par 
exemple qui a des relations avec une jeune fille qui n'a tout 
juste pas seize ans. Leur seul tort aux yeux de la loi etant en 
quelque sorte d'avoirfete Päques avant les Rameaux. Cette si
tuation est souvent penible, eile est intolerable et alle est en 
partaite contradiction avec I' evolution des moeurs. Je dois dire 
que j'ai sur mon bureau um certain.nombre de dossiers qui 
concernent ces amours juveniles et que j'ai attendu expres 
pour les traiter que le Parlament puisse modifier la loi, de ma
niere que la /ex mitior puisse s'appliquer. Je crois que tout le 
monde est d'accord pour dire qu'une certaine depenalisation 
des amours juveniles s'impose. 
Les solutions qui nous sont proposees, tant par la majorite que 
par la minorite, vont dans le bon sens, mais elles sont, a mon 
avis, insuffisantes. D'abord elles ont un defaut parce qu'avec 
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cette double echelle mobile entre l'äge de la victime et de l'au
teur, on entre dans des calculs d'apothicaire, c'est difficile
ment praticable. Et puis surtout, le defaut que je vois dans ces 
propositions, c'est qu'a l'interieur du cercle il n'y a pas d'infrac
tion mais des qu'on en sort, il y a infraction qui se poursuit d'of
fice; llyadoncuh doubletraitementqui, personnellement, me 
choque. . · . -' . · 
La proposition que je fais me semble ~lus liberale, dans 1a me
sure ou eile supprime la poursuite d'office dans un champ 
d'application plus large, lorsque la victime a plus de quatorze 
ans et que l'auteur a.moins de vingtans- ce qui est de loin les 
cas les Rlus frequents. Cette solution redonne a la famille, re
donne au detenteur de 1a pulssance parentale un pouvoir 
d'appreciation sur la ii~son entre sqn enfant et un autre enfant 
ou un jeune adulte. Si la lialson est toleree par la famille de la 
victlme, voire si eile est encouragee, je ne vois pas pourquoi 
l'Etat devrait intervenir et penaliser un comportement qui est 
admis. Si au contraire, 1a liaison est jugee nefaste pour le deve
loppement de la victlme ou pour sa carriere scolaire ou profes
sionnelle, les parents gardeht le droit de deposer plainte dans 
des cas exceptionnels. II me semble que dans ce domaine, ce 
sont les parents ou les detenteurs de l'autorite parentale qui 
sont le mieux a meme d'evaluer la maturite de leurs enfants et 
leur capacite de vivre. positivement ou neqativement leur 
sexualite. · · 
Je dois dire qu'en pratique les plaintes sont extr~mement ra
res et les lettres que je 1'89Cis sont plutöt des lettres de parents 
de victlmes qui me disent ne pas comprendre pourquoi on 
poursuit en justice l'ami de leur fille, par exemple, alors qu'ils 
estiment que c'est gräce a cette liaison que, leur fille a pu 

·retrouver -un certain equilibre, un certain mieux etre. Alors je 
dis: «laissons aux parents le sein d'apprecier la situation». 
Avec la solution que je vous propose, yous avez une protec
tion absolue d.e l'enfant jusqu'a quatorze ans et une protectlon 
relative entre quatorze et salze an$ qui est lai~ee a l'apprecia
tion des familles concemees. Je pense que, cela realiserait un 
progres qui aboutirait a une depenalisation de fait de ces 
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nen Strafantrag einreichen, nur weil sie mit dieser echten Lie
besbeziehung nicht einverstanden sind. Und echte Liebesbe
ziehungen möchten wir ja entkriminalisieren. Es ist also denk
bar, dass Eltern mit einer gewissen Liebesbeziehung nicht ein
verstanden sind und deshalb Strafantrag einreichen, und es 
kommt dann zu einer Strafverfolgung, obwohl wir das vom ob
jektiven Tatbestand her eigentlich nicht möchten. 
Deshalb bitte ich Sie, der Mehrheit zuzustimmen. 

Frau Weber, Berichterstatterin: Bevor wir abstimmen, möchte 
ich kurz noch einmal sagen, worum es geht: · 
Herm Beguin postuliert, dass die Jugendliebe zwischen 14-
und 20jährigen ein Antragsdelikt ist, das heisst, die Initiative 
liegt beim Opfer.· 
.Im Mehrheitsantrag sprechen wir nicht mehr vom Opfer. Die 
Mehrheit möchte - ich fasse zusammen - Schutzalter 
J6Jahre. Unter 14Jahren betrachten wir Segegnungen als 
Kinderliebe; letztere sind straffrei. Und in Ziffer 2 wird die Mög
lichkeit eingeräumt, dass sämtliche Varianten von Jugend
liebe bis zu 20 Jahren dem richterlichen Erme.;sen überlassen 
werden. Aber der Richter kann auch Straffreiheit deklarieren. 
Das ist die Situation gemäss Mehrheit. 

·Ziff. 1bis-Ch.1bis 

Abstimmung-Vota 
Für den Antrag der Mehrheit 
Für den Antrag der Minderheit 

Ziff. 2 - Ch. 2 

Abstimmung-Vota 
Für den Antrag der Kommission 
Für den Antrag Beguin 

Ziff. 4-Ch. 4 

22Stimmen 
17 Stimme11 

28Stimmen 
12Stimmen 

amours iuveniles. ·Je fais un parallele avec l'article 196 actuel, Frau Weber, Berichterstatterin: Bei Ziffer 4 geht es um die Var
ia seductlon qui ne se poursuit.que sur plainte, eh bien, il n'y a jährung. Der Bundesrat ging ursprünglich von einer zweijähri-
pratiquement jamais de plainte pour infractlon a l'article 196. gen Frist aus. Dann beschloss der Ständerat, die .Verjährung 
Ce serait la le veritable progres pour separer des satyres et de auf fünf Jahre festzusetzen. Der Nationalrat erhöhte die Frist 
ceux qui abusent honteusement de la pudeur des enfants les al,rl zehn Jahre. 
jeunes gens qui vivent leur sexualite un peu plus tot que la Ihre Kommission empfiehlt Ihnen Festhalten mit Rücksicht auf 
moyenhe. , Opfer und Täter, die am Anfang ihres Lebens stehen und de-

C&velty: Meines Erachtens ist der Antrag aeguin weit weniger 
liberal al$ die Lösung, die Ihnen die l{ommission vorschlägt, 
und zwar deshalb, weil dieser Antrag lediglich dem Verletzten , 
die Möglichkeit gibt, von einer Strafverfolgung abzusehen, in
dem kein Antrag gestellt wird . .Das Ist der einzige Umstand, der 
eine Strafverfolgung oder eine Bestrafung nicht eintreten las
sen kann. Wir aber sehen vor, dass es alle möglichen Um
stände geben kann, persönliche Umstände, die vielleicht vor 
allem in der Person des Täters, nicht nur in der Person des Ver
letzten, liegen. All diese Umstände würden µurch den Antrag 
Beguin ausgeschlossen. Ich meine, man sollte nicht nur den 
Verletzten sehen. Das ist die Kehrseite der Madame, die Herr 
Beguin haben möchte. , 
Im übrigen passt die generelle Möglichkeit der Strafbefreiung 
gemäss Vorlage sehr gut zur Lösung der Mehrheit in Ziffer 
1 bis. Nur dann kann die von der Kommissionsmehrheit vorge
schlagene Lösung einen liberalen Sinn gemäss den Einfüh
rungsworten der Kommissionspräsidentin haben., 

Bundesrat ~oller: Zum Antrag von Herrn Ständerat Beguin 
möchte ich folgendes festhalten: Auf den ersten Blick hat die
ser Antrag etwas durchaus Verfängliches. weil man sagen 
kann: Die Eltern sind die gesetzlichen Vertreter dieser Kinder 
zwischen vierzehn und sechzehn Jahren, und sie sollen auf
grund des Strafantrages entscheiden können, ob es zu einer 
. Strafverfolgung kommt oder nicht Aber beim zweiten Gedan
ken - darauf hat· mich auch Herr Ständerat Cavelty hingewie
sen - besteht bei Ihrem Antrag doch eine beträchtliche Ge
fahr; er ist tatsächlich weniger liberal als derjenige der Mehr
heit und des Bundesrates. Beispielsweise könnten Elte~ ei-

nen man auch eine Chance geben müsste. 

Bundesrat Koller: Ich stimme dem Antrag der Kommission zu. 

Angenommen ....!Adopte 

Art 188Zlff.1 . 
Antrag der Kommission 
-Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 

Art. 188 eh. 1 
Proposition· de Ja commission 
Adherer a la decision du Conseil national 

Frau Weber, Berichterstatterin: Hier geht es um •die ge
schlechtlichen Handlungen mit Abhängigen. Der Artikel ist ei
gentlich unbestritten, ,und die Differenz zwischen Ständerat 
und Nationalrat Ist nur die, dass der Nationalrat die General
klausel, die durch die Hauptbeispiele Erziehungs-und Betreu~ 
ungsverhältnis gekennzeichnet war, durch ein weiteres 
Hauptbeispiel ergän~ nämlich durch Abhängigkeit durch ein 
Arbeitsverhältnis. Diese Ergänzung entspricht dem heutigen 
Denken, 
Die Kommission empfiehlt Ihnen Zustimmung. 

Angenommen-Adopte 

Art.189 · 
Antrag der Kommission 
Abs.1 

· Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 
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Abs.2 
Mehrheit 

s 

Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 
Minderheit 
(Bührer, Onken, Weber) 
Streichen 

Abs.3 
Mehrheit 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 
Minderheit 
(Bührer, Onken, Weber) 
.... unter drei Jahren. (Rest des Absatzes streichen) 

Art.189 
Proposition de la commission 
Al.1 
Adherer a la decision du Conseil national 

Al.2 
Majorite 
Adherer ä la decision du Conseil national 
Minorite 
(Bührer, Onken, Weber) 
Biffer 

Al.3 
Majorite 
Adherer ä la decision du Conseil national 
Mlnorite 
(Bührer, Onken, Weber) 
.... trois ans au moins. (Biffer la demiere phrase) 

Art.190 
Antrag der Kommission 
Abs.1 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 

Abs.2 
Mehrheit 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 
Minderheit 
(Bührer, Onken, Weber) 
Streichen 

Abs.3 
Mehrheit 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 
Minderheit 
(Bührer, Onken, Weber) 
...• drei Jahren. (Rest des Absatzes streichen) 

Art.190 
Proposition de la commission 
Al.1 
Adherer a la decision du Conseil national · 

A/.2 
Majorite . 
Adherer a la decision du Conseil national 
Mlnorlte 
(Bührer, Onken, Weber) 
Biffer · 

Al.3 
Majorite 
Adherer ä la decision du Conseil national 
Minorite 
(Bührer, Onken, Weber) 
.... trois ans au moins. (Biffer 1a demiere phrase) 

Frau Weber, Berichterstatterin: Die Artikel 189 und 190 bedeu
ten nun eine starke Veränderung gegenüber dem, was man 
1987 beschlossen hat. Ich spreche grundsätzlich zu beiden 
Artikeln, weil sie sehr eng zusammengehören oder eigentlich 
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voneinander abhängen. Es sind dies diejenigen Bestimmun
gen, um deren Perfektion man sich auch in der Kommission 
am meisten Gedanken gemacht hat. 
Der Nationalrat hat hier zwei grundsätzliche Hauptverände
rungen vorgenommen. 
1. Es erfolgte eine systematische Umstellung. Artikel 189 be
handelt die sexuelle Nötigung als Grundtatbestand, der auch 
geschlechtsneutral behandelt wird, während Artikel 190 von 
der Vergewaltigung als einem Spezialtatbestand der Nötigung 
spricht, dessen Opfer eine weibliche Person ist. 
2. Vor vier Jahren hatte der Ständerat die sexuelle Nötigung 
beziehungsweise die Vergewaltigung in der Ehe als Tatbe
stand von der Strafbarkeit ausgeklammert. Bereits damals hat 
man aber im Ständerat gewusst, dass dies einfach ein Anfang 
der Diskussion sein kann. Ihr Präsident verwies schon damals 
auf den Nationalrat, der als Zweitrat die Sache weiterzubehan
deln-hatte. Das hat der Natic,nalre+ unterdessen getan, und er 
hat sich auf folgende Lösung einigen können: 
Artikel 189: Absatz 1 besagt, dass, wer eine Person zur Dul
dung einer beischlafsähnlic, ,en oder einer anderen ge
schlechtlichen Handlung nötigt (dann wird eine Enumeration 
gemacht), mit Zuchthaus oder Gefängnis bestraft wird. Die 
Nötigung ist also grundsätzlich ein Offizialdelikt. Dieser Absatz 
ist unbestritten, war auch in d~r Kommission unbestritten. 
Nun muss ich zu diesem Absatz folgendes beifügen: Es wurde 
in der Kommission gewünscht, dass ich eine Anmerkung ma
che betreffend des Begriffes der Nötigung. Unser Kollege, 
Herr Ständerat Danioth, machte darauf aufmerksam, dass di& 
ser Begriff im Sprachgebrauch sehr weit gehen könne, dass 
man z. B. im Kanton Uri jemandem zu einem Kaffee «nöten» 
könne. So etwas - muss ich Ihnen sagen - gibt es im Kanton 
Zürich nicht. Aber wir wissen, dass wir in einer vielfältigen 
Schweiz leben. 
Spass beiseite; unter dem Begriff «nötigen» verstehen wir na
türlich etwas mehr als einen sanften Druck, das bringt auch die 
Enumeration zum Ausdruck. Nötigen bedeutet einen Zwang 
und soll ein Oberbegriff sein und heisst eigentlich: zur Dul
dung zwingen. 
Abi;atz 2 in der ursprünglichen Fassung wurde gestrichen. Die 
Kommission zeigte damit, dass sie die betreffenden Straftaten 
in ihrer ganzen Schwere erfasst haben möchte und aus dieser 
Sicht der Einführung besonderer Strafmilderungen misstraut. 
Zum neuen Absatz 2 im Nationalratsfassung und Fassung der 
Mehrheit ihrer Kommission: Er beinhaltet nun neu den Tatb& 
stand der Nötigung durch einen Ehegatten, mit dem man in ei
ner Lebensgemeinschaft lebt. D:ese Art Nötigung ist nach B& 
schluss des Nati.onalrates und der Mehrheit Ihrer Kommission 
ein Antragsdelikt. Das heisst: ~er/die Betroffene oder sonst j& 
mand muss eine Klage erh~ben. 
Wie kommt die Kommissionsmehrheit zu dieser Lösung? Wel
ches waren ihre Erwägungen? 
1. Der Gedanke hat sich unwidersprochen durchgesetzt; dass 
ein Opfer nicht einfach aus dem Grund, weil es verheiratet ist, 
keine Rechtsmöglichkeiten haben sollte. Die entwürdigende 

· Situation, die das Opfer einer Nötigung bzw. einer Vergewalti
gung empfindet, besteht für jedermann, egal, ob verheiratet 
oder nicht verheiratet. Vielmehr kann man sagen, dass ein ver
heiratetes Opfer sich eigentlich noch schlimmer missbraucht 
vorkommen muss, weil man in einer Ehe doch grundsätzlich 
von einem Vertrauenszustand ausgeht. 
2. Es stand die Entscheidung offen: Soll die Nötigung oder 
Vergewaltigung in der Ehe ein Antrags- oder ein Offizialdelikt 
sein? Die Kommissionsmehrheit entschied sich, die Nötigung 
oder Vergewaltigung in der Ehe als Antragsdelikt zu betrach
ten und das insbesondere aus Rücksicht auf die Intimsphäre 
des Opfers, auf die Möglichkeit einer Versöhnung mit dem 
Ehepartner und auch aus Rücksicht auf die gemein~men Kin
der. 
Zwar war man sich auah bewusst, dass Ehen, in denen wieder
holt Nötigungen oder Vergewaltigungen vorkommen, eigent
lich bereits menschenunwürdige Lebensräume bedeuten 
können. Letztere sind um so belastender für die Opfer, wenn 
die sozialen Verhältnisse und die Betreuung von Kindern es 
quasi nicht ermöglichen, eine Trennung oder Scheidung ein
zuleiten. Wir Frauen hier im Ständerat kennen wahrscheinlich 
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einige solche Fälle. Wir, wissen auch., dass es da oft gar keine 
Lösung mehr gibt und irgendeine Auffangstation der einzige 
Schutz ist. In solchen Fällen kann man natürlich auch nicht 
von einem Selbstbestimmungsrecht der Ehefrau und ihrer 
Möglichkeit, es zu wahren, sprech~n. 

- · Das ist die eine Seite. 
Die andere ~ite der Argumentation ist ebenso legitim. Man 
kann nämlich auch befürchten, dass die neue Klagemöglich
keit vermehrt zu Missbräuchen führen kann, indem in Zukunft 
bei jeder Ehescheidung die Andeutung auf eine Nötlgung gel
tend gemac~ werden kann: 
Es ist sehr gut möglich, dass das neue Recht in dieser Art auch 
als neues Druckmittel verwendet werden kann. Je nach Ge
wichtung ist maneher für ein.Offizial- oder ein Antragsdelikt. 
Letztlich waren die Ansichten in der Kommission gar nicht so 
weit auseinander. Das möchte ich Ihnen sagen. Ich habe mich 
in der Sitzung wie folgt ausgedrüd't, urd ich erlaube mir, das 
hier zu wiederholen: Wenn wir uns heute für die Version An
tragsdelikt entscheiden, ist das bereits ein grosser Schritt. Es 
ist ein grosser Schritt auch deshalb, weil wir innerlich trotzdem 
etwas unsicher sind, ob wir wirklich dem Opfer gerecht wer- . 
den. Diese Unsicherheit ist gesund, und es kann gut sein, 
dass wir im Laufe der Jahre und Jahrzehnte eines Tages an
ders urteilen werden. Wenn man die Nötigung oder Vergewal
tigung in der Ehe eines Tages als Offizialdelikt sehen kann, ist 
das vielleicht eine Entwicklung, die wir bereits heute durch un
sere Gedanken und durch unsere Unsicherheit eingeleitet ha
ben. Mir fällt auch auf- das habe ich auch in der Kommission 
gesagt-, dass unsere männlichen Kollegen diese Fragen um 
· einiges idealistischer angehen. Sie rücken die Ehe und· das 
Idealbild der Ehe eher in den Vordergrund als wir Frauen, die 
wir ~her aus der Sicht der betroffenen Personen µrteilen. Wir 
kennen die Situation aus. konkreten Fällen, wir kennen Men
schen, deren Leid ungeheuer ist und ·die sich nicht wehren · 
können. Ich betone aber, dass die Kommission echt bemüht 
war, die Probleme zu erkennen und ihnen gerecht zu werden. 
Deshalb ist es auch wichtig, dass ich diese Gedanken hier im 
Ständerat nochmals formuliert habe. 
Die Kommission empfiehlt Ihnen, die Nötigung in der eheli
chen GerneinschaftalsAntragsdeliktzu formulieren, d. h. dem 
Nationalrat zu folgen. . 
Erlauben Sie mir noch eine Bemerkung zum Begriff der Le-1 

bensgemeinschaft. Es Ist darauf hinzuweisen: Wenn wir inner
halb der Tatbestände der sexuellen Nötigung und der Verge
waltigung speziell für die Ehegatten gültige Regelungen tref
fen, gelten diese nur für verheiratete Partner, die mit dem Ehe
gatten in einer Lebensgemeinschaft leben, auch wenn sie aus 
beruflichen Gründen nicht am selben Ort wohnen; sie gelteri 
jedoch nicht, wenn sie faktisch oder richterlich getrennt vom 
Ehepartner leben. Nur in dieser Situation drängt sich eine Aus
nahmelösung auf. Für alle übrigen Situationen bietet sich das 
Regelprinzip der Offizialverfolgung an~ Dies gilt also nament
lich auch für entsprechende Straftaten an Opfern, die mit dem 
Täter im Konkubinat leben oder in anderen eheähnlichen,Le
bensgemeinschaften. Ob 'ein' Konkublnatsverhältnis eine der 
Ehe vergleichbare Gemeinschaft bildet, bedarf nach Bundes
gericht, dem sich die Frage im Zusammenhang mit dem Ver
lust einer Scheidungsrente stellte, einer umfassenden P~ 
fung. . . 
Im Namen der Kommissionsrrlehrheit bitte ich Sie, Absatz 2 in 
der nationalrätlichen Fassung zu· akz~ptieren. Ich möchte Sie 
bitten, Herr Vizepräsident. die Absätze 1 und 2 zu bereinigen 
bzw. der Minderheit das Wort zu geben. 
tu Absatz 3 werde ich nachher noch einmal sprechen. 

Frau Bührer, Sprecherin der Minderheit: Ich spreche gleich
zeitig zu Absatz 2 von Artikel 189 und Artikel 190: Ich freue 
mich ausserordentlich, dass die Kommission gewillt ist, dem 
Nationalrat zu folgen und damit die grundsätzliche Strafwür- , 
digkeit der sexuellen Nötigung und Vergewaltigung in der Ehe 
anerkennt. 
Zwischen den Entscheiden in dieser Frage anlässlich der er

. sten Behandlung in diesem Rat und heute liegen nicht nur vier 
Jahre, es liegen Welten dazwischen. Ich weiss das zu schät
zen. Wenn ich Ihnen nun als Sprecherin der Minderheitbean-
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trage, die Vergewaltigung in der Ehe als Offizialdelikt auszuge
stalten, so bitte ich Sie einfach, den Weg, den Sie erfreulicher
weise beschritten haben, zu Ende zu gehen. Es gibt keinen 
vertretbaren Grund, auf hall;iem Wege stehenzubleiben! Eine 
grosse, Zahl von Frauenorganisationen schliesst sich dieser 
Meinung an, darunter beispielsweise die Frauenkommission 
des Schweizerischen Gewerkschaftsbundes, der Verband 
Frauenrechte, der Schweizerische Katholische Frauenbund 
und der Schweizerische Evangelische Frauenbund und viele 
andere mehr. Sie sehen, wir befinden uns keineswegs in der 
Gesellschaft von Extremistinnen. 
Die hohe Strafdrohung, die auf sexuelle Nötigung und Verge
waitigung steht, verlangt konsequenterweise die Ausgestal
tung als Offizialdelikt. Die Schwere des Delikts muss aus
schlaggebend sein und nicht die Art des Opfers. Auch ist die 
landläufige Meinung nicht akzeptabel, dass die Schwere des 
Deliktes gemindert wird, wenn sich Opfer und Täter naheste
hen, wie das in einer El:le der Fall ist Das Gegenteil ist richtig! 

. Die Handlungen wirken um so verheerender, je n·äher sich Op
fer und. Täter stehen oder einmal gestanden sind. Zur erzwun
genen sexuellen Handlung kommt noch der Vertrauensbruch, 
die Zerstörung der emoti9nalen Beziehung dazu. 
Immer wieder hört man die Meinung, dass mit der Ehesch1iE~s
sung, mit dem Ja-Wort auch zur Geschlechtsgemeinschaft, 
die Partner ihre Selbstbestimmung in sexuellen Belangen -
zumindestteilweise oder tendenziell-verloren hätten. Dem ist 
nicht so. Zwar ist der Fortbestand einer Ehe bei Unstimmigkei
ten im sexuellen Bereich aufs schwerste gefährdet. Niemals · 
kann aber zur Diskussion stehen, dass sogenannte Ansprü
che gegen den1Willen des Partners durchgesetzt werden dürf
ten. Die sexuelle Integrität.beider.Partner giltin der Ehe ohne 
jeden Abstrich. · · 
Als Hauptargu,nent gegen die Ausgestaltung als Offiziardelikt 
wird die Gefährdung der Et:te ins Feld geführt. Abgesehen da
von, dass eine strikte. Unter-Strafe-Stellung der Vergewalti
gung und der sexuellen Nötigung in der Ehe eine präventive 

. und damit eheerhaltende Wirkung entfalten kann, ist es nie
mals der Richter, der eine Ehe zerstören wird. Die Rücksichts
losigkeit des Partners.hat dies bereits getan'. Sich vorzustellen, 
dass gegen den Willen des Opfers Verfahren durchgezogen . 
würden, ist absurd. Auch wenn die Vergewaltigung ih der Ehe 
zum Offizialdelikt wird, steht einer Versöhnung, falls sie über
haupt möglich ist, nichts im Wege. Es ist indes so, dass die 
Ausgestaltung als Antrags- oder Offizialdelikt darüber ent
scheidet, ob es überhaupt-bei voller Zustimmung des Opfers 
- zu einer Strafverfolgung kommt. Reden.Sie mit Betreuerin
nen von Frauenhäusern! Die Realität ist niederschmetternd.· 
Sie werden einige Illusionen verlieren. Die nackte Angst hin
dert eingeschüchterte, wirtscl:laftlich total abhängige Frauen 
daran, sich aus unerträglichen, erniedrigenden Situationen zu 
befreien. Es ist ein entscheidender Unterschied, ob eine Frau 
als Anklägerin gegen ihren Mann oder als Zeugin auftreten 
muss, ob sie den ersten Schritt selbst tun muss oder ob ihr An
gehörige zu Hilfe kommen können. Daran entscheidet sich die 
Frage, ob diese Defikte überhaupt geahndet werden. 
Das wichtigste erscheint mir aber folgendes: Von der Ausge
staltung als Offizialdelikt erwarte ich.eine Signalwirkung. Man 
könnte das so ausdrücken: Rüc~sichtslosigkeit in d~r Ehe 
wird nicht mehr risikolos sein. Das Strafrecht könnte zum 
Schutzschild für diejenigen werden, die sich nicht zu werren 
wissen und heute zu bedauernswerten, zugrundegerichteten 
und verzweifelten Opfern werden. Dieser Schutzschild könnte 
sehr Viel mehr zur Erhaltung von Ehen beitragen als die unlogi
sche, schwächliche.Ausgestaltung der se)(Uellen Nötigung 
und der Vergewaltigung in der Ehe als Antragsdelikt. 
Ich bitte Sie, nicht auf halbem Weg stehenzubleiben und der 
Minderheit zuzustimmen. 

Danioth: Ich trete für die Fassung der Mehrheit ein in der vol
len Ueberzeugu_ng, es sei in der heutigen Gesellschaft weitg~ 
hend anerkannt, dass die Frau ein integrales Selbstbestim
mungsrecht hat, das sie auch mit der Eheschliessung nicht 
aufgibt. Das frühere sogenannte Verfügungsrecht des Man
nes über die Frau, das Frau Bührer wieder heraufbeschworen 
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hat und das sie meiner Meinung nach etwas zu schwarz aus
malt, sollte endgültig der Vergangenheit angehören. 
Ich bin froh, wenn der Ständerat bewusst diese Wandlung· . 
nachvollzieht, wie er es bereits beim vorher diskutierten Artikel 
tat. Der Trauschein darf kein Freipass für Gewalt irgendwel
cher Art mehr sein. Gewalt bleibt Gewalt, ob inner- oder aus
serhalb der Ehe. Sie ist zu verurteilen, zu missbilligen, zu be
kämpfen. Nach meiner Meinung können wir auch nicht - wie 
es in der früheren Fassung des Ständerats gemacht wurde, 
die nicht ·mehr aufrechterhalten wird - unterscheiden zwi
schen einem Tatbestand in getrennter und nicht getrennter 
Ehe, in sogenannter intakter Ehe; ganz abgesehen davon, 
dass es in einer wirklich intakten Ehe nicht zu derartigen Ver- · 
haltensweisen'kommen dürfte. · · 
Für die Rechtfertigung dieses Schrittes wird übrigens im Volk 
noch einiges an Ueberzeugungs- und Aufklärungsarbeit zu 
leisten sein. Gerade desh".lb kommt dem neu einzuführenden 
Strafrecht- darin bin ich mit meinen Vorrednerinnen durchaus 
einverstanden -, das das sexuelle Selbstbestimmungsrecht 
der Ehefrau postulier,, auch eine präventiv~. d. h. vorbeu
gende Wirkung zu. Sie soll auch einen Bewusstseinsprozess 
auslösen und, das möchte ich klar sagen, auch in die Erzie
hung einfliessen. Die Bereitschaft, einer Frau Gewalt anzutun, 
ist ja nicht etwas von der gesellschaftlichen Entwicklung Los
gelöstes. Diese Bereitschaft entsteht in den Gedanken, in den 
Köpfen, und hier muss sie zuerst verschwinden. Der im Gesetz 
festgehaltene vermehrte Respekt vor der Würde der Frau 
muss einen gesellschaftlichen Prozess auslösen. Hierzu 
braucht es das klare Bekenntnis des Strafrichters. Das allein 
genügt aber nicht, darin sind wir uns einig. 
Ich setze mich klarfürdie Strafbarkeit ein, bin aber ebenso klar 
gegen die Ausgestaltung des Delikts als Offizialdelikt, in der 
Form, wie es Frau Bührer soeben dargestellt hat. Wie kann 
man, möchte ich fragen, auf der einen Seite das Selbstbestim
mungsrecht der Frau ernst nehmen - das ja auch der Bera
tung und Unterstützung zug~glich ist-und ihr das Nein dem 
Mann gegenflber zubilligen, ihr dann aber gleichzeitig dieses 
Recht, nein zum staatlichen Verfahren, nein zum staatlichen 
Eingriff zu sagen, wieder wegnehmen? Sie kann so niqht nein 
~gen zu den Konsequenzen, die das Verfahren für sie, für die 
Kinder haben wird, und es wird ihr damit auch die Möglichkeit 
verbaut, dass es zu einer·versöhnung kommen kann und da
mit möglicherweise die Ehe, auch wenn sie schwer angeschla
gen ist, gerettet werden kann. 
Mit anderen Worten: Für mich gibt es keinen absoluten Straf
anspruch. Er ist in Relation zu den übrigen Rechtsgütern zu 
setzen. Aus diesem Grund bin ich der Meinung, wir sollten 
diese wohlabgewogene Regelung, wie sie die Mehrheit in Zu
stimmung zum Nationalrat vorschlägt, nachvollziehen. 
Ich bin ~urch die Erklärungen der Frau Präsidentin zur Be
griffsumschreibung etwas beruhigt worden; weil ich glaube, 
dass wir durchaus die früheren Worte hätten gebrauchen kön
nen. Die Worte «Zwang, zwingen» bringen besser zum Aus
druck, dass hier Gewalt angetan wird, während das Wort «nöti
gen» eine'sehr abschwächende Bedeutung haben kann, und 
zwar nicht nur beim vorhin erwähnten Beispiel. Nicht ganz zu
frieden bin ich auch mit dem Einschieben des Wortes «na
mentlich», weU so die Enumerativmethode hier ganz klar her
vorgehoben wird. Einerseits ist nämlich die Aufzählung ab
schliessend, und anderseits wird eine Unsicherheit bei einem 
Tatbestand geschaffen, der immerhin mit Zuchthaus bestraft 
wird. Auch hier bin ich um die präzisierenden Erklärungen der 
Kommissionspräsidentin froh. 
Gesamthaft meine ich, wir sollten diesen Schritt des Konsen
ses mit dem Nationalrat bewusst tun und diesen wichtigen 
Punkt des Strafrechtes so verabschieden. · 

Cavelty: Wenn ich Frau Bührer höre, muss ich ihr recht geben. 
Eine Vergewaltigung in der Ehe, so wie sie sie geschildert hat, 
in dieser Brutalität und Härte, sollte tatsächlich streng geahn
det werden. Es wäre nicht falsch, diese ex' offlcio zu verfolgen. 
Aber wir schaffen ein Gesetz, das eigentlicr. für alle Fälle ange
wendet werden muss, auch'für Vergewaltigungen, die nicht 
gerade in dieser Härte und Brutalität stattfinden. So erinnere 
ich mich an eine Sendung im Fernsehen vor einigen Jahren zu 

diesem Thema, wo eine bekannte Fernsehfrau, die heute nicht 
mehr_lebt, sagte, wenn sie es sich richtig überlege, müsste sie 
nachträglich doch sagen, sie sei in ihrer früheren Ehe auch 
schon vergewaltigt worden. Damit möchte ich nur andeuten, 
905s es graduelle Unterschiede in der Vergewaltigung gibt. Es 
wäre doch allzu hart und allzu wenig flexibel, auch solche 
Fälle, wo man erst im nachhinein auf den Gedanken kommt, 
man sei vergewaltigt worden, als Offizialdelikt zu verfolgen. Da 
wir ein Gesetz schaffen, das für alle Fälle Anwendung finden 
soll, muss man zum Schluss kommen, dass ein Antragsdelikt 
genügt. 
Im übrigen scheint mir, besteht nur ein ganz kleiner, fast nicht 
wahrzunehmender Unterschied zwischen Antragsdelikt und 
Offizialdelikt. Im Grunde genommen geht es bei der Vergewal
tigung nämlich darum, dass eine Frau gegen ihren Willen ge
nötigt wird. Sagen, dass eine geschlechtliche Handlung ge
gen ihren Willen gehe, kann nur die Frisiu selbst. Die äusseren 
Merkmale nützen da nur als Indizien. 
Wenn wir also ein Offizialdelikt schaffen, die Frau aber keine 
Strafverfolgung will, dann wird sie bei ihrer ersten Befragung 
die Frage des Untersuchungsrichters, ob sie vergewaltigt wor
den sei, mit «Nein» beantworten, und kein Mensch kann ihr 
das Gegenteil nachweisen. Damit möchte ich sagen: Machen 
wir keine grosse Philosophie daraus. Lassen wir es bei der 
Wendung des Antragsdeliktes. Vielleicht hat Frau Weber recht, 
vielleicht wandeln sich die Ansichten und auch die Praxis, so 
dass man in einer späteren Revision dann doch noch zur 
Form. wi,e es die Minderheit jetzt schon will, gelangt. Aber vor
läufig ist dieser Schritt noch verfrüht. 

Bundesrat Koller: Frau Weber hat bereits erwähnt, dass der 
Bundesrat in dieser Frage, innert dieser fünf oder sechs Jahre 
seit der Botschaft, zu einer anderen Beurteilung gelangt ist. 
Wir sind zur Ueberzeugung gekommen, dass die sexuelle 
Selbstbestimmung der Ehefrau ein derart überragendes 
Rechtsgut ist, dass auch Nötigung und Vergewaltigung in der 
Ehe strafbar sein müssen. Es geht heute glücklicherweise-da 
bin ich mit Ihnen einverstanden - wirklich nur noch um die 
Frage Antrags- oder Offizialdelikt. . 
Wenn man beide Möglichkeiten richtig durchdenkt, muss man 
nüchtern feststellen, dass im Grunde genommen keine der 
beiden Möglichkeiten voll befriedigt, weil beide zu gewissen 
Missbrauchstatbeständen führen können, und zwar vermö
gen sie schon aus der Natur der Sache heraus nicht voll zu be
friedigen, weil sich hier unterschiedliche Rechtsgüter gegen
überstehen. Auf der einen Seite ist es das Rechtsgut der sexu
ellen Selbstbestimmung der Ehefrau, auf der andern Seite 
sind es aber eben auch Rechtsgüter wie das Interesse am 
Fortbestand der Ehe, am Fortbestand einer Familie, aber auch 
das Interesse am Schutz der Intimsphäre. Wegen dem Konflikt 
zwischen diesen Rechtsgütern ist der aundesrat mit dem Na
tionalrat der Meinung, dass das Antragsdelikt doch'die bes
sere Lösung sei. 
Beim Offizialdelikt muss das Strafverfahren auch gegen den 
Willen der Ehefrau durchgeführt werden. Frau Bührer, hier 
muss ich Sie korrigieren: Auch bei einer Versöhnung muss 
das Strafverfahren noch zu Ende geführt werden. Möglich ist 
einzig, dass man diese Versöhnung allenfalls strafrnindemd 
oder -mildernd berücksichtigt, aber aufgrund der Versöhnung 
das Strafverfahren abzubrechen, das geht eigentlich nicht an. 
Nun sagt man, die Frau könne sich ja mit einem Zeugnisver
weigerungsrecht behelfen. Einmal gewähren aber nicht alle 
Strafprozessordnungen der Ehefrau ein solches Zeugnisver
weigerungsrecht. Und dann ist es natürlich immer auch mög
lich, dass eine Drittperson als Zeuge auftritt. Dann hat es die 
Frau selbst mit einem Zeugnisverweigerungsrecht nicht in der 
Hand, ein Strafverfahren tatsächlich zu unterbrechen. Das Offi
zialdelikt ist vor allem problematisch, wenn die Frau aufgrund 
einer Versöhnung, weil sie ihrem Ehemann eben verziehen 
hat, beispielsweise zivilrechtlich überhaupt nichts unternimmt, 
sondern ihre 'Ehe fortführen, ihre Familie retten möchte; es 
müsste dann aber trotzdem noch din St1 afve, lahren gegen 
diesen Ehemann und Vater der Kinder· durchgeführt werden. 
Aus all diesen Gründen glaubt der Bundesrat, dass das Offi
zialdelikt übers Ziel hinausschiesst und bei der Abwägung al-
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ler im Spiel stehenden Rechtsgüter das Antragsdelikt doch die 
beste Lösung ist. Ein Rechtsvergleich zeigt übrigens, dass 
sich auch international das Antragsdelikt durchsetzt wie bei-
spielsweise jüngst in Oesterreich. . · . . . . 
Aus all diesen Gründen möchte ich Sie bitten, mit Nationalrat 
und Mehrheit Ihrer Kommission dem Antragsdelikt zuzustim
men. 

Art •. 189Abs. 1-Art. 189al. 1 
Angenommen -Adopte 

Art. 189Abs. 2-Art. 189al. 2 

Abstimmung-Vota . 
Für den Antrag der Mehrheit 
Für den Antrag der Minderheit 

Art. 189Abs. 3 1-Art. 189al. 3 

28Stimmen 
5Stimmen 

Frau Weber Berichterstatterin: Dem Absatz 3 wurde vom Na
tionalrat neJ ein zweiter Satz beigefügt. 11ämlich dass die. Tat 
von Amtes wegen verfolgt wird. Das bedeutet, d~ dieser Tat
bestand ein Offizialdelikt ist, wenn der Täter grausam handelt. 
Die Kommission empfiehlt Ihnen Zustimmung zum National
rat. 

Präsident: Der Antrag der Minderheit ist zurückgezogen. 

Angenommen gemäss Antrag der Mehrhe.it 
Adopte selon la proposition de Ja majorite 

Art. 190Abs. 1-Art. 190al. 1 
· A/'Jgenommen -Adopte 

·Art. 190Abs. 2, 3-Art.190al. 2, 3 
Angenommen gemäss Antrag der Mehrheit 
Adopte seJon la proposition de 1a majorite 

Art.191 
Antrag der Kommission_ 
Abs.1 . 
ZUstimmung zum Beschluss des Nationalrates 

Abs.2 
Mehrheit 
Ist der Täter der Ehegatte des Opfers und lebt er mit diesem in 
einer Lebensgemeinschaft, wird die Tat auf Antrag verfolgt. 
Das Antragsrecht erlischt nach Ablauf von sechs Monaten. Ar
tikel 28 Absatz 4 ist nicht anwendb_ar. 
Minderheit 
(Meier Josi, Bührer, Onken·, Weber) · · 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 

Art.191 
Proposition de Ja commisslon 
A/.1 ' ' . 
Adherer a la decision_du Conseil national 

A/.2 
Majorite · · 
L'acte sera poursuivi sur plainte si l'auteur est marle aveq la 
victime et si l'auteur mene une vie commune avec la victime. 
Le droit de porter plainte ~ prescrit par six mois. L'article 28, 
4e alinea; n'est pas applicable. 
Minorite 

. (Meier Josi, Bührer, Onken, Weber) 
Adherer a la decision du Conseil national 

Abs. 1-Al.1 
. Angenommen -Adopte 

Abs. 2-AI. 2 

· Fra~ Weber, Berichterstatterin:· Hier geht es um die Schän
dung. Absatz 1 ist unbestritten. 

1 
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In Absatz 2 schafft die Kommissionsmehrheit eine Differenz 
zum Nationalrat. Es geht um die Schändung, die als Offizialde-
likt verstanden wird. · 
Die Mehrheit der Kommission unterscheidet auch hier zwi
schen einem ausserehelichen und einem innerehelichen Tat
bestand. Tatsächlich gibt es Grenzfälle. Man dachte an skler~ 
tische Erscheinungen bei einem Ehegatten, die es absolut 
rechtfertigen, den Tatbestand in einer Ehe etwas anders zu be
urteilen und damit auf Antrag zu verfolgen. 
Die Kommissionsmehrheit empfiehlt Ihnen Zustimmung. 

Frau M~ler Josi, Sprecherin der· Minderheit: Artikel, 189 be
droht die Nötigung zu beischlafsähnlichen Handlungen, Arti-
kel 190dieVergewaltigung mit Strafe. . .. 
In beiden Fällen wird der Missbrauch der Uebermacht eines 
Menschen über einen andern unter Strafe gestellt. 
Bei unge:tren11ter Ehe wurde dabei insbeso~dere ~ie Möglich
keit der Verzeihung und der Schutz der lnt1msphare zum An
lass genc'Tlmen, nur auf Antrag zu strafen. 
In Artikel 191 ·geht es nicht nur um den Missbrauch eigener . 
Macht. Hier geht es zusätzlich um die Ausnützung der völligen 
Ohnmacht des Opfers. In meinen Augen ist das das Schlimm
ste was im Bereich der Sexualität geschehen kann. Da _wer
de~ Idioten, Bewusstlose, gelähmte Personen, die a prio_ri 
nicht die geringste Möglichkeit haben, nein zu sagen oder em 
Nein nur anzu'deuten, missbraucht, und dies definitionsge
mäss im vollen Wissen um den Zustand des Opfers. Die· 
Höchststrafe wurde daher zu Recht auf das gleiche Maximum 
festgesetzt wie bei Vergewaltigung. . 
Sphändung galt schon immer-de~ Name sagt es- ~s beso_n
ders veTWerflich. Für mich ist es vor allem deshalb em qualifi
zierter, also ein schwerwiegender Tatbestand, weil beim Bei
schlaf die Ausnützung der Ohnmacht des Opfers auch noch, 
dazu führeh kann, dass Kinder gezeugt werden. Wir stehen 
schon auch vor einem Wertungsproblem. Innerhalb einer Ehe 
sollten nach meiner Ueberzeugung eigentlich der Respekt 
und die Sorge um eine Lebensgefährtin und die Sorge um 
eine verantwortungsbewusste Familienp)anung nicht weniger 
Rücksicht bewirken. Ich hätte daher, sogar Verständnis für 
schärfere Strafandrohungen gehabt. Aber das hat gar nie
mand beantragt. Für milde Behandlung wirklich leichter Ta!be
stände kann der Richter übrigens innerhalb des sehr weiten 
Strafrahmens ohne weiteres sorgen. 
Wenn ich nun aber bei der Schändung der ZUrückstufung auf 
ein blosses Antragsdelikt bei ungetrennter Ehe nicht :?Ustim
men kann, hat dies folgenden speziellen Grund, _den wir viel
leicht in der Kommissionsberatung zuwenig bedacht haben: 
Naturotmäss ist eine urteilsunfähige Person in der Mehrzahl 
der Fälle' gleichzeitig auch handfungsunfähig und damit gar 
nicht in der Lage, Antrag zu stellen. Nach Artikel 28 ~satz 2 
müsste das dann ein Vormund, der eine solche· Schandung 
feststellt, tun: Er müsste den Antrag stellen. Wenn es bös geht, 
ist <;fer verletzende Partner sogar noch selbst Vormund des_ 
Opfers. Wir brauchen uns die Verfahrensprobleme, die daraus 
entstehen können, nicht auszumalen. Der Widersinn eines An
tragsdelikts bei solch~n Fällen liegt_eigentlich auf der Hand. 
Die Ueberiegu_ngen, die Kollege Dan1oth vorher zum ~elbst!>&" 
stimmungsrecht der Frau anstellte, versagen gerade hier, 
eben beim Stellen eines Strafantrages. · 
Ich empfehle Ihnen daher, der Minderheit zuzustimmen. Da
mit würden ·wir übrigens unserer eigenen ursprünglichen Hal
tung treu bleiben. Wir haben nämlich beim ersten Durchgang 
die Schändung richtigerweise-wie das frühet.immer der Fall 
war- als Offizialdelikt eingestuft. Zudem würden wir erst noch 
eine Differenz aus der Welt schaffen . 

Danloth: Nachdem die Kommissionspräsidentin auch zur 
Minderheit gehört, erlaube ich mir, do<?h noc~ ~in W~rt für den 
Mehrheitsantrag einzulegen. Frau Meter Jos1 ubers1eht offen
bar, dass es sich beim Absatz 2 um die Schändung zwischen 
Ehegatten handelt, atso der Ehemann schändet die ~hefrau. 
Sie haben nicht den generellen Tatbestand der Schandung, 
den auch wir nicht privilegieren wollen, der von Amtes wegen 
verfolgt werden soll.·, 

/ 1 
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Im weiteren ist zu sagen, dass selbst innerhalb der Ehe die 
Schändung dann ohne Antrag verfolgt werden kann, wenn sie 
mit gefährlichen Mitteln und mit Körperverletzung usw. zu
stande kommt, wie wir das im Artikel 190 haben. Also: Handelt 
der Täter grausam, verwendet er namentlich eine gefährliche 
Waffe oder einen anderen gefährlichen ßegenstand, dann 
wird die Tat von Amtes wegen verfolgt. 
Wir sind aber zur Auffassung gelangt, dass es durchaus Fälle 
von vorübergehender Urteilsunfähigkeit gibt, aufgrund von Al
koholgenuss oder Medikamenteneinnahme, und dass dann 
Beziehungen eintreten, die unter Umständen, wenn ein Offi
zialdelikt gegeben ist, zu einem Strafverfahren führen, das an 
den Realitäten vorbeigeht. Wenn aber der Fall eintritt, dass . 
eine behinderte l=rau, die sich nicht einmal wehren kann, eine 
kranke Frau missbraucht wird und dass eindeutig ein grosser 
Strafrechtsgehalt vorhanden ist, ist die Meinung der Kommis
sionsmehrheit, dass aufgrund des Antragsrechts ein Strafver
fahren gegen den Ehemann durchgeführt werden soll. Hier 
braucht es aber' den Antrag, und wenn die Ehefrau nicht ur
teilsfähig ist und den Antrag nicht selber stellen kann, ist dieser 
vom Vormund - nötigenfalls von einem zu ernennenden Vor
mund-zu stellen, so dass die Strafe durchaus erfolgen kann. 
Es lassen sich nicht alle Fälle abdecken. Wir sind aber der Mei
nung, dass die Fassung der Mehrheit der Notwendigkeit sehr 
wahrscheinlich am nächsten kommt. 

Bundesrat Koller: Bei Artikel 191 hat Ihnen der Bundesrat be
reits in der Botschaft.ein Offizialdelikt empfohlen. Wir sind der 
Meinung, dass der sexuelle Missbrauch einer urteils- und wi
derstandsunfähigen Person ein derart krasses Delikt ist und in 
der Ehe derart gegen die Treue- und Beistandspflicht in der 
ehelichen Gemeinschaft verstösst, dass man es auch in der 
Ehe als Offizialdelikt ausgestalten sollte: Vor allem für die Fälle 
der dauernden Urteilsunfähigkeit, wo zudem der Antragsme
chanismus nur sehr schlecht spielt, weil vielfach beispiels
weise sogar der Ehemann der Vormund ist, glauben wir, dass 
ein Antragsdelikt keine adäquate Lösung ist. 
Deshalb bitte ich Sie, mit dem Bundesrat, dem Nationalrat und 
der Minderheit Ihrer Kommission einer Ausgestaltung als Offi
zialdelikt zuzustimmen. 

Abstimmung- Vote 
· Für den Antrag der Minderheit 
Für den Antrag der Mehrheit 

Art. 193 Abs. 1 
Antrag der Kommission 
Abs.1 

19Stimmen 
12Stimmen 

.... ein Arbeitsverhältnis oder eine in ähnlicher Weise begrün
dete Abhängigkeit ausnützt, wird mit Gefängnis bestraft. 

Art. 193 al. 1 
Propositipn de Ja commission 
A/.1 
.... travail ou d'un lien de dependance analogue .... 

Frau Weber, Berichterstatterin: Der Nationalrat hat eine ge
genüber dem Bundesrat etwas umformulierte Fassung be
schlossen. Das Adjektiv «schwer» wurde gestrichen und der 
Tatbestand durch das Arbeits- oder Dienstleistungsverhältnis 
erweitert. Der Nationalrat ist der Meinung, dass eine Notlage 
allein schon etwas Schweres ist. Nun hat Ihre Kommission 
eine weitere Aenderung vorgenommen. Sie spricht von einem 
Arbeitsverhältnis oder einer in ähnlicher Weise begründeten 
Abhängigkeit. Die Aenderung ist eigentlich nicht bloss materi
eller Art. 
Die Kommission bittet Sie um Zustimmung. 

Angenommen -Adopte 

Art.195Abs.1 
Antrag der Kommission 
· Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 

! 
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Art. 195 al. 1 
Proposition de la commission 
Adherer a la decision du Conseil national 

Frau Weber, Berichterstatterin: Es geht um die StreichunQ des 
Passus «eines Vermögensvorteils wegen». Hier schliesst sich 
die Kommission dem Nationalrat an, der einen ähnlichen 
Schritt macht, wie es der Ständerat 1987 gegenüber dem Bun
desrat machte. Neu bedeutet das: Die Ueberwachung der/des 
Prostituierten soll nicht bloss strafbar sein, wenn dies eines 
Vermögensvorteils wegen erfolgt, sondern schlechthin. E~ 
geht also wiederum um die Beeinträchtigung der Handlungs
fähigkeit, die schlechthin nicht erlaubt ist. Das heisst: Der Zu
hälter wird, wenn er diese Beeinträchtigung vornimmt, in Zu- · 
kunft deswegen bestraft, unabhängig davon, ob er kassiert 
oder nicht. 

Angenommen -Adopte 

A.t.197Zlff.1 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 

Art. 197 eh. 1 
Proposition de /a commission 
Adherer a la decision du Conseil national 

Frau Weber, Berichterstatterin: Der Nationalrat beschloss Zu
stimmung zum Bundesrat. Der Ständerat hat 1987 den Aus
druck «Radio oder Fernsehen» gestrichen, mit dem Vermerk, 
dass letztere in den « Ton- oder Bildaufnahmen» enthalten 
seien. Nun ist es doch wichtig, dass wir diesen Ausdruck wie
der in den Wortlaut hineinnehmen. Zur Präzisierung bitte ich 
Herrn Bundesrat Koller, vielleicht kurz etwas zu sagen wegen 
(:!er strafrechtlichen Verantwortung bezüglich der Erstaus
strahler. 

Bundesrat Koller: Wir empfehlen Ihnen, die Wendung «oder 
durch Radio oder Fernsehen verbreitet» wiederaufzunehmen, 
und zwar aus zwei Gründen: Sie waren der Meinung, man 
könne diesen Passus streichen, weil es sich hier sowieso um 
Ton- oder Bildaufnahmen handle. Das ist aus logischer Sicht 
richtig, aber im Medienrecht hat der Begriff der Verbreitung 
eine besondere technische Bedeutung erhalten. Verantwort
lich gemacht werden können nur die Erstverbreiter, nicht aber 
die Weiterverbreiter, beispielsweise Kabelfernsehen, ynd des-· 
halb ist es richJig, diese Formulierung hier wiederaufzuneh
ir.dn. 

Angenommen -Adopte 

Art.198 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 
Proposition de la commission 
Adherer a la decision du Conseil national 

Frau Weber, Berichterstatterin: Neu hat der Nationalrat formu
liert «oder in grober Weise durch Worte». Es war dem National
rat sehr wichtig, dass das aufgeführt wird. Es ist zu sagen, 
dass Injurieren heute schon strafbar ist. 
Die Kommission empfiehlt ihnen Zustimmung zum National
rat. 

Angenommen -Adopte 
' . 

Zwölfter Abschnitt: Strafbare Handlungen gegen sexuelle 
lntegrität,Art.1~155 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 

Chapltre douzleme: lnfractions contre l'lntegrite sexuelle, 
art.1~155 
Proposition de la commission 
Adherer a la decision du Conseil national 
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Frau Weber, Berichterstatterin: Hier kommen nun die Anpas
sungen an die" Nötigung und die Vergewaltigung. Ich emp
fehle Ihnen im Namen der Kommission Zustimmung zu den 

. Artikeln 153 ~is 155, das sind alles analoge Artikel zu 189 und 
19.0 StGB 

Angenommen -Adopte 

Art.155a (neu) 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 

Art.155a(nouveau) 
Proposition de Ja commission 
Adherer a la decision du Conseil national 

Fnu W~ber, Berichterstatterin: Hier hat der Nationalrat neu et-· 
was bestimmt. Die Vergewaltigung und die Nötigung zwi
schen Ehegatten werden der zivilen Strafbarkeit unterworfen, 
da Las Militärstrafgesetz' keine eigentlichen Antragsdelikte 
kennt, mit Ausnahme der Ehrverletzungsklage. 
Die Kommission empfiehlt Ihnen Zustimmung. 

Angenommen -Adopte 

Art.156 
'Antrag der Kommission 
Ziff. 1bis 
Mehrheit 
Die Handlung ist nicht strafbar, wenn alle Beteiligten weniger 
als 14 Jahre alt sind. 
Minderheit 
(Bührer, Hänsenberger, Jagmetti, Onken, Schach, Weber) 
Die Handlung Ist nicht strafbar, wenn der Täter nicht' mehr als 
drei Jahre älter ist als das Kind. Die Handlung ist ebenfalls 
nicht strafbar, wenn alle Beteiligten weniger als 14 Jahre alt 
sind. · 

Ziff. 2 
.... zurückgelegt und liegen besonde~eUmstände vor oder .... 
Ziff. 4 
Festhalten 

Art.156 
Proposition de la commission 
Ch.1bi-'!l. 
M~orite • 
L'a„ta n'est pas punissable si tous les participants sont äges 
öe moins de 14 ans, · 
Minorite . 
(Bührer,,Hänsenberger, Jagmetti, Onken, Schach, Weber) · 
Si la difference d'äge entre l'auteur et l'enfant est de moins de 
3 ans, l'acte n'est pas punlssable. L'acte'n'est pas non plus 
punissable si tous. les participants sont äges de moins de 
14ans. 

Ch.2 
.... ans et en cas de circonstances particulieres ou si la victime 
a contracte n:tariage avec l'auteur, l'autorite competente, 
pourra .•.. 
Ch.4 
Maintenir 

Ziff. 1 bis - Ch. 1 bis 

Bundesrat Koller: Hier liegt ein Irrtum vor. Im Militärstrafrecht 
bleibt für sexuelle Handlungen unter Leuten, die jünger als 
14 Jahre sind, selbstverständlich kein Raum. Ich beantrage lh• 
nen, diesen Absatz zu streichen. · 

Präsident: Sie sind damit einverstanden. Dadurch fallen die 
Anträge sowohl der Mehrheit a.ls auch der Minderheit dahin. 

Angenommen gemäss Antrag des Bundesrates 
Adopte selon Ja proposition du Conseil federal . 

Ziff. 2, 4-Ch. 2, 4 
Angenommen -Adopte 

Art.157Zlff. 1, 2 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 

Art. 157 ch.1, 2 
Proposition de la commission 
Adherer a la decision du Conseil national 

Frau Weber, Berichterstatterin: Hier muss ich eine Bemer
kung machen: Es geht um die Ausnützung einer militärischen 
Stellung. ' 
Ztffer 1, die Strafbarkeit der gleichgeschlechtlichen Handlun
gen, wird im Militärstrafgesetz gestrichen. Einen solchen An
trag hat Herr Schmid bereits 1984 gestellt, das möchte : :h hl Pf · 
betonen. Homosexualitätwäre damit·nicht mehr strafbar. Zif
fer 2 wird entsprechend angepasst. Die Kommission bittet Sie 
um Zustimmung. 

Angenommen -Adopte 

Art. 159a Abs. 1 
Antrag der Kommission. 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 

Art. 159a al. 1 
Proposition de Ja commission .· 
Adherer a la decision du Conseil national 

Fra~ Weber, Berichterstatterin: Hier geht es um Exhibitionis
mus. Es erfolgt eine Anpassung an das Strafgesetzbuch. 
Ich bitte Sie Im Namen der Kommission um Zustimmung. 

· Angenommen -Adopte 

Art.159b 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 
Proposition de la commlssion 
Adherer a Ja decision du Conseil national 

' 

• 
1 
Angenommen-Adopte 

An den Nationalrat-Au Conseil national. 

Schluss der Sitzung um 11.45 Uhr 
La seance est levee a 11 h 45 
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Differenzen -Divergences 

Siehe Seite 78 hiervor-Voir page 78 ci-devant 
Beschluss des Nationalrates vom 3. Juni 1991 
Decislon du Conseil national du 3 juin 1991 

Frau Weber, Berichterstatterin: Der Nationalrat hat gestern vor 
einer Woche die Differenzbereinigung vorgenommen, und er 
hat im Grunde eine erwähnenswerte, grössere Differenz ge
genüber dem Ständerat geschaffen. Ihre Kommission schlägt 
Ihnen vor, auf die Version des Nationalrates einzugehen und 
ihr zuzustimmen. Ich spreche damit gerade zu Artikel 187. 
Worum geht es? 
Zum ersten ist zu sagen, dass das Schutzalter nach wie vor bei 
16Jahren bleibt. 
Zweitens ist zu sagen: Für jene Jugendlichen, die unter 
20 Jahre alt sind, greift eine Kann-Formel in Absatz 2. Hier 
· kann der Richter sogar auf eine Strafverfolgung verzichten. 
Das bleibt so, wie es vorher war. 
Nun.hat der Ständerat in der letzten Session beschlossen, er
ste Annäherungen, die unter den Begriff der «Kinderliebe» fal- 9 

len, als straffrei zu bezeichnen. Die getroffene Formulierung 
glückte nicht ganz, da damit quasi' zwei verschiedene Schutz
alter geschaffen wurden. 
Neu ist nun die Version des Nationalrates. Er schlägt vor, dass 
eine sexuelle Handlung von zwei jungen Menschen, die einen 
Altersunterschied von nicht mehr als drei Jahren aufweisen, 
als straffrei bezeichnet werden soll. Betonen möchte ich aber, 
dass damit nur eine Beziehung im Sinne einer freien, gegen
seitigen Zuneigung gemeint ist: Es geht um eine frühe Ju
gendliebe, deren Art man aber nicht ernster machen möchte 
als nötig. 
Der Nationalrat stimmte mit91 Stimmen zu 1 Stimme dem vor
liegenden Text zu. Sämtliche Fraktionen hatten ihre Zustim
mung mitgeteilt. Ihre Kommission schlägt Ihnen ebenfalls Zu
stimmung zu dieser Version vor. 

Art. 187 Abs.1bls; 193Abs.1 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrat.es 

Art. 187 al.1bls; 193 al.1 
Proposition de 1a commission 
Adherer a la dilcision du Conseil national 

Frau Weber, Berichterstatterin: In Artikel 193Absatz 1 handelt 
es sich um eine redaktionelle Aenderung. Ihr wurde im Natio
nalrat ohne Gegenstimme zugestimmt. 

Angenommen -Adopte 

Arl 156Abs.1bis 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Nationalrates 

Art. 156 al. 1 bis 
Proposition de 1a commission 
Adherer a la decision du Conseil national 

Frau Weber, Berichterstatterin: Der Ständerat hat das letzte 
Mal Absatz 1 bis von Artikel 156 gestrichen. Diese Bestim
mung war tatsächlich in der Art und Weise, wie wir Artikel 187 
verstanden hatten, nicht nötig. Jetzt aber, nachdem wir einen 
Altersunterschied von drei Jahren als straffrei bezeichnet ha
ben, ist dieser Artikel in gewissen Fällen nötig. 
Ich bitte Sie im Namen der Kommission, diesem Artikel 156zu
zustimmen. 

Angenommen -Adopte 
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Beschluss des Nationalrates vom 3. Juni 1991 
Oecision du Conseil national du 3 juin 1991 

B. Schweizerisches Strafgesetzbuch. Mllltarstrafgesetz 
(Strafbare Handlungen Im Sexualbereich) · 
B. Code penal sulsse et Code penal mllltalre 
(lnfractlorls d'ordre ·sexuel) 

Schlussabstimmung-Vote final 
Für Annahme das Entwurfes 38Stimmen 

(Einstimmigkeit) 
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